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Souvitnne-vous  de  celuy  à  qut,  comme  on  demanda 
à  quoy  faire  il  se  peinoit  si  fort  en  un  art  qui  ne  pouvait 
venir  à  la  cognoissance  de  guère  de  gens,  "  f'en  ay  assea 
"  de  peu,  répondict-il.  f'en  ay  assez  d'un,  fen  ay  assez 
"  de  pas  un" 
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Le  g^ni?ral  Murray.  Sa  fimillc. —  Son  caractcre.— Il  est  synip-  1  -lue 
aux  Canadiens. — (Jrganisalion  des  trilninau) .  — La  cage  de  la  i^orrt' 
veau. — Lesl-r'Mis. — ],e  notaire  Saillant  chaîné  de  )>rcpnrfr  leppiiier- 
terrier  d^  i^...,  un.— Nou, -elles  roule.s  dans  St-Nicolas,  St-llenri  •■'. 
à  la  l'ointe  de  Lcvy.— Départ  de  Murray  (1766,. 


James  Murray,  qui  fut  le  neuvième  seigneur  de 
Lauzon,  appartenait  à  une  ancienne  et  illustre  famille 
d'I*".cos.se.  Il  était  le  cinquicme  fils  du  baron  Hlibank, 
dont  l'aïeul  avec  cinq  autres  pairs  écossais  avait  refusé 
de  livrer  Charles  1er  à  l'armée  des  parlementaires 
commandée  par  Cromvvell. 

Avant  de  venir  en  Amérique,  Murraj  avait  fait 
la  campagne  de  Flandre.  Au  siège  de  Louisbourg, 
îl  se  fit  remarquer  par  son  courage,  sa  présence  d'es- 
prit au  feu,  son  audace  pendant  l'attaque.  Wolfe, 
témoin  de  sa  valeur,  le  choisit  pour  un  de  ses  lieute- 
nants lorsqu'il  vint  assiéger  Québec. 

Né  en  1704,  le  brigadier-général  Murray  avait  55 
ans  lors  de  cette  mémorable  expédition.     Tovvn.send 
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et  Monckton,  brigadiers  comme  lui,  étaient  ses  aînés, 
mais  ayant  été  tous  deux  blessés  pendant  la  bataille 
des  plaines  d'Abraham  le  commandement  de  la  ville 
conquise  passa  à  Murray.  Le  roi,  pour  récompenser 
ses  services,  ratifia  le  choix  que  le  sort  des  armes 
avait  fait,  en  le  nommant,  le  8  octobre  17C3,  capitaine 
général  et  gouverneur  en  chef  de  la  province  (i).  Le 
19  mars  1765,  il  était  promu  au  grade  de  major -géné- 
ral (2). 

Murray  avait  un  caractère .  bouillant,  singulière- 
ment partagé  entre  la  rudesse  et  la  douceur.  11  savait 
racheter  ses  emportements  par  des  actes  généreux. 
Sous  une  apparence  sévère,  il  cachait  un  cieur  sensible 
et  plein  de  bonté. 

Après  les  avoir  traités  haut  la  main,  après  les 
avoir  traqués  comme  des  bètes  fauves,  après  avoir  fait 
brûler  leurs  demeures,  il  se  prit  à  aimer  ces  Canadiens, 
dociles  à  l'autorité  comme  de  vieux  soldats,  qu'il  voyait 
aussi  simples  dans  leurs  mœurs  qu'il  les  avait  trouvés 
braves  sur  les  champs  de  bataille.  Oui  sait  i  Le  sort 
de  ce  peuple  agreste  et  militaire  lui  faisait  peut-être 
souvenir  de  son  pays,  des  malheurs  de  ces  belliqueux 
montagnards  écossais  si  fidèles  à  leurs  anciens  princes. 

On  a  vu  Murray.pcndant  le  terrible  hiver  de  1760, 
partager  la  ration  de  ses  soldats  avec  les  malheureux 
habitants  de  Lauzon  que  la  guerre  avaient  réduits  à  la 
dernière  extrémité.  On  raconte  de  lui  plusieurs  traits 
du  même  genre.  C'est  ainsi  qu'il  fit  reconstruire  à  ses 
frais  le  presbytère  du  curé  de  Saint-Laurent,  sur  l'ile 
d'Orléans,  M.  Martel,  qui  avait  eu   l'art  de  lui  plaire. 

(1)  Amiualregister,  VI,  p.  131. 

(2)  Aiiniial  register,  VIII,  p.  165. 
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Il  donna  une  cloche  à  Icglise  du  Château- Richer  dont 
les  habitants  avaient  beaucoup  soufferts  pendant  le 
.<5icge.  Après  la  défaite  de  Sainte- l'^oye,  pour  se  ven- 
ger des  habitants  de  la  côte  du  sud  qui  avaient  protégé 
les  maraudeurs  de  Lévis  pendant  tout  l'hiver,  Murray 
avait  fait  pendre  près  de  sa  demeure  à  St-Michcl,  le 
capitaine  Nadeau  (i).  Il  est  de  tradition  parmi  les  des- 
cendants de  ce  malheureux  que  de  retour  en  Angle- 
terre, le  général  pris  de  remords  au  souvenir  de  cet 
acte  inhumain,  lît  instruire  à  ses  dépens  le  fils  unique 
de  Nadeau  (2). 

Appelé  à  gouverner  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles,  Murray  finit  par  s'attirer  l'estime  et  les 
sympathies  des  vaincus.  Il  fallait  administrer  la  justice 
aux  nouvaux  sujets,  il  établit  un  tribunal  militaire 
composé  de  sept  officiers  de  l'armée  siégeant  deux  fois 
par  semaine  pour  la  décision  des  affaires  civiles  et  cri- 
minelles. Afin  de  mitiger  la  rigueur  de  ces  juges  impro- 


U'C. 


(1)  Le  30  mai  1760,  l-'erland,  Histoire  tlit  Ciuiai/a,  II  p.  599. 

(2)  Cet  enfnnt  instruit  avec  les  deniers  de  Murray  fut  l'ancêtre  de 
l'al)l)é  Ciosselin,  l'auteiM  de  la  Vie  de  Mgr  de  Laval.  \a  Ga-cttc  de 
(hii'hei,  du  2g  sepieinbu:  1768,  rapporte  ce  qui  suit  :  "'  Le  21  dernier, 
à  Si -Charles,  rivière  Boyer,  côte  ilu  sud,  on  iiréseiUa  à  Son  Kxccllence 
le  (général  de  la  province,  le  lils  orphelin  du  ca|)itaine  Nadeau.  Notre 
illustre  et  L-haritab!c  gouverneur  donna  h  cet  enfant  f(es  marques  d'une 
bonté,  vraiment  paternelle.  Il  suivit  en  cela  les  m  nivemenis  naturels 
de  son  cour  noble  et  bienfaisant,  toujours  prêt  à  s'attendrir  sur  le  sort 
des  malheureux,  il  ordi.mna  fpi'on  le  mit  en  pension  au  séminaire, ajou- 
tant :  c'est  -in  général  qui  lui  a  fait  perdre  son  père,  c'est  un  gcni'ral 
qui  lui  e  .  era  retrouver  un.  .Son  Excellence,  en  cette  occasi.jn,  n'  i  pas 
seulenu-iit  essuyé  les  larmes  de  cette  famille,  c'est  une  faveur  à  la(|iielle 
toute  la  natior  -era  bien  sejisible,  et  qui  ne  peut  que  nous  conlirmer 
dans  notre  attacher.ient  pour  un  gouvernement  qui  nous  donne  des 
maîtres  si  généreux." 

Le  gouverneur  cjui  cfunniandait  à  Québec  en  1768  était  Carleton, 
mais  la  tradition  d''.  ia  famille  Nadeau  attribue  cet  acte  généreux  à 
Murray.  Ce  dernier  dut  vraisemblablement  tlonner  des  instructions  à 
son  successeur. 
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visés,  Murray  se  réserva  de  décider  en  dernier  ressort 
des  cas  les  plus  graves.  Il  tenait  pour  cela  cour  ouverte 
en  son  hôtel  une  fois  par  semaine. 

C'est  ce  tribunal  militaire  qui  condamna  à  mort 
la  fameuse  femme  Corriveau,  une  paysanne  de  Saint- 
Vallier,  qui  avait  voulu  jouer  à  la  marquise  de  Brin- 
villiers  et  qui  fut  trouvé  coupable  d'avoir  assassiné 
deux  maris  en  moins  de  trois  ans.  Le  cadavre  de  cette 
malheureuse  fut  mis  dans  une  cage  de  fer.et  cette  cage 
fut  suspendue  à  un  poteau  à  la  fourche  des  chemins 
qui  se  croisent  à  la  pointe  de  Lévy,  près  de  l'endroit 
où  s'élevait  il  y  a  une  trentaine  d'années  un  monument 
de  tempérance,  à  environ  douze  arpents  à  l'ouest  de 
l'église  St- Joseph  (i).  On  voulait  ainsi  frapper  l'ima- 
gination des  nombreux  voyageurs  qui  passaient  par  ce 
lieu  très  fréquenté,  Les  habitants  de  la  pointe  de 
Lévy,  peu  réjouis  de  ce  lugubre  spectacle,  demandè- 
rent aux  autorités  de  faire  enlever  cette  cage,  dont  la 
vue,  ]o.  bruit  et  les  apparitions  nocturnes  tourmentaient 
les  femmes  et  les  enfants.  Comme  on  en  voulut  rien 
faire,  quelques  hardis  jeunes  gens,  allèrent  par  une 
nuit  obscure,  décrocher  la  Corriveau  et  sa  cage  et  l'en- 
fouirent sous  terre,  près  du  cimetière  de  la  paroisse. 
Cette  disparition  mystérieuse  et  les  récits  de  ceux  qui 
avaient  entendu  grinchcr  les  crochets  de  la  cage  ou  vu 
se  balancer  dans  l'air  ce  squelette  hideux,  ont  fait 
passer  la  Corriveau,  dans  le  domaine  de  la  légende  (2), 

(i)  La  sentence  portail  qu'après  l'excoiition  le  corps  de  la  Corri- 
veau serait  suspendu  dans  les  chaines,  à  l'endroit  que  le  gouverneur 
croiiait  devoir  indiquer,  La  pendaison  eut  lieu  sur  les  buttes  à 
Neveu, 

(2)  Après  l'incendie  de  l'église  de  la  pointe  de  Lévy,  en  1830,  le 
cimetière  fut  agrandi  et  c'esL  alr;=i  que  la  cage  s'y  trouva  enfermée.  Un 
fossoyeur  la  retrouva  en  1850,     La  cage,  qui  ne  contenait  plus  que  l'os 
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Murray  n'osa  pas,  comme  le  fit  Gage  à  Montréal, 
autoriser  les  capitaines  de  milice  de  paroisse  à  termi- 
ner les  différends  c]ui  pourraient  survenir  entre  leurs 
concitoyens,  mais  il  permit  aux  vaincus  de  participer 
à  l'organisation  judiciaire  en  appelant  deux  hommes 
de  loi  tirés  de  leur  sein.  M.  Cugnet  fut  nommé  procu- 
reur-général et  commissaire  auprès  du  tribunal  mili- 
taire établi  dans  l.i  capitale,  pour  les  habitants  de  la 
rive  nord  du  fleuve.  M.  de  la  Fontaine  de  Helcourt  fut 
chargé  de  représenter  les  intérêts  de  ceux  de  la  rive 
sud. 

Ces  deux  fonctionnaires  étaient  des  alliés  de  la 
famille  Charest. 

Dans  les  camoacyncs,  la  connaissance  des  affaires 
de  police  fut  abanilon née  aux  commandants  des  localités 
et  dans  certains  cas  à  des  juges  de  paix.  C'est  ainsi 
qu'à  Saint-FIenri  de  Lauzon,  on  trouve  un  juge  de  paix 
en  1765,  M.  Pouchot  Saint-André  (i). 

d'une  jaml)€,  était  construite  de  gros  fer  feuill.ird.  Elle  imitait  la 
forme  humaine,  ayant  des  l)ras  et  des  jambes  et  une  Ijuiic  ronde  pour 
la  tète,  l'aile  était  bien  conservée  et  fut  déposée  dans  les  caveaux  de  la 
sacristie.  Cette  cage,  enlevée  secrètement  r|uel(|ues  temp.s  après,  fut 
exposée  comme  curiosité  à  (,)iiébec,  puis  vendue  au  musée  liarnum,  à 
NewA'ork,  où  on  doit  en.-ore  la  voir.  CT  \es  chiliens  Ca/iai/ùvtSyàeM. 
de  Gasi)é,  p.  369. 

(i)  Nous  n'avons  j;\ière  de  renseignements  sur  l'ouchet  Saint-André. 
On  lit  dans  la  Gazett/  tie  Qiiclnu\  du  .•'o  janvier  1774  :  En  vertu  d'un 
ox(S\&  fieri facùu,  à  la  poursuite  dWdrien  l'oucliet,  dit  .St-André,  con- 
tre les  biens  d'Aupustin  Coulure  dit  Lauionde,  j'ai  saisi  et  pris  en  exé- 
cution deux  concessions  de  terre  situées  ilans  la  paroisse  de  .'^t-Henry, 
dans  le  dit  district,  une  de  deux  arpents  de  fnjnt  sur  30  arpents  de  pro- 
fondeur, au  nord  de  la  rixiére  des  Trois-chemins,  boinée  par  l'ierre 
Tardif  d'un  côté,  et  de  l'nulre  par  jf)sepli  HelJeau,  l'autre  de  quatre 
arpents  Je  front  sur  pareille  profomleur,  au  nord  de  la  dite  rivière  Trois- 
chemins,  bornée  d'un  côté  par  le  dit  Tardif,  et  de  l'autre  par  les  terres 
non  Cfnicédées.  Le  public  est  averti  que  j'exposerai  en  vente  j'ublique 
les  dits  liiens,  comme  appartenant  au  dii  Augustin  Couture,  h.  mon  bureau 
dans  (Québec  vendredi  le  Sème  Jour  de  juillet  prochain  aux  conditions  sui- 
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Les  Canadiens,  un  peu  défiants,  s'arrangèrent 
cependant  de  façon  à  vider  leurs  différends  à  l'amiable 
en  appelant  des  notables  ou  le  f;uré  comme  arbitres. 
Lesétudcs  des  notaires  de  cette  époque  contiennent  des 
centaines  de  transactions  de  ce  genre  qui  avaient  la 
vertu  d'une  sentence  finale.  "  Si  vous  avez  un  juge 
anglais,  il  est  bon  d'avoir  pour  lui  de  la  considératioa 
sans  trop  de  liaison,"  écrivait  M.  le  grand  vicaire  Briand 
en  1/66,  au  récollet  François  CarpenUer,  qui  desservait 
alors  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  (i  i. 

En  1765,  Murray  commen(;aà  établir  dans  chaque 
paroisse  des  officiers  spéciaux  qui  prirent  le  nom  de 
baillis  et  de  sous-baillis.  Ces    officiels  étaient    chargés 

vantes  (|ue  la  vente  conniiencera  à  (jii;itre  heures  après  midi  du  dit  jour 
ei  finira  à  six  lieures  pre'cisos,  et  tjue  l'ac(niéreur  [laiera  comptant  moi- 
tié du  i)ii\  lie  l'aeciuisition  ininiédiatemenl,  et  le  restant  en  [lar  moi  lui 
donnant  possession  et  contrat  de  vente. 

J.  KOWK,  D.  P.  M. 

N.  li.  Si  (nielques  personnes  ont  des  pr'Jti  ntions  sur  les  dites  con- 
cessions lie  terres,  par  hypoilièque  ou  aulrenienl,  elles  sont  requises  par 
le  présent  d'en  (.ionner  connaissance  au  dit  piévôl  maréclia!  avant  le 
jour  de  la  vente. 

Dans  la  Gauttc  de  Quéhe^ ,  du  21  janvier  1779,  on  lit  :  A.  P.  St- 
André,  (tant  dans  l'intention  de  (|uitter  cette  iirovince  dans  le  cours  de 
l'été  prochain,  prie  tous  ceux  à  ((ui  il  doit,  dViivoyer  leurs  comptes,  et 
ceux  qui  lui  doivent  de  s'acipiilter  avant  le  jiremicr  juin  piocliain,  s'ils 
veulent  i-viterdes  frais. 

Le  dit  St-.\ndré  a  deux  maisons  très  commodément  situées  pour  le 
commerce,  (|u'il  vendra  par  vente  privée  et  livrera  possession  le  premier 
mai  prochain. 

To  bc  sold 

The  liefof  I.,a  Marnngouiniero,  oflhc  parish  of  .St-Itenry,  six  miles 
from  nueliec,  Sio  acres  ot  Land,  of  whicii  about  25  are  cleared,  the  rest 
most  ail  j^ood  (ire  vvood,  a  large  liouse,  buili  tins  summer,  upon  it. 
Inquire  for  furthcr  jiarliculars,  at  Stllcnry,  to  Ihe  owncr  A.  P.  St-André 
Esq.,  or  at  (,)nel)ec,  to  Mr.  Samuel  Nelson,  allorney  at  law. 

Said  A.  P.  Si-Anilré,  intends  leavinj;  tliis  place  in  a  month  hence. 

(Ga-Mtc  de  Québec ). 

6  octobre  1766. 

(l)   Ciirtiilaircdc  Saint- Ni:o!as,  archevêché  de  (Québec. 
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de  la  voirie  et  de  tout  ce  qui  pouvait  concerner  l'ordre 
public  dans  les  paroisses  où  ils  habitaient. 

Ils  devaient  aussi  faire  connaître  aux  habitants 
les  ordres  du  gouvernement  et  lire  les  proclamations 
ou  les  ordonnances  aux  portes  des  églises.  Nous  avons 
pour  la  seigneurie  de  Lauzon  la  liste  à  peu  près  com- 
plète de  ces  baillis  depuis  1765  jusqu'à  1775.  On  peut 
la  consulter  à  l'appendice  (1).  Ces  baillis  remplat;aient 
les  anciens  capitaines  de  milice  cjue  le  gouvernemÈnt 
n'avait  pas  osé  rétablir,  ne  comptant  pas  qu'il  aurait 
été  prudent  encore  d'armer  les  habitants.  Ce  n'est 
qu'en  1776,  lors  de  l'invasion  américaine,  que  les  bail- 
lis dis})arurent  pour  faire  place  encore  une  fois  aux 
capitaines  de  milice.  L'évêquc  donna  à  ceux-ci  dans  les 
églises  les  mêmes  honneurs  que  leurs  prédécesseurs 
avaient  eus  sous  le  régime  français  (2). 

Le  27  juin  1765,  la  (iarjcttc  de  Oiichcc  publiait  l'avis 
suivant  : 

Par  ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur  chef 
de  la  province  de  Québec,  seigneur  de  la  côte  de  Lau- 
zon, dite  l'ointe  de  Lévy. 

On  avertit  ceux  qui  possèdent  des  fiefs  ou  des 
terres  en  roture  dans  l'étendue  de  la 'seigneurie  de  la 
côte  de  Lauzon  de  la  Pointe  de  l-évy,  qui  composent 
les  paroisses  de  St-Joseph,  St- Henry,  St-Charles  et 
St-Nlcc!as,  appartenant  ci-devant  à  M.  Charest,  et 
aujourd'hui  à  Son  Excellence,  de  se  trouver  et  trans- 
porter, ou  queliju'un  i)our  eux,  au  presbytère  de  la 
dite  Pointe  de  Lévy,  la  première  semaine  du  mois  de 
juillet  proc!iain,  de  faire  leurs  déclarations  exactes  et 

(i)  Pièce  no.  i. 

(2)  Mavdements  des  êvêqucs,  2  vol.  p.  281,  Lettre  de  Mgr  Urinncl. 
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sincères,  aveux  et  dénombrements  des  fiefs  et  terres 
qu'ils  ont  dans  la  seigneurie,  devant  mtre.  Saillant, 
notaire  public  et  avocat  à  Québec,  chargé  des  affaires 
de  Son  Excellence,  pour  ce  qui  concerne  sa  seigneu- 
rie, de  représenter  tous  les  titres  de  propriété  et  con- 
trats de  concession  des  dites  terres  et  dernières  quit- 
tances, de  passer  devant  lui  titre-nouvel,  en  payant 
comptant  trois  livres,  et  contrat  de  concession  pour 
ceux  qui  n'en  ont  pas,  en  payant  six  livres,  comme 
aussi  de  payer  comptant  au  dit  maître  Saillant,  les 
lots  et  ventes  pui  peuvent  être  dûs.  On  avertit  pareil- 
lement que  ceux  qui  ont  abandonné  leurs  terres,  depuis 
plusieurs  années,  pourront  les  réclamer  et  en  prendre 
possession  sous  un  mois,  en  payant  les  arréiagesde  cens 
et  rentes  seigneuriales  qu'ils  i^euvent  devoir,  sinon,  et 
le  dits  temps  passé,  les  dites  terres  seront  réunies  au 
domaine  du  seigneur,  et  concédées  à  d'autres.  Et 
enfin  que  ceux  qui  voudront  des  terres  dans  la  dite 
seigneurie,  pourront  s'adresser  au  dit  maître  Saillant, 
autorisé  de  Son  Excellence^  qui  leur  en  passera  des 
contrats  de  concession  aux  prix,  charges  clauses  et 
conditions  ordinaires.  On  avertit  en  outre  que  ceux 
qui  doivent  à  M.'Charest,  des  arrérages  de  cens  et  ren- 
tes seigneuriales,  lots  et  ventes,  pour  raison  des  terres 
qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  sont  priés  de 
les  payer  au  dit  maître  .Saillant,  fondé  de  son  pouvoir, 
sous  huit  jours,  si  non,  ils  seront  poursuivis  rigoureu- 
sement en  justice,  attendu  son  prochain  départ  pour 
l'Europe. 

Le  15  août,   même  année,  la  Ca.zette  annonçait 
encore  : 
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De  la  part  de  Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef 
de  la  province  de  Québec,  seigneur  de  la  côte  de 
Lauzon,  dite  la  Pointe  Lcvy. 

Cl  avertit  pour  la  dernière  fois  ceux  qui  possè- 
dent des  fiefs  ou  des  terres  en  roture,  dans  l'étendue 
de  la  seigneurie  de  la  côte  de  Lauzon,  que,  si  sous  trois 
jours,  ils  n'en  font  pas  leurs  déclarations  au  presby- 
tère de  la  Pointe  de  Lévy,  devant  Mtre  Saillant,  notaire 
public  et  avocat  à  Québec,  chargé  des  affaires  de  Son 
Excellence  pour  ce  qui  concerne  sa  seigneurie  (au 
papier  terrier  de  laquelle  il  travaille  sans  relâche),  les 
dits  tiefs  et  terres  seront  réunis  au  domaine  du  sei- 
gneur, sans  aucune  autre  formalité,  et  concédées  à 
d'autres.  Pareillement,  ceux  qui  n'ont  point  réclamé 
leurs  terres  qu'ils  ont  abandonnées  depuis  longtemps, 
pourront  cependant  le  faire  sous  trois  jours,  en  payant 
comptant  les  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales 
qu'ils  peuvent  devoir,  ainsi  qu'il  a  été  annoncé  dans 
une  des  précédentes  gazettes  du  quatre  juillet  dernier, 
et  la  suivante,  et  publié  aux  portes  des  églises  parois- 
siales de  la  dite  seigneurie  et  ailleurs,  attendu  que  le 
dit  Mtre  Saillant  est  sur  le  point  de  finir  le  dit  papier 
terrier,  pour  aller  achever  celui  de  la  côte  de  Beaupré, 
qu'il  a  interrompu,  ce  qui  lui  occasionnerait  un  grand 
retardement.  On  avertit  pareillement  ceux  qui  vou- 
dront des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  de  s'adresser 
au  dit  Mtre  Saillant,  autorisé  de  Son  Excellence,  qui 
leur  en  passera  des  contrats  de  concession,  aux  prix, 
charges,  clauses  et  conditions  ordinaires. 

Comme  aussi  ceux  qui  doivent  à  M.  Charest,  ci- 
devant  seigneur  de  la  côte  de  Lauzon,  des  arrérages 
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de  cens  et  rentes  seigneuriales,  lots  et  ventes  pour 
raison  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneu- 
rie, sont  priés  de  les  payer  sous  trois  jours  au  dit  Mtre 
Saillant,  fondé  en  son  pouvoir,  sinon,  ils  seront  pour- 
suivis rigoureusement  en  justice,  ayant  été  bien  et  due- 
ment  avertis  plusieurs  fois,  attendu  le  prochain  départ 
de  M.  Charest  pour  l'Europe, 

Soit  que  les  habitants  y  eussent  mis  de  la  mauvaise 
volonté,  soit  encore  que  Saillant  ait  voulu  profiter  de 
la  bonne  aubaine  que  lui  offrait  un  aussi  illustre  client, 
la  confection  du  papier-terrier  de  Lauzon  dura  huit 
longs  mois.  Le' travail,  du  reste,  était  assez  considé- 
rable. Il  fallait  donner  les  titres-nouvels,  recevoir  les 
déclarations  de  chaque  censitaire,  percevoir  les  rentes, 
cens  et  droits  de  pêche,  constater  les  noms  de  ceux 
qui  avaient  pris  des  terres  et  ne  les  avaient  point  fait 
défrichi  .  Saillant  n'a  point  conservé  minute  de  ses 
procédures,  du  moins  nous  n'en  avons  point  trouvé 
trace  dans  son  étude.  Le  papier-terrier  qu'il  prépara 
alors  eût  été  précieux  à  plus  d'un  titre.  Il  nous  aurait 
fait  connaître  dans  tous  ses  détails  la  véritable  situa- 
tion de  la  seigneurie  et  de  ses  habitants,  à  l'époque  où 
Murray  en  devint  le  propriétaire.  Dans  les  quelques 
titres-nouvels  de  cette  époque  que  nous  avons  pu  con- 
sulter dans  les  papiers  d'anciennes  familles,  une  note 
qui  revient  sans  cesse  nou.s  a  frappé.  En  décrivarkt 
l'état  de  la  propriété,  le  notaire  ne  manque  jamais  de 
dire  que  l'habitation  a  été  incendiée  pendant  le  siège. 
En  1765,  plusieurs  habitants  vivaient  encore  dans  des 
cabanes  faîtes  de  troncs  d'arbres,  n'ayant  pas  les 
moyens  de  reconstruire  leurs  demeures.         ' 
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Une  fois  sa  tâche  terminée,  Saillant  rt'clama  ses 
honoraires  du  scif^ncur.  La  note  parut  élevée,  exhor- 
bitante  même,  et  Murray  refusa  de  solder.  Il  fallut 
recourir  à  l'arbitrage.  Jean-Claude  Louct,  Simon  San- 
guinct,  Jean-Baptiste  Lebrun  de  Duplessis  et  J.-A. 
O'Lery,  tous  quatre  notaires  et  avocats,  appelés  comme 
experts,  décidèrent  que  le  travail  de  Saillant,  qui  avait 
duré  240  jours,  valait  3,600  livres  cours  français,  soit 
15  livres  par  jour,  no(i  compris  les  avis,  les  voyages 
et  les  frais  d'huissier.  Il  fut  donné  trois  mois  à  Sail- 
lant pour  délivrer  copie  des  titres-nouvels  aux  habi- 
tants (i).  «  • 

Un  des  premiers  soins  de  Murray,  après  le  départ 
des  troupes  françaises,  avait  été  de  prendre  posses.sion 
de  la  Chaudière  et  de  ses  communications  avec  la 
Kénébec.  Dans  l'été  de  1761,  il  fit  faire  lexploration 
complète  de  ces  grandes  voies  (2).  Il  s'occupa  dans  le 
même  temps  de  faire  réparer  les  chemins  et  routes  des 
environs  de  Québec.  Le  24  mai  1762,  François-Joseph 
Cuguet,  qu'il  avait  nommé  grand  voyer,  adressait  une 
lettre  à  ce  propos  à  tous  les  capitaines  de  milice  du 
gouvernement.  Les  chemins  de  Charlebourg,  Lorette, 
Sillery,  Cap- Rouge,  Beaumont,  Saint-Charles  furent 
visités  et  des  travaux  considérables  y  furent  entrepris. 

La  seigneurie  de  Lauzonse  .sentit  particulièrement 
de  cette  politique  bienfaisante. 

(i)  Sentence  arbitrale  du  3  février  1767.  Mtre  Guillemin  agissait 
comme  avocat  de  Miiii;)y  dans  cette  affaire.  Les  titres-nouvels  de  Sail- 
lant sont  dressés  sur  d<"i  formules  imprimées.  Ce  sont  les  premiers  actes 
notariés  oii  l'on  se  soit  servi  de  la  typographie  au  Canada.  La  Gazette 
ttt  Québec  avait  été  fondée  l'année  précédente  (1764). 

(2)  Papiers-cTEtatM.  i.  Murray  à  Titt.   1761,  13  mai  et  17  juillet. 
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Dans  Ictc  de  1762,  à  la  demande  des  habitants 
de  Saint-Henri,  Cugnet  ht  l'examen  du  chemin  qui 
côtoyait  alors  l'Ktchemin  de^iMis  le  presbytère  jusqu'au 
passage  qui  menait  à  la  grande  route  de  la  Nouvelle- 
Beauce.  M.  de  la  Gorgendièrc,  ancien  grand  voyer, 
avait  demandé  autrefois  cjue  ce  chemin  tracé  pour  la 
plus  grande  partie  sur  la  grève  fut  détourné  sur  les 
terres.  Plusieurs  voulaient  faire  revivre  ce  projet. 
Cugnet  décida  que  l'ancien  tracé,  qui  existait  depuis 
l'établissement  de  la  paroise,  serait  maintenu,  que 
l'on  donnerait  au  chemin  qui  n'avait  que  dix  à  douze 
pieds  de  large  en  certain  endroits  une  largeur  uniforme 
de  trente  six  pieds. 

I,es  habitants  qui  prirent  l'initiative  en  cette  cir- 
constance furent  François  Morin,  l'rançois  Lachance, 
Louis  Boulet,  Noël  Malbocuf,  Jean-Baptiste  Malbœuf, 
Pierre  Bellavance,Ambroisc  Bellavance,  Jean-Baptiste 
lîellavance,  Jacques  Morin,  Joseph  l.essart,  Jean  Bu's- 
sières,  Jacques  Beaumont,  Charles  Ladamme,  Gabriel 
Picard,  Joseph  Samson,  Noël  Simoneau,  Joseph  La- 
chance, Pierre  Tardif,  Jean  Letarte,  Jacques  Côté, 
Antoine  Côté,  François  Samson,  Pierre  Côté,  François 
Ferland,  Biaise  Belot,  Michel  Guay  et  Ignace  Halle, 
capitaine  (i). 

Deux  ans  après,  dans  l'été  de  1765,  Cugnet  tra- 
çait aussi  un  chemin  pour  les  habitans  du  côté  nord 
de  la  rivière  Etchemin  qui  ne  pouvaient  se  rendre  à 
l'église  ou  au  moulin  sans  traverser  la  rivière  à  deux 
endroits  différents.  C'est  alors  que  fut  fixé  le  gué  qui 
existe  encore  et  qui  longe  les  piliers  du  pont  en  fer  de 
rintercolonial.  Ce  gué  aboutissait  chez  Jean  Crépeaux. 

(i)  Sjuillel  1762.    Cahier  des  proch-verbiiux  Je  Cugnet  y  p.  24. 
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Les  habitants  qui  firent  la  demande  de  ce  chemin 
furent  Rémi-Elie  Breton,  Louis  Thibault,  Germain 
Beaudoin,  Marc  Beaudoin,  Auguste  Beaudoin,  Louis 
Beaudoin,  Joseph  Béland,  Guillaume  Tardif,  Jean- 
Baptiste  Larose,  Jacques  le  Tourneur,  Charles  Guay, 
Au{^uste  Boulet,  les  mineurs  Bussières  (i).  Il  fut  jeté 
aussi,  dans  la  même  année,  un  pont  sur  le  ruisseau  des 
Dames. 

On  se  souvient  que  sur  la  gauche  de  l'Etchemin, 
à  l'arrière  de  ce  qui  forme  aujourd'hui  Saint-Romuald, 
les  seigneurs  Duplessis  et  Charest  avaient  commencé  à 
concéder  des  terres.  En  175 1,  le  grand  voyer  de  la 
Gorgendière  traça  pour  ces  colons  un  chemin  le  long 
de  la  rivière  (2).  Depuis  lors  de  nouvelles  habitations 
s'étaient  formées  à  l'ouest  de  ce  village  primitivement 
appelé  Saint-George,  puis  Cadoret,  et  que  l'on  nomme 
maintenant  Taniata.  Il  y  avait  là,  en  1765,  Jean-Bap 
tiste  Cadoret,  père,  Joseph  Dubois  fils,  Pierre  Ménard, 
Pierre  Gély  dit  Sanchagrin,  Jacques  Dubois,  Joseph 
Cadoret,  Charles  Cadoret,  la  veuve  Cadoret,  Jacques 
Dubois  père,  Pierre  Dussault,  Jean-Bte  Dubois.Joseph 
Guilbault,  la  veuve  Laflamme,  Michel  Julien.  Afin 
de  diminuer  la  distance  qui  séparait  ces  colons  du 
fleuve,  Cugnet,  cette  même  année,  leur  fixa  un  chemin 
de  descente  de  quarante  arpents  de  parcours  jusqu'à 

(1)  Prccès-verbaux  des grantis-voyers,  vol.  6,  p.  173. 

(2)  Procès  verbaux  des  grands  noyers,  vol.  6.  folio  9-1751.  Chemin 
de  descente  pour  Taniata.  Traversera  la  rivière  Etchemin  sur  la  terre 
de  M.  de  la  (iorgendière,  suivra  le  long  de  la  rivière  jusque  cher  Dubois 
qui  redressera  le  chemin  dans  le  pied  de  la  côte.  Suivra  de  là  l'ancien 
chemin  dans  la  ligne  qui  a  été  donnée  par  M.  Charest  jusque  chez 
François  Dubois.  Jusqu'à  la  rivière,  le  chemin  traversait  les  terres  de 
Jacques  Huart,  Louis  Levasseur,  Pierre  Dusault,  (I^uis  Lamliert, 
capitaine  de  milice,  Louis  Fleury  de  la  Gorqendière,  grand  voyer). 
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l'ancien  lieu  d'embarquement  sur  la  rivière  Etche- 
min  (l).  Ce  chemin  d'abord  fixé  entre  les  terres  de  M. 
de  la  Gorgenlière  et  de  Jean  Demcrs  fut  deux  ans 
après  tracé  dans  la  ligne  cjui  séparait  les  établisse- 
ments d'Kticnne  Demcrs  et  d'Ignace  Roberge.  A 
la  demande  du  lieutenant  gouverneur,  l'arpcnteur- 
général  Holland  dût  lui-même  se  rendre  sur  le 
terrain  afin  de  faire  cesser  toutes  contestations  (2). 
C'est  ce  chemin  de  descente,  appelé  d'abord  route 
Saint-Geovgcs  et  connu  plus  tard  sous  le  nom  de 
route,  des  qiiaraute  nifents,  tjui  devait  être  la  source 
d'un  procès  fameux  entre  les  habitants  de  Saint-Jean 
Chiysostômc  et  de  Saint- Romuald  ('3). 

Dans  l'été  de  1762,  Cugnet  donna  également  un 
chemin  régulier  de  sortie  jusqu'au  fleuve  aux  habitants 
de  Saint-Nicolas,  sur  la  limite  des  terres  de  Joseph 
I^oignon  et  de  la  veuve  Dumais  (4).  Cinq  ans  après, 
le  24  juin  1767, à  la  requête  de  René  Simoneau, Gabriel 
Simoncau,  Charles  Dubois,  Etienne  Dubois,  Jean  Simo- 
neau, Jean  Crotcau,  Louis  Bourguignon,  Louis  Frichet, 
Baptiste  Bibeau,  Baptiste  Dubois,  Louis  Boucher, 
Etienne  Huot  dit  St- Laurent,  Hyacinthe  Marion, 
Pierre  Charland,  tous  habitants  de  la  première  etseconde 
concession  de  Saint-Nicolas,  Cugnet  fixait  une  route 
d'embarquement  et  de  débarquement,  entre  les  pro- 
priétés de  Charles  St-Lau''ent  et  Louis  Croteau,  à 
prendre  du  chemin   royal  jusqu'au  fleuve.  Comme  les 

(1)  Procès- verl)al  du  11  juin  1765.  vol.  6,  p.  136. 

(2)  Il)id-5  septembre  1767,  vol.  6,  p.  177. 

(3)  Ibid.  5  septembre  1767.  vol,  6,  p.  177. 

(4)  19  juillet  1762.  L'index  des  procès-verbaux  contient  cette  men- 
tion (p.  55)  :  "  L'expédition  est  chez  l'inspecteur  mais  la  minute  ne 
s'est  point  trouvée. 
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intéressés  à  cette  route  ne  s'entendaient  pas,  ils  choi- 
sirent comme  arbitres  Charles  Boucher,  Jacques  Rous- 
seau, Joseph  Martineau  et  Charles  l''élix  Houcher. 
Cugnet  ne  fît  que  sanctionner  leur  sentence  rendue  à 
l'amiable  et  (|ue  tout  le  monde  accepta  de  bonne  volon- 
té. Il  fut  décidé  alors  que  ce  nouveau  chemin  serait 
seul  employé  à  l'avenir  et  que  l'on  ne  passerait  plus 
par  l'ancienne  côte  (i  ). 

Saint-Henri,  qui  couronne  les  hauteurs  de  la 
pointe  de  Lévy  à  six  milles  du  Saint-Laurent,  est 
côtoyé  par  dcr  rivières,  l'Etchemin  qui  couvre  sa  gau- 
che, et  la  Boji  dont  les  sources  plongent  dans  son 
flanc  droit.  Le  trop  plein  de  la  population  de  Saint- 
Joseph  se  déversa  d'abord  par  l'Etchemin,  puis  de 
Saint-Michel,  de  Heaumont  et  de  Saint-Charles,  les 
colons  remontèrent  parla  Boyer  jusqu'aux  plaines  fer- 
tiles de  Saint-Henri  où  cette  petite  rivière  se  divise  en 
deux  branches,  que  les  anciens  appelaient  les  fourches 
de  la  rivière  Hoyer.  Ces  fourches  étaient  habitées  en 
1765  par  Pierre  Bellerive,  François  Daniel,  François  et 
Louis  Terrien,  Joseph  Gervais,  Augustin  Aubois,  Jac- 
ques Gendron,  Pierre  Terrien,  Pierre  Terrien  fils,  Nico- 
las Denis,  Proux,  Pierre  Garand,  Pierre  More,  Thomas 
More. 

Cugnet  traça  pour  ces  braves  gens  un  chemin  de 
sortie  au  nord  de  la  rivière  Boyer,  de  dou^ie  pieds  de 
large,  entre  les  terres  de  Jean  Laliberté  et  de  Laurent 
Gosselin  (2). 

A  l'origine,  les  habitants  de  la  pointe  de  Lévy 
n'avaient  pour  se  rendre  au  fleuve   Saint-Laurent  que 

(i)  Procès-verbaux,  vol.  6,  p.  i68. 

(2)  Ibid.  29  juillet  1765.  vol.  6,  p.  180. 
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le  grand  chemin  royal  tracé  en  1713.  Ce  chemin, 
ouvert  sur  les  hauteurs.ofifrait  de  grands  inconvénients. 
Un  habitant  domicilié  près  de  l'église  de  Saint-Joseph, 
par  exemple,  qui  voulait  se  rendre  à  la  ville,  devait 
suivre  le  grand  chemin  public  et  descendre  par  la 
grande  côte,  connue  alors  sous  le  nom  de  Côte  à  Ma- 
gnan  ou  du  fourneau  à  chaux  et  qui  depuis  s'est 
appelée  Côte  du  passage,  ou  bien  se  résigner  à  attendre 
la  marée  basse  où  il  prenait  alors  un  sentier  grossiè- 
rement tracé  sur  la  grève.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  un 
lieu  d'embarquement  pendant  l'été  dans  une  des 
anses  près  du  cap  de  la  pointe  de  Lévy.au  trou  Joliette, 
mais  en  hiver,  à  cause  des  vents  et  de  la  glace,  il 
fallait  absolument  se  rendre  à  l'Anse  de  la  Cabane 
des  Pères. 

Le  16  mai  1765,  Michel  Guay,  bailli  delà  Pointe- 
Lé  vy,  reçut  l'ordre  de  convoquer  une  assemblée  afin 
de  savoir  s'il  était  à  propos  de  tracer  un  chemin  en  ligne 
droite  depuis  l'église  de  Saint-Joseph  jusqu'à  la  Cabane 
des  Pères  où  se  faisait  alors  l'embarquement  de  presque 
tous  les'  habitants  de  la  rive  sud,  à  l'est  de  Québec.  Ce 
tracé  devait  raccourcir  le  trajet  de  plus  des  deux  tiers 
et  éviter  des  montées  fort  à  pic.  Le  19  mai,  Cugnet  se 
rendit  au  presbytère  et  recueillit  l'opinion  des  parois- 
siens. Vingt-deux  propriétaires,  représentés  par  l'avo- 
cat Guillemin,  approuvèrent  le  projet,  et  le  curé  You- 
ville-Dufort  s'y  opposa  avec  cinq  habitants  (i).  L'in- 
terrogatoire que  Cugnet  fit  alors  subir  aux  co-intéres- 
sés  nous  a  été   conservé   avec   les   réponses  données 


par 


(i)  Vol.  6,  p.  130.  Le  bailli  avait  reçu  ordrr  d'aprèsjugenient  rendu 
J,  (jrantet  John  Marteilhe,  juges  de  paix. 


-M 


—  21  — 


tiers 
;t  se 
fois- 
ivo- 
''ou- 

'in- 
ires- 

lées 

lendu 


par  chacun.  On  pourra  consulter  ce  curieux  document 
qui  est  reproduit  à  l'appendice  (i). 

Le  8  juin  1765, accompagné  de  Joseph-Jean  Guay, 
Jean  Guay,  Joseph  Bégin,  Charles-Jean  Guay,  Ignace 
Samson, Charles  Bégin,  Etienne  Samson,  Jean  Charest, 
Joseph  Lemieux,  Joseph  Carrier,  Cugnet  se  rendit  à 
la  pointe  de  Lévy  pour  marquer  et  tracer  un  grand 
chemin  de  descente,  à  prendre  du  grand  chemin  du  roi 
jusquau  Jîeuxe,  au  lieu  vulgairement  appelé  la  Cabane 
des  Pères,  oie  est  le  commun  embarquement  et  débinque- 
ment  de  la  dite  paroisse  à  la  ville  de  Québec,  au  plus 
grand  avantage  du  public.  Il  planta  à  la  tète  de  la  côte 
un  piquet  surmonté  d'un  pavillon  et  tira  de  là  une 
ligne  droite  jusqu'au  coin  du  verger  appartenant  au 
au  curé.  Ce  chemin,  qui  devait  être  ouvert  sous  huit 
jours,  avait  de  onze  à  douze  arnents  de  îong,  depuis  la 
côte  de  la  Cabane  des  l'ères  ju'^qu'au  grand  chemin 
du  roi.  Procès-verbal  fut  dressé,  et  Cugnet,  Michel 
Guay,  bailli,  et  Jacques  Bégin,  sous-bailli,  y  apposèrent 
leur  signature  (2). 

C'est  ce  chemin  qui  traverse  maintenant  le  village 
de  Bienville  et  met  en  communication  la  ville  de 
Lévis  avec  Lauzon  et  toutes  les  paroisses  de  la  rive 
sud,  à  l'est  de  Québec.  Il  prit  alors  le  nom  de  Petite 
Route.  De  là  vVnt  que  le  village  de  Bienville,  qui 
sépare  Lévis  de  Lauzon.  a  si  longtemps  gardé  cette 
appellation. 

Le  18  juillet  1767,  Cugnet,  à  la  requête  d'André 
Bégin,  Charles  Carrier,  Joseph  Bégin,  Joseph  Aubert, 
André    Couët,    Michel    Turgeon,    hVançois    Corneau, 


(1)  Pièce  11(1.  2 

(2)  l'rocès  ver/hiu.\  lia 


;rir/ii/s  foyers,  vol.  6,  p.  134» 
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Charles-Jacques  Bégin  et  Charles  Bégin.fils  d'ittienne 
habitants  d'Arlaca,  traçait  le  chemin  du  roi  de  leur 
village  et  prolongeait  la  route  qui  communique  du 
fleuve  jusqu'à  l'intérieur,  depuis  le  troisième  rang  jus- 
qu'au quatrième  rang,  entre  les  terres  de  François 
liourget  et  de  Baptiste  Corneau  (i). 

Comme  on  le  voit,  depuis  1762,  chaque  année,  le 
grand  voyer  avait  été  appelé  sur  la  côte  de  Lauzon, 
soit  pour  corriger  ou  améliorer  d'anciens  tracés.  L'ha- 
bitant, n'ayant  plus  à  s'occuper  d'expéditions  lointai- 
nes, de  service  militaire,  de  corvées  d'ordonnance,  son- 
geait à  SCS  petites  affaires.  Questions  de  routes,  ques- 
tions de  clôtures,  questions  de  pâturages  ou  de  bes- 
tiaux, n'est-ce  point  là  encore  le  thème  ordinaire  des 
conversations  chez  ces  braves  gens  que  les  tourments 
ou  les  ambitions  dii  monde  n'agitent  guères. 

Le  seigneur  Murray,  du  haut  du  rocher  de  Qué- 
bec, devait  voir  avec  satisfaction  tout  le  mal  que  se 
donnaient  ses  nouveaux  censitaires  pour  percer  sa  sei- 
gneurie de  belles  routes,  larges  et  bien  entretenues. 

Chaque  nouveau  chemin  ne  mettait-il  pas  en 
valeur  cette  vaste  propriété  dont  plus  des  trois  quarts 
restaient  encore  à  coloniser  ? 

Murray  ne  devait  pas  jouir  cependant  de  la  satis- 
faction (ju'il  se  promettait  à  voir  grandir  sous  ses  yeux 
ce  beau  domaine. 

(l)  Le  mcnie  jour,  à  la  demande  de  François  Carrier  et  Jean  Bap- 
tiste Noël,  habitiinls  du  troisième  ranj;  de  la  pointe  de  Lévy,  appelé 
Arlaca,  Cu^jnct  faisait  enquête  afin  de  savoir  si  le  chemin  dont  se  ser- 
vaient Jean  Drapeau,  Pierre  Nolin,  Kaptiste  Hégin,  Louis  C'.uay,  habi- 
tants du  quatrième  ranjji  passait  sur  les  terres  des  recpicrants  et  si  ceux- 
ci  pouvaient  porter  deux  chemins  sur  leurs  terre;.  Il  régla  que  ce 
chemin  passait  sur  le  troisième  rang  et  que  les  lois  ne  permettaient  pas 
deux  chemiijs  du  roi  sur  la  même  terre. 
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Au  lendemain  de  la  conquête,  une  nuée  d'aven- 
turiers, d'intrigants,  de  valets  d'armée,  s'était  abattue 
sur  le  Canada,  comme  une  volée  de  corbeaux  sur  les 
champs  de  bataille.  Obligé  de  vivre  au  milieu  de  cet 
entourage  qui  le  faisait  rougir  chaque  jour,  Murray  ne 
put  longtemps  dissimuler  sa  mauvaise  humeur.  "  Il 
m'a  fallu  faire  des  magistrats  et  prendre  des  jurés  par- 
mi 450  commerçants,  artisans  et  fermiers  méprisables 
principalement  par  leur  ignorance,  écrivait-il  au  minis- 
tre. Ces  gens  haïssent  la  noblesse  canadienne,  à  cause 
de  sa  naissance,  et  parce  qu'elle  a  des  titres  à  leur  res- 
pect :  ils  détestent  les  habitants,  parce  qu'ils  les  voient 
soustraits  à  l'oppression  dont  ils  les  ont  menacés." 

N'espérant  pas  influencer  le  gouverneur,  cette 
clique  fanatique  et  francophobe  porta  plainte  k  Lon- 
dres. Elle  accusait  Murray  de  favoriser  le  parti  mili- 
taire  et  de  montrer  trop  de  sympathies  aux  vaincus. 
Les  qucKjues  marchands  anglais  qui  étaient  alors  dans 
Québec  et  dont  Murray  avait  dû  combattre  la  rapa- 
cité se  joignirent  au.K  mécontents. 

Le  gouverneur  dut  partir. 

Le  samedi,  28  juin  1766,  à  peine  un  an  après  le 
départ  du  seigneur  Charest,  Murray  s'embarquait  pour 
l'Angleterre  sur  le  navire  le  Petit  Guillaume,  commandé 
par  le  capitaine  James  Grant.  L?  cl'^'*gé,  les  membres 
des  ordres  religieux,  les  officiers  publics,  les  princi- 
paux habitants  de  la  i)etite  capitale  l'accompagnèrent 
juscju'au  rivage.  Plusieurs  barges  montées  par  les  offi- 
ciers de  la  garnison  suivirent  le  navire  jusqu'à  Saint- 
Laurent  de  l'île  d'Orléans 

Rendu  en  Angleterre,  le  gouverneur  n'eut  pas  de 
peine  à  prouver   que  les  accusations  que  l'on  portait 
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contre  lui  étaient  mal  fondées.  Tout  ce  que  les  mar- 
chands purent  gagner  fut  de  lui  faire  rembourser  un 
surplus  de  taxe  qu'il  avait  imposé  sur  les  boissons 
quand  il  aurait  dû  suivre  l'ancien  tarif  en  vigueur  sous 
le  régime  français  (i). 

On  lit  dans  la  Gasette  de  Québec  à^w  3  juillet  1766  : 
"  Samedi  le  28  du  passé,à  1 1  heures  du  matin, Son 
Excellence  l'Honorable  Jacques  Murray,  major  géné- 
ral des  armées  du  roi,  et  gouverneur  de  cette  province, 
s'est  embarqué  pour  l'Angleterre  sur  le  Petit  Guillaume, 
commandé  par  le  capitaine  Jean  Grant.  Son  Excel- 
lence a  été  suivi  jusqu'au  bord  de  l'eau  par  des  officiers 
publics,  par  des  commerçants  et  autres  habitants,  et 
il  a  été  accompagné  à  bord  sous  un  salut  du  canon  de 
la  grande  batterie,  par  le  colonel  Jones,  commandant 
du  52èmr!  régiment  et  de  la  garnison,  le  capitaine 
Morris,  commandant  du  37ème  régiment  qui  est  en  gar- 
nison ici,  et  les  officiers  de  leurs  corps,  par  le  colo- 
nel Robertson,  intendant  général  des  casernes  de  l'A- 
mérique Septentrionale.par  M.O'BrienetMad.  Susanne 
O'Iirien,  et  par  quelques  autres  dames,  tous  en  barges, 
qui  l'ont  aussi  accompagné  jusques  a,ux  environs  de 
la  paroisse  de  St- Laurent,  sur  l'île  d'Orléans,  où  ils 
l'ont  quitté  après  lui  avoir  fait  leurs  adieux,  et  Son 
Excellence  a  poursuivi  son  voyage  avec  un  vent  favo- 
rables et  un  beau  temps.  François  Mackay,  écuier,  et 
sa  dame,  le  lieutenant  Rose,  du  52e  régiment,  le  lieute- 
nant Abbott,de  l'Artillerie  Royale,et_M.  Frothingham, 
accompagnent  Son  Excellence  dans  son  voyage." 

(1)  23  février  1768 — Anntial  register,  XI,  p.  73. 
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Victorieux  de  ses  ennemis,  Murray  ne  revint  pas 
cependant  au  Canada.  La  métropole  le  sacrifia  aux 
hamesmesquinesdequelquessubalternes  besogneux  - 

i^es  Canadiens  perdirent  en  lui  un  de  leurs  meil- 
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Missionnaires  et  curés  de  Saint-Nicolas  (1750-1778). — Apostasie  du 
récollet  Veyssière.  —Mort  du  récollet  lionaventure  Carpentier. 
— Le  curé  Vouville  Dufrost  fait  restaurer  l'église  de  Saint-Joseph, 
— Il  est  nommé  curé  de  B(>ucherville(i774).— Sa  mort  en  1790. — 
Eloge  c|u'en  fait  l'ablié  Kaillon.-— 


Lors  de  la  conquête,  Saint-Nicolas  était  desservi 
par  un  prêtre  séculier,  M.  Ignace  Tinon-Desroches, 
qui  avait  succédé  le  24  octobre  1751  au  récollet  Fran- 
çois Carpentier.  M.  Desroches  se  piquait  de  noblesse 
et  l'on  trouve  dans  les  cartulaires  de  l'archevêché  de 
Québec  une  lettre  de  lui  scellée  de  ses  armes  (i).  Fils 
d'un  marchand  à  l'aise,  M.  Uesroches  avait  étudié  au 
séminaire  de  Québec,  d'où  il  sortit  en  1748.  Il  était 
le  compagnon  de  classe  de  M.  YouviUc-Dufrost,  curé 
de  Saint-Joseph  de  la  pointe  de  Lévy.  Ordonné  prê- 
le 15  septembre  175 1  (2),  il  vint  presqu'aussitôt  pren- 
dre charge  de  la  cure  de  St-Nicolas  qu'il  devait  garder 

(i)  Cartulairc  de  St-Nicolas,  176)1. 

(2)  Le  lendemain  de  la  sépulture  de  son    père,  François  Tinon. 
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jusqu'au  14  octobre  1765.  D'une  grande  dignité  de 
manières,  très  réservé,  très  studieux,  M.  Desroches  ne 
sortait  guères  de  sa  paroisse  que  pour  aller  faire  visite 
à  son  voisin  de  la  pointe  de  Lévy  (i).  Après  avoir  subi 
avec  ses  paroissiens  les  désastres  de  la  guerre  et  les 
ennuis  de  l'occupation  ennemie,  il  fut  appelé  à  desser- 
vir les  cures  de  Lorette  et  de  Notre-Dame  de  Foye. 
Il  mourut  dans  cette  dernière  paroisse  le  30  avril  1777. 

A  M.  Desroches  succéda,le  3  janvier  1766,  le  récol- 
let Veyssière,  plus  connu  sous  le  nom  de  F'rère  Emma- 
nuel (2). 

Léger-Jean-Baptiste-Nocl  Veyssicre.ordonné  prê- 
tre à  Québec  le  25  décembre  1758,  desservit,  de  1762 
à  1765,  les  paroisses  de  St- Michel  et  de  Beaumont(3). 
Il  vint  à  St-Nicolas  le  3  janvier  1766  et  en  partit  le 
16  août  de  la  même  année. 

Ce  récollet  a  laissé  dans  l'iiistoire  de  son  ordre  un 
bien  triste  souvenir.  Quelijues  mois  à  peine  après 
avoir  laissé  St-Nicolas,  il  jetait  le  froc  aux  orties,  abju- 
rait publiquement  le  catholicisme  et  se  faisait  pasteur 
protestant. 

V^oici  comment  la  Gazette  de  Oiit'bec  du  27  octo- 
bre 1766  raconte  cet  épisode  : 

"  Mardi  passé,  dit-elle,  le  Rcv.  Mons.  Veyssière, 
qui  depuis  quelques  jours  a  ([uitté  l'ordre  des  Récol- 
lets (où  il  était  connu  sous  le  nom  de  Père  Emmanuel) 
et  s'est  déclaré  protestant,  fit  les  serments  ordinaires 

(1)  Du  22  mars  du  31  mai  1755,10  rccollet  Gélasc  de  Lestage  lient 
lu  plume  aux  registres. 

(2)  Du  14  octobre  1765  à  janvier  1766,  M.  Nocl,  curé  de  St-Antoine 
lie  Tilly,  desservit  St-Nicolas. 

(3)  Sa  présence  est  signalée  aux  registres  de  }?caumont  le  14  février 
1762,  le  I  octobre  1763,  le  2  décembre  1764, puis  du  4  mars  1765  au  24 
novembre  1765. 
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de  fidélité  envers  le  roi  Georges,  d'abjuration  du  pou- 
voir du  pape  dans  le  royaume  de  la  Grande  Bretagne, 
et  d'abjuration  du  prétendant  à  la  couronne  de  ce 
royaume  et  souscrivit  la  déclaration  ordinaire  ce. tre 
quelques  dogmes  du  papisme.  Il  a  pris  ce  parti  rigou- 
reux et  honorable  pour  des  motifs  de  conscience,après 
un  examen  soigneux  de  la  controverse  entre  les  deux 
religions,  ou  pour  mieux  dire,  entre  les  deux  modifi- 
cations de  la  môme  religion.  Il  était  fort  estimé  par- 
mi les  siens  avant  qu'il  les  quitta  ;  et  le  Rev.  Père 
Emmanuel,  commissaire  des  Récollets,  lui  a  fait  la 
justice,  dans  le  moment  même  qu'il  allait  le  p'.'dre.de 
témoigner  qu'il  était  un  garçon  bien  réglé,  et  de  bonne 
conduite,  et  fort  exact  dans  ses  devoirs  :  Témoignage 
qui  fait  également  honneur  à  la  candeur  du  Père 
Commissaire  et  au  caractère  de  monsieur  Veyssière." 
Veyssière  partit  pour  l'Angleterre  presqu'aussitôt 
après  son  abjuration.  Il  revint  au  pays  dans  l'autom- 
ne de  1767.  Voici  la  lettre  qu'il  fit  publier,  le  8  octo- 
bre 1767  dans  la  Gazette  de  Québec  : 

"  Au  très  Rev.  Père  Emmanuel  Crespel,  commis- 
saire des  RR.  P.  P.  Récollets,  aux  messieurs  les  pro- 
testants, et  catholiques  romains  de  la  ville  de  Québec, 
.semblablement  aux  habitants  des  paroisses,  savoir  : 
St-Michel,  Beaumont  et  .St-Nicolas. 

"  Mon  Très  Rev.  Père,  Messieurs  et  habitants  au- 
trefois mes  paroissiens,  je  vous  fais  mes  très  humbles 
remerciements  des  bontés,  et  de  toutes  les  marques 
d'estime  que  vous  m'avez  donné  quelques  jours  avant 
mon  départ  pour  l'Angleterre. 

"Je  vous  en  aurai  une   éternelle  reconnaissance. 
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"J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un   profond  respect, 
mon  très  Rév.  Père,  Messieurs,  etc., 
Votre  très  humble  et 

très  obéissant  serviteur, 

L.-J.-H.-N.   VEYSSifcRE. 

Le  21  juillet  1768,  le  gouverneur  Carleton  rece- 
vait d'Angleterre  l'ordre  d'admettre  Veyssière  à  la 
charge  de  pasteur  protestant  de  Trois-Rivières.  Il 
dut  émettre  une  commission  lui  donnant  pouvoir, 
raconte-t-il,  de  faire  tout  le  bien  dont  il  serait  capa- 
ble, sans  l'autoriser  à  faire  du  mal. 

L'honnête  gouverneur  avait  une  si  piètre  opinion 
de  Veyssière  qu'il  avait  refusé  de  le  recommander  (i). 

Veyssière  était  déjà  à  Trois-Rivières  depuis  le 
24  décembre  1767,  il  prit  possession  de  son  bénéfice  le 
3$  septembre  1768,  dix-septième  dimanche  après  la 
Trinité  (2). 

On  conserve  encore  dans  la  cité  de  Trois-Riviè- 
res le  registre  contenant  les  actes  de  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures  de  l'église  paroissiale  protestante 
de  la  ville  de  Ti ois-Rivières,  en  Canada,  et  de  la  gar- 
nison. Veyssière  a  inscrit  en  tête  cette  phrase  senten- 
cieuse :  Cest  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  que  je  me 
destine  et  à  r édification  de  mon  cher  troupeau. 

(1)  Lettre  <\c  Carleton  au  ministre  Hillsliorough.  21  juillet  1768. 
Papiers  d'Etat, Série  <^.  52,  p.  726. 

(2)  D'après  Mazères  (Collection  p.  148)  les  trois  premiers  curés 
protestants  du  Canada,  appointés  en  1768,  furent:  i.  A  Québec: 
David  François  de  Montmollin,  originaire  de  Suisse,  mais  résidant  en 
Angleterre  depuis  vingt  ans- 

2.  A\ix  Trois-Rivières  :  M.  Veyssière,  ancien  récollet  de  Québec 
récemment  passé  au  protestantisme. 

3.  A  Montréal  :  M.  De  Lille,  français,  élevé  dans  le  protestantis- 
me, qui  avait  reçu  partie  de  son  éducation  à  Genève.  Depuis  deux 
ans  chapelain  de  la  garnison  à  Montréal. 
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Le  récollet  défroque  prit  femme.  Sous  la  date  du 
24  juillet  1789,  on  trouve  au  registre  l'acte  de  sépul- 
ture qui  suit  : 

"  Le  vin^t  et  un  de  juillet  1789  est  décédée  Kliza- 
beth  Veyssiére,  ma  femme,  et  a  été  inhumée  le  vingt 
quatre  du  dit  mois  âgée  de  cinquante  six  ans." 

Veyssiére,  lui-même,  mourut  à  Trois-Rivières 
le  26  mai  icScx)  (i). 

Ce  malheureux  apostat  appartenait  à  une  bonne 
famille  de  Limoges  qui  demeurait  sur  la  paroisse  de 
St-Michcl  des  Lions.  11  avait  (juatre  frères  religieux, 
et  M.  Joseph  Navières,  qui  fut  curé  de  Ste-Anne  de 
Beaupré,  de  F  7 34  à  1740,  était  son  cousin. 

Un  des  frères  du  récoUct  Veyssiére  était  venu 
au  Canada  en  1734  en  même  temps  que  M.  Navières. 
Il  tomba  malade  à  Québec  en  janvier  1736  et  fit  alors 
un  testament  où  il  léguait  une  partie  de  sa  fortune  en 
œuvres  pies  (2). 

Après  son  départ  de  St-Nicolas,  Veyssiére  fut 
remplacé  par  un  autre  récollet,  François  Carpentier, 
qui  exerça  le  ministère  dans  cette  paroisse  depuis  le 
21  août   1766  au  17   juin  17O9.    De  1769  à   1778,  ce 

(i)  Son  acte  de  sépulture  se  lit  connue  suit  : 

On  the  twenty  eig'  day  of  ni.ny  in  the  year  of  our  )  iord  one  thou- 
sand  eight  hundred,  wa.  imried  in  Ihis  parish  of  Three-Rivers,  by  me, 
the  undersignet' ,  , ..mister  of  the  said  parish,  the  Révérend  Léger  Jean- 
Baptiste  Noë'  Veyssiére,  lateminister  of  the  saidi^arish,  who  died  may 
the  twenty  sixth  inst. 

F.  Mountain,  Minister, 
John  Crak;  Morisson 

Te  dois  copie  de  cet  acte  à  la  bienveillance  du  révérend  Mre.  F.» 
X.  Cloutier,  curé  de  Trois-Rivières. 

(2)  Testament  de  Pierre  Veyssiére,  le  14  janvier  1736,  étude  de 
Barolet. 
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furent  des  religieux  du  mémo  ordre  qui  tinrent  la 
plume  : 

Ronaventure  Carpenticr,  du  6  juillet  au  lO  sei»- 
tcmbre  X769  ;  Hyacinthe  Ainyot.  du  25  octobre  1769 
au  14  août  1774  ;  Honaventure  Carpcntier,  du  16  août 
1774  au  12  janvier  1778. 

Ainyot  et  les  deux  Carpcntier  surent  faire  oublier 
par  leur  zèle,  leur  dcsintcressement  et  leur  piété,  le 
triste  exemple  que  venait  de  donner  leur  confrère. 

Franyois  farpentier,  qui  avait  déjà  habité  St- 
Nicolas,  de  1749  à  175 1,  fut  un  des  premiers  mission- 
naires delà  Hoaucc.  Il  mourut  en  1773  après  avoir 
desservi  pendant  six  ans,  de  1760  à  1766,  Ste-Croix 
de  Lotbinière. 

Louis-Claude  Amyot,  plus  connu  sous  le  nom  de 
Frère  Hyacinthe,  avait  été  lui  aussi  un  des  pionniers 
des  missions  de  la  Reauce.  Il  mourut  en  1776,  après 
vingt-cinq  années  passées  en  religion. 

Louis-Marie  Honaventure  Carpcntier,  ordonné  le 
premier  mai  1735.  fit  la  mission  à  Ste-Croix  de  1737 
à  1738.  On  le  tiouvc  dans  l'automne  de  1750  mission- 
naire H  Ste-Marie  de  !a  Beauce.  Ce  récollet  fut  sur- 
tout employé  comme  aumônier  à  la  suite  des  armées 
ou  dans  les  lointaines  garnisons  de  l'ouest.  C'est  en 
cette  qualité  qu'il  alla  au  fort  Frontenac  et  dans  la 
ville  naissante  de  Détroit.  Il  était  depuis  quatre  ans 
à  St-Nicolas,  se  reposant  dans  la  paix  de  quarante 
trois  années  de  voyages  et  de  travaux  ardu.s,  lorsque 
la  mort  l'emporta  le  6  janvier  1778  (i). 

(i)  Le  corps  du  missionnaire  Carpcntier  fut  inhumé  dans  l'église 
<le  St-Nicola.s.   Voici  la  copie  de  son  acte  de  sépulture  : 

L'an  de  notre  Seigneur  mil  sept  cent  soixantedix-huit  du  présent 
mois  de  janvier  je  soussigné  desservant   au  dit  lieu  de  St-Nicolas  par  la 
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Le  Frcrc  lionaventure  était  le  onzième  des  reli- 
jjieux  de  son  ordre  ui  tlcpuis  i694,Ltaient  venus  tour- 
à-tour  desservir  St-^'icolas.  Avec  lui  se  ferme  la  liste 
de  CCS  moines  missionnaires  dans  la  seigneurie  de  Lau- 
zon.  Les  prêtres  séculiers  devaient  h  l'avenir  prendre 
charf^e  de  cette  paroisse.  Du  7  janvier  au  26  avril  1778, 
M.  Lefcbvrc,  vicaire  à  Québec,  fut  chargé  de  desser- 
vir la  cure  vacante,  puis  le  18  octobre  de  cette  année, 
M.  Pierre-Victor  Archambault  fit  son  entrée  comme 
curé  en  titre. 

Depuis  la  coiujuétc  à  venir  à  cette  date  de  1778, 
Saint-Nicolas  était  demeuré  à  peu  près  stationnaire. 
C'est  à  peine  si  l'on  constate  sur  les  registres  l'inscrip- 
tion d'un  nom  nouveau. 

En  1762,  vinrent  s'établir  dans  la  paroisse  deux 
colons  dont  les  descendants  de\  aient  illustrer  le  nom. 
Nous  voulons  parler  d' Etienne  Paquet  et  de  Pierre 
Charland. 

Etienne  Paquet  était  fils  de  Philippe  Paquet  et  de 
Dorothée  Plante.  Il  habitait  Saint-Jean  sur  l'île  d'Or- 
léans lorsqu'il  épousa  à  Saint-Nicolas,  le  15  février 
1762,  Madeleine  Demers,  fille  de  Michel  Demers  et  de 
Marguerite  Gagnon.  La  famille  Paquet,  dont  le  véri- 
table nom  patronymique  est  Pasquier,  s'était  établie  à 
l'origine   sur  l'ile   d'Orléans,   dès    1671.  De  là,   elle  a 

mort  du  père  Bonaventure  Carpentier  missiornaà-  în  la  susdite  paroisse 
ay  inhumé  dans  l'église  de  celte  paroiss  '  avt;c  '<•>■  i^rémonies  prescrites 
par  la  Ste-Eglise  Romaine,  et  du  côté  de  répiî'e,  le  corps  d'Etienne 
Carpentier  de  nom  du  monde  el  de  fr  Bons-,  ni  are  par  nom  de  religion 
muni  des  sacrements  de  la  Sle-Eglise  cn^lvilique  en  présence  de  Mes- 
sires  Noël  curé  de  St  Antoine  sur  le  fleuve  Si- Laurent,  Berthiaunie, 
curé  de  la  Pointe  Lévy,  Lefebvre  vicaire  de  la  ville  de  Québec  des  autres 
notables  et  paroissiens  qui  ont  signé  avec  nous. 

(Signé)  :  Dorniicour,  frère  Bernardin,    f.  Marc,  f.  Félix  de  Berrey, 
;    om.  provincial. 
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essaime  sur  toute  la  région  de  Oucbcc.  D'Etienne 
i'Aquct  descendent  Monseï  ncur  Hcnjamin  rAquet, 
ancien  recteur  de  l'Univcrsité-Laval,  l'honorable  Ktien- 
ne-Théodore  Prujuet,  ancien  secrétaire  dans  l'adminis- 
tration Chapleau,  maintenant  directeur  des  postes  à 
(Québec,  les  abbés  Paquet,  professeurs  au  Séminaire  de 
Québec  et  prédicateurs  fort  recherchés. 

Pierre  Charland,  fils  de  Pierre  Charland  et  de 
Maric-An[^éliiiuc  Chantai,  épousa  à  St-Nicolas,  le  lO 
novembre  1762,  Marguerite  Dubois,  veuve  Joseph 
Marion.  Cette  famille  Charland,  urij^inairc  île  Saint- 
Christophe,  évêché  de  Chàteauroux,  en  H'jrry,  venue 
au  Canada  dès  1652,  finit  aussi  par  se  fixer  sur  l'île 
d'Orléans.  De  là,  elle  poussa  ses  branches  sur  les  deux 
côtés  du  fleuve.  Du  colon  établi  à  St-\icolasen  1762 
descendent  les  RR.  VV.  Victor  Charland  et  Cléophas 
Charland,  des  l'"rères  Prêcheurs  {\). 

Voyons  maintenant  quelle  avait  été  l'histoire  reli- 
gieuse de  la  vieille  paroisse  de  la  pointe  de  Lévy, 
depuis  le  jour  où  le  général  Murray  en  était  devenu  le 
seigneur. 


ine 
Jion 
lés- 
ine, 
Ires 
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(i)  Le  21  novembre  1760,  au  mariage  de  Louis  Grenier  et  de  Thé- 
rèse Deniers,  on  trouve  pour  la  première  fois  des  noms  anglais  sur  le 
registre  de  St-Micolas.  Nath.  Weld,  John  French.Levin  Beall  y  signent 
comme  témoins.  Le  22  mars,  on  y  lit  le  l)a|itcir>e  de  Catherine,  fille  de 
Joseph  Marin  et  de  Marie-Anne  Couette,  "réfugies  au  Saut  de  la  Chau- 
dière." En  1776,  on  rencontre  sur  les  registres  de  cette  paroisse  le  nom 
d'Antoine  Dormicour,  chirurgien,  domicilié  à  St-Nicolas.  Le  l6  avril 
1760,  eut  lieu  la  sépulture  de  dame  (jeneviève  de  Villeray  Lambert,  à 
l'âge  de  61  ans.  Le  16  juillet  1776,  eut  lieu  le  mariage  de  Louis  Rageot 
Beaurivage,  seigneur  de  St-Gilles,  fils  de  Gilles  Bageot  et  d'Elizalielh 
Douaire,  à  Marguerite  Lafontaine  Marion,  lille  de  jérémie  Lafontaine 
Marion  et  de  Marguerite  Dubois.  Le  20août  1776,  eut  lieu  le  mariage 
d'Alexandre  Couture,  veuf  de  Catherine  Krontigny,  à  Marie-Madeleine 
de  Villeray,  veuve  de  Michel  Fréchet,  fille  de  Jacques  Rouer  (Rouard) 
de  Villeray  et  de  Marie -Madeleine  Foulon. 
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Nous  retrouvons  au  vieux  presbytère  le  curé  You- 
ville-Diifrost,  maintenant  raccordé  avec  le  gouverneur 
et  n'ayant  plus  qu'un  souci  :  voir  la  restauration  de  son 
église  (i). 

A  l'époque  de  la  conquête,  la  fabrique  de  Saint- 
Joseph  était  une  de  celles  qui  donnait  le  plus  de 
revenus.  Les  comptes  de  1759,  qui  ne  furent  arrêtés 
que  le  21  août  1763,  accusent  une  recette  totale  de 
2,144  livres.  Cette  recette  provenait  de  différentes 
sources,  dont  les  principales  étaient  : 

Bancs 450  livres 

Grandes  messes  votives 44      " 

Quêtes  des  fêtes  et  dimanches.  331       " 

iJifférents  dons 300      " 

En  1762,  on  trouve  encore  à  la  caisse  un  actif  de 
2,452  livres  et  7  sols. 

Mais,  hélas  !  ce  montant,  tout  considérable  qu'il 
fut  pour  ces  temps  de  malheur,  ne  pouvait  être  réalisé. 
Sous  la  fin  du  régime  français,  les  espèces  en  argent 
étaient  presque  complètement  disparues.  Les  paie- 
ments s'étaient  faits  en  monnaies  de  carte,  en  bons  du 
trésor  ou  en  ordonnances  du  munitionnaire.  Que 
valait  ce  papier,  maintenant  que  le  sort  du  Canada 
était  scellé  ?  La  France  honorerait-elle  les  promesses 
do  ses  fonctionnaires  ? 

En  1759,  sur  l'actif  de  2,144  'ivres,  il  fallait  défal- 
quer 2,058  livres  en  monnaies  de  carte  ou  en  papiers 
d'ordonnance.  L'actif  de  1762  ne  valait  pas  mieux, 
puisqu'on  y  comptait  2127  livres  et  17  sols  en  papiers 
contre  324  livres  10  sols  en  espèces.  En  1763,  la  caisse 

(i)  Du  28  janvier  au  18  février   1765,   le  frère  rifcollet  Alexis  Du 
Buron  remplaça  M.  Vouvllle. 
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de  la  fabrique  contenait  2095  livres,  2  sols  et  6  deniers 
de  ces  papiers.  En  1765,  on  y  trouve  encore  2127 
livres  et  10  sols.  Mais  cette  année-là,  on  put  enfin 
réaliser.  Lettres  de  change,  bons  du  trésor  et  ordon- 
nances convertis  en  espèces  donnèrent  416  livres  et  5 
sols.  11  y  eut,  partant,  perte  sèche  pour  la  fabrique  de 
171 1  livres. 

Le  curé  Youville-Dufrost,  sachant  alors  sur  quelles 
ressources  sa  fabrique  pouvait  compter,  songea  à  faire 
restaurer  l'église.  Au  moyen  des  recettes  ordinaires 
et  des  contributions  volontaires  de  ses  paroissiens,  il 
pouvait  faire  disparaître  du  temple  de  paix  les  traces 
de  la  guerre.  Une  quête  paroissiale  lui  donna,  en  1766, 
pour  de  nouveaux  tabernacles,  une  somme  de  34^ 
livres  et  7  sols.  Il  paya,  la  même  année,  pour  des 
colonnes,  des  chapiteaux,  une  vierge  de  procession.dcs 
chandeliers,  un  crucifix,  de  petits  autels,  un  montant 
de  699  livres.  En  1767,  il  emprunta  de  la  veuve  Joseph 
Duquet  586  livres,  fit  faire  une  balustrade  et  les  croi- 
sées du  rond-point  et  paya  aux  frères  Levasseur,  sculp- 
teurs en  renom  de  l'époque,  703  livres.  En  1768,  les 
sculpteurs  Levasseur  firent  encore  pour  1 163  livres  de 
travaux  à  l'église.  Pierre  Dussault  en  fit  de  son  côté 
pour  600  livres.  La  fabrique,  pour  marquer  sa  recon- 
naissance à  ce  dernier,  lui  ih  ^ir^-  vingt  messes  (1). 

L'évêque  Briand  qu;  visita  .'^aint-Joseph  pendant 
les  étés  de  1767  et  de  )''7' ,  marqua  toute  sa  satisfac- 
tion du  zèle  que  les  parc'ssi.ns  montraient  pour  la 
décoration  de  leur  temple. 

C'est  sans  doute  en  souvenir  de  la  visite  de  l'évê- 

(i)  Assemblées  des  margiiillics  des  24  juillet  et  14  août  1768.  On 
fit  peindre  cette  année  cinq  statues. 
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que  que  l'on  acheta, en  1771,  un  grand  tableau  de  saint 
Joseph,  qui  fut  payé  264  livies. 

En  1772,  divers  travaux  de  menuiserie  furent  exé- 
cutés dans  le  sanctuaire  et  la  sacristie.  En  1773,  on 
dépensait  1 304  livres  pour  la  dorure  des  tabernacles, 
qui  fut  faite  par  les  religieuses  de  l'Hôpital-Général. 

Le  bon  curé  Youville-Dufrost,  qui  avait  dirigé 
tous  ces  travaux  de  restauration,  ne  put  jouir  de  son 
œuvre.  Le  premier  mai  1774.  il  rendait  ses  comptes 
de  fabrique,  et  M.  Augustin  Hubert  lui  succédait  à  la 
cure  de  Saint-Joseph. 

Après  vingt  années  de  séjour  à  la  pointe  de  I-évy, 
M.  Youville-Dufrost  alla  prendre  possession  de  la  cure 
de  Boucherville,  où  il  arriva  le  12  mai  1774.  Il  fut  le 
septième  curé  de  cette  paroisse,  et  il  y  demeura  jus- 
qu'en 1790,  année  où  il  mourut,  à  l'âge  de  60  ans  et  8 
mois  (i). 

(I)  Voici  les  principnles  assenibl<5es  de  paroisse  que   M.  Youville- 
Dufrost  présida  à  Boucherville  : 

1782— Avril,  14 — Adoption  d'un  règlement  pour  le  bedeau. 
1787 — F'évrier,  4  et  27 — On  y  décida  la  bâtisse  d'une  nouvelle  église. 
1789— Mars,  8 — On  y  agite  la  question  de  prêter  4,000  schellings,  ar- 
gent de  la  fabrique,  aux  habitants,   pour  leur  permettre  d'ense- 
ivencer  leurs  terres.     Le  blé  était  si  rare  et  si  cher,  la  misère  si 
grande,  que  l'évéque  autorisait  ce  prêt. 

Je  dois  ces  renseignements  à  M.  J.  Primeau,  curé  de  Boucherville. 

Voici  l'acte  de  sépulture  de  M.  Youville-Dufrost  : 

Le  neuf  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  par  nous  prêtre  sous- 
signé, a  été  inhumé  dans  le  sanctuaire  de  l'église  de  cette  paroisse,  du 
côté  de  l'épître,  le  corps  de  Mes.'ire  Charles- M agdeleine  Vou  de  la 
Découverte  Dufrost,  curé  de  cette  paroisse,  décédé  d'avant-hier,  âgé  de 
soixante  ans  et  huit  mois.  Ont  été  présents  :  Mesfires  Duboron-(iame 
lin,  Bédard,  Dezéry,  Ecuier,  Marchand,  Courval,  Pouget,  prêtres  sous 
signés. 

(Signé)  :  F.  Duboron,  Ptre,  J.  Gamelin,  Ptre,  Bédard,  Ptre,  F, 
Deréry,  Ptre,  J.  Marchand,  Ptre,  Pouget,  Ptre,  Poulin  de  Courval 
Ptre,  Durand,  Ptre,  Ecuier,  Pire. 

M.  Youville-Dufrost  signait  :  Ch.  Youville-Dufrost,  mais  son  véri 
table  nom  est  celui  donné  dans  l'acte  de  sépulture. 
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En  1/75,  l'évêque  voulant  témoigner  sa  confiance 
à  M.  Youville-Dufrost,  l'avait  nommé  vicaire-général 
du  diocèse  (i). 

"  M.  Youville-Uufrost,  dit  l'abbé  Paillon  (2),  était 
d'un  c.iractère  heureux,  naturellement  gai,  affable  et 
ouvert.  Pendant  l'invasion  américaine,  il  envoya  à  l'Hô- 
pital général  de  Montréal  une  troupe  de  jeunes  filles 
de  sa  paroisse,  qui  y  furent  logées  et  nourries  jusqu'à 
ce  que  la  paix  put  leur  permettre  de  retourner  sans 
<  '-ainte  dans  leurs  foyers.  M.  Dufrost  conserva  tou- 
joui  ■.  de  très  bons  rapports  avec  les  sœurs  ([u'il  appe- 
lait .•;  s  petites  s(eurs  ou  les  filles  de  sa  mère.  Il  venait 
tut  me  de  Boucherville  à  Montréal  la  veille  de  leurs 
grands  congés,  pour  y  prendre  part,  surtout  en  prési- 
da;it  à  l'o'-aison  de  la  communauté,  qu'il  faisait  à  voix 
haute." 

Madame  Youville,  qui  mourut  en  1 77 1 ,  avait  légué 
la  moitié  de  ses  biens  à  ses  deux  fils  et  l'autre  moitié 
à  l'Hôpital  à  la  charge  d'v  recevoir  ses  enfants  lorsqu'ils 
seraient  dans  le  besoin,  les  loger,  nourrir,  chauffer  et 
écla''":^'^   suivant  leur  état. 

y  ".  .  3  de  M.  Youville-Dufrost,  Joseph  Fran(;ois 
Yr  ivW^f^  .1-  la  Lécouverte,  ordonné  en  1747,  devint 
«.Li.i,  0'  '!iint-Outs  et  mourut  le  10  avril  1778,  à  l'Age 
de  5^  .  .11  fut  inhumé  àl'IIôpital  général  deMontréal, 
près  de  ^^  n^ère  madame  Youville,  fondatrice  de  la 
communauté,  sous  la  lampe  du  sanctuaire. 

(()  Au  regislre  ilc  BDiicliL-rvilIc  le  premier  acte  signé  p:ir  M.  Vnii- 
ville  Dufmst  comme  vic.iire  général  est  du  2  juillet  1788.  CependniU 
les  oUbés  Tanguay  el  Kaillon  disent  tous  deux  qu'il  fut  nommé  en  1775. 

(2)    Vie  de  yfiiiianie  Youville,  p.  311. 
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TROISIÈME 


La  seigneurie  administrée  par  procuration. — Période  de  calme. --Les 
réfugiés  acadiens. — Lord  le  Despencer  et  ses  excentricités, — Henry 
Caldwell  prend  à  bail  les  propriétés  de  Murray  (1774). 


Le  gouverneur  Murray,  pendant  son  séjour  au 
Canada,  n'avait  guères  eu  le  temps  de  s'occuper  de  l'ex- 
ploitation des  nombreuses  propriétés  dontil  s'était  porté 
acquéreur. 

Après  son  départ,  il  laissa  à  un  de  .ses  neveux, 
Richard  Murray,  le  soin  de  tirer  le  meilleur  parti  de 
tout  ce  qu'il  possédait  dans  la  colonie. 

Richard  Murray  s'installa  à  Sans-Bruit,  près  de 
Québec,  et  fit  quelques  concessions  de  terres  dans  Lau- 
zon.  Comme  les  titres  qu'il  donna  sont  rédigés  sous 
seing  privé  il  nous  a  été  impossible  de  pouvoir  les  retra- 
cer tous.  Nous  savons,  par  exemple,  qu'il  dût  faire  une 
vingtaine  de  ces  concessions  (i). 

(i)  Nous  nous  croyons  justifiable  de  dix  une  vingtaine  de  conces- 
sions parce  que  quelques  uns  de  ces  actes  .sous  seing  privé  que  nous 
avons  sous  les  yeux  sont  numérotés  et  l'un  porte  le  chiffre  ij. 
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L'action  deMurray  semble  s'être  particulicrcincnt 
portée  sur  la  presqu'île  qu'enlacent  les  eaux  de  la 
Chaudière  et  de  l'Etchemin,  vers  la  région  où  s'élève 
aujourd'hui  Saint-Jean-Chrysostômc, 

Le  i8  septembre  1766,  il  concédait  à  Claude 
Lemieux,  habitant  de  la  pointe  de  Lévy,  une  terre  de 
trois  arpents,  au  second  rang  du  village  de  Taniata,  à 
environ  une  lieue  des  terres  bordant  l'Etchemin,  sur  le 
morne  trait  carré,  à  l'ouest  de  Michel  Lemieux,  son 
frère,  bornée  au  sud  par  le  ruisseau  aux  Truites  et  près 
du  fief  de  M.  Berthelot. 

Le  26  août,  il  avait  également  concédé,  au  même 
endroit,  une  terre  à  Etienne  Lemieux,  habitant  de  la 
pointe  Lévy,  bornée  au  nord  par  Joseph  Lemieux. 

Ces  terres,  qui  sont  encore  à  la  possession  des 
familles  Lemieux,  se  trouvaient  dans  le  village  que  l'on 
nomme  aujourd'hui  la  JIétrière,k  quelques  arpents  des 
gares  de  l'Intercolonial  et  du  Grand-Tronc,  près  du 
Saut  de  la  Chaudière.  Le  4  octobre  1766,  nons  trou- 
vons aussi  une  concession  par  Richard  Murray  à  Jean 
Guillaume  l'eyron,  habitant  de  la  rivière  du  sud,  d'une 
terre  de  cinq  arpents  sur  trente  située  sur  la  rivière 
d'Etroitchemin,  du  côté  du  sud  de  la  paroisse  de  St- 
Henry,  bornée  au  nord  est  par  Louis  Vallière  et  au 
sud  ouest  par  Marie  Gaulin.  Ces  Peyron  sont  devenus 
les  Duperron  dit  Lavertu. 

Les  charges  imposées  aux  nouveaux  censitaires 
étaient,  par  chacjue  arpent  de  front,  une  livre  tournois 
et  un  sol  de  cens  (i). 


(l)  Au  pied  de  ces  documents  que  nous  avons  sous  les  yeux,  il  est 
dit  que  ces  minutes  sont  déposées  chez  Adrien  l'ouchet  St-André,écuier, 
juge  de  paix,  à  .St-Henry. 
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Richard  Murr.iy,  qui  agissait  alors  comme  procu- 
reur du  général  Murray,  était  greffier  de  la  cour  des 
prérogatives  à  Québec,  en  1765.  Il  fut  un  de  ceux  que 
le  baron  Mazèrcs  proposa  pour  former  partie  du  con- 
seil législatif.  Il  le  donnait  comme  un  homme  de  bon 
sens  et  de  bon  caractère,  qui  avait  épousé  une  Cana- 
dienne (i). 

En  1770  et  1771,  Thomas  Frothingham,  que  l'on 
a  vu  accompagner  le  général  Murray  en  Angleterre 
lorsqu'il  partit  en  17^)6,  agissait  comme  son  procureur 
au  Canada  et  1^  quelques  concessions  en  son  nom  sur 
la  terre  de  L  .u.:on  (2). 

Le  2<S  octobre  1771,  Patrick  Murray  parait  lui 
avoir  succéo  '  Kn*^  .  'ans  l'été  de  1773,  c'est  Ainslie, 
percepteur  des  doiumes  à  Québec,  qui  agit  au  nom  du 
général,  dans  imc  concession  de  terre  qu'il  fit  le  16  juil- 
let à   François  lîourgct  (3). 

On  conçoit  que,  durant  la  période  qui  s'étend  de 
1765  à  1773,  il  arriva  que  la  seigneurie  fut  complète- 
ment négligée  par  son  propriétaire,  ainsi  que  cela 
avait  eu  lieu  pendant  la  longue  tutelle  des  de  Lau/.on. 


(i)  Mazères  proposait  en  même  temps  que  lui  Dumas  St  Martin  et 
du  Calvi.-t,  deux  protestants  de  Montréal,  qui  y  étaient  établis  du  temps 
du  tjouvernement  français  et  qui  agissaient  comme  juges  de  paix  depuis 
un  grand  nombre  d'années.  Non  seulement  du  Calvet  a  une  grande 
fortune  qui  le  re;nl  indépendant,  dit  Mazères,  mais  il  a  une  giande 
indépendancL  d'esprit  et  de  caractère. 

Jl  y  a  encore,  ajoute-t-i!  :  i"  M.  Martel,  natif  de  France,  protes- 
tant, qui  a  laissé  sa  patrie  et  qui  s'est  établi  en  Angleterre  longtemps 
avant  la  contpiête  du  Canada,  lia  été  longteni|)sjugcde  paix  à  (Juéhec. 
Depuis  1774,  il  est  juge  de  la  Cour  des  plaidoyers  communs  :i  Montréal  ; 
2"  M.  Jourdain,  de  Montréal,  homme  de  sens  et  riche  ;  3"  M.  Mont- 
moUin,  ministre  protestant  ;  4"  M,  Delisle,  ministre  protestant  à  Mon- 
tréal. 

(2)  Etude  Jean-Claude  Panet,  11  octobre  1770. 

(3)  Etude  Jaen-Antoine  Panet. 
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Les  mandataires  de  Murray  ne  s'occupaient  que  de  reti- 
rer les  plus  clairs  revenus,  sans  s'inciuicter  d'attirer  de 
nouveaux  colons. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'iL'il  sur  les  rcg;;  vrcs  parois- 
siaux de  ces  huit  années,  on  tnnue  à  pcme  quelques 
noms  à  ajouter  à  ceux  des  anciennes  familles  établies 
déjà  depuis  longtemps  (i). 

Les  représentants  du  général  auraient  pu,  cepen- 
dant, attirer  dans  ce  temps-là,  vers  la  scij;ncurie,  un 
bon  nombre  d'excellents  agriculteurs. 

En  effet,  c'est  dans  l'automne  qui  suivit  le  départ 
de  Murray  qu'un  grand  nombre  d'Acadiens  arrivèrent 
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Le  7  îioùt  1764,  oui  lieu  le  iu;iriafje  île  SiiKmlor  W.idoul,  oripinnire 
de  l'île  de  Malte.  Le  12  novenilire  1764,  '('liiinias  Cronip,  de  (ilasferd, 
lirincipauté  de  Galles,  pinise  Marie  l)ufresne,  IHIe  de  l''ranc,<>is  Diifres- 
ne,  de  .St-Laurenl  de  M.mtréal. 

Le  20  avril  1768,  ou  enterrait,  à  St-Joseph  de  la  l'ointe  de  Lévy, 
Jean- Baptiste  Ducas,  cessais  île  nation,  âgé  d'environ  cent  ans. 

Le  5  novembre  1766,  eut  lieu  le  n-iaria(;e  <le  feanliaptiste  Chabot, 
fds  de  Jeaii-Haptiste  Chabot  et  de  Madeleine  Krontigny,  originaire  de 
.St- Pierre  sur  l'ile  d'Orii  ans,  mais  habitant  >le  Si -Michel,  à  (leneviève 
Lafonlaine,  tille  de  Jac(|iies  liellecuur  Lafuntaine  et  de  (îeneviève  Lam- 
bert, de  (,)uc!)ec.  Le  4seplend)re  1769,  eut  lieu  le  ninriage  de  Valentin 
Poirot,  natif  de  la  Bresse,  diocèse  de  Toul  en  Lorraine,  lils  de  Mathias 
et  de  Marguerite  Richard,  à  Catherine  Polii|uin,  veuve  de  Pierre  La- 
brie.  Le  26  octobre,  même  année,  Louis  Couillard,  écuyer,  sieur 
Désilet,  co-seigneur  de  St-Thomas,  veuf  de  Catherine  Lepage,  épousait 
à  la  pointe  de  Lévy,  ICli/.abeth  de  hi  Jus,  veuve  de  l'ierre-N'ictor  Au- 
bain,  écrivain  du  un,  de  Québec. 
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de  la  Nouvelle-Angleterre  avec  rinteiition  de  prendre 
des  terres  et  de  s'établir  dans  la  province.  Le  Conseil 
en  donna  avis  auxdiffcrentsseiijjiicurs.afin  qu'ils  pussent 
profiter  de  cette  immigration  excellente  à  tousles  points 
de  vue  qui  leur  permettait  de  mettre  en  valeur  les 
terres  non  concédées  de  leurs  seigneuries.  Il  n'en  coû- 
tait rien  pour  établir  ces  pauvres  gens  dont  la  frugalité 
et  l'amour  du  travail  étaient  légendaires.  Le  gouver- 
nement avait  même  donné  ordre  cju'il  leur  fût  distri- 
bué des  provisions  pour  un  mois,  des  magasins  du  roi, 
pour  les  soutenir  justju'à  ce  qu'ils  eussent  trouvé  a  se 
pourvoir  par  eux-mêmes  (i). 

Cruelle  belle  population  on  aurait  pu  asseoir  sur 
les  derrières  de  la  paroisse  deSt-IIcnri,  au  milieu  des 
prairies  si  riches  deSaint-Lsidore.aux  lianes  descôteaux 
fertiles  de  Saint- Anselme.  La  foret  recouvrait  encore 
ce  sol  superbe  et  il  devait  se  passer  encore  bien  des 
années  avant  que  la  main  des  hommes  le  fit  fructifier. 

Quelques  uns  de  ces  Acadiens  s'établirent  au  loin 
dans  la  Beauce.  D  autres  allèrent  rejoindre  des  com- 
patriotes que  le  curé  Dosque,  leur  ancien  missionnaire, 
avait  attirés  vers  .Saint-Gervais.  Ainsi  s'établirent  les  fa- 
milles Arsencault  et  Aube.  A' la  Lointe  do  Lévy,  dans 
l'automne  de  1763,  arrivèrent  Michel  Corneau  et  sa 
femme  Françoise  Titre.  Michel  Corneau  était  un  Aca- 
dien  de  Cobcquid  que  la  tourmente  avait  poussé  sur 
les  ilcs  de  la  Madeleine.  11  s'y  était  marié  "  par  un  con- 
trat naturel,"  en  présence  de  c|uatr'j  témoins,  à  Fran- 
V'oise  l'itrc,  n'y  ayant  pas  de  prêtre  pour  bénir  son 
union.  Son  mariage  fut  réhabilité  à  la  Pointe  de  Lévy, 
le  26  novembre   1763.    Le  veille,  il  avait  fait  baptiser 

(!)  Avertissements  de  la  Ga.ettc  de  Qucbci  du  iç  Septembre  1766. 
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sa  fille  nc-e  aux  Iles  de  la  Madeleine,  le  i8  septembre 
précédent. 

Michel  Corneau  était  fils  de  François  Corneau  et 
de  F'rançoise  Boucher.  Sa  femme,  Françoise  Pitre,  des- 
cendait de  Jean-Baptiste  Pitre  et  de  Judith  Tériotte 
(Thériault). 

Michel  Corneau  vint  à  la  Pointe  de  Lévy  avec  ses 
deux  frères  André  et  Jean- Baptiste  et  une  sœur  Gene- 
viève. André  épousa,  le  29  avril  1765,  Ursule  Laçasse. 
Geneviève  épousa,  le  1er  juillet  17651  Ambroise  Cha- 
rest.  Jean-lîaptistc  épousa,  le  16  août  1774,  FVançoise 
Guay. 

L'abbé  Tanguay  a  confondu  ces  descendants 
d'Acadicns  avec  une  autre  famille  Corneau,  établie  à 
j  la  Pointedc  Lévy  avant  la  conquête.  Lesdesccndants  de 
François  Cc'-neau  t]ui  vivent  encore  a  la  Pointe  de  Lévy 
et  qui  forment  une  famille  éminemment  honorable,ont 
bien  le  type  acadicn. 

Le  24  juin  1767,  Pierre  Drapeau  épousait  aussi  à 
la  Pointe  de  Lévy,  Françoi.se  Sonier,  fille  de  feu 
Pierre  Sonier  et  de  Madeleine  Galand,  de  Beauséjour, 
en  Acadie. 

La  masse  des  Acadiens  se  dirigea  vers  le  district 
de  Trois- Rivières.  Elle  y  fonda  de  riches  paroisses 
comme  .Saint-Grégoire  et  Saint-Jacques  de  l'Achigan. 
La  région  de  Québec  perdit  pour  toujours  les  rejetons 
de  cette  race  vigoureuse,  illustre  par  ses  malheurs  et 
si  digne  d'admiration  quand  on  sait  son  superbe  odys- 
sée. 

Lauzon  traversa  donc  pendant  ces  huit  années  une 
période  de  calme  et  de  stagnation.  Les  familles  s'aug- 
mentaient sans  que  personne  songea  à  créer  de  nou- 
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veaux  essains.  On  commença  dès  lors  ce  système  du 
morcellement  des  héritages  contre  lequel  le  baron 
Mazères  devait  s'élever  avec  tant  de  force  et  qui  nous 
exposa  pendant  un  temps  à  la  perte  de  nos  lois  de  suc- 
cession. 

De  son  coté,  le  [général  Murray,  retiré  en  Angle- 
terre et  ayant  perdu  tous  espoirderetourner  au  Canada, 
songeait  à  se  défaire  des  propriétés  qu'il  y  possédait. 
Il  y  avait  alors  à  Londres  un  riche  anglais,  lord  le 
Despencer,  qui  désirait  faire  des  acquisitions  de  biens 
fonds  dans  la  colonie.  C'étaient  les  anciennes  seigneu- 
ries surtout  (|ui  l'attiraient.  Murray  lui  offrit  en  vente 
la  terre  de  Lauzon.  Lord  le  Despencer  écrivit  à  ce 
propos  à  llugh  Finlay  qui  était  alors  maître  général 
des  postes  de  la  province  afin  d'avoir  de  lui  des  infor- 
mations. Le  lo  août  1773,  Finlay  lui  répondit  par 
une  longue  lettre  dans  laquelle  il  lui  faisait  la  descrip- 
tion des  seigneuries  de  Lauzon,  Mascouche,  Terre- 
bonne,  la  Prairie,  la  Chenaye,  Longueuil  et  Belœil.  Il 
ne  lui  cachait  pas  ses  préférences  pour  la  baronnie  de 
Longueuil.  D'ailleurs,  il  y  avait  tant  de  seigneuries 
à  vendre  dans  le  pays  (ju'il  ne  pouvait  avoir  que  l'em- 
barras du  choix. 

Lord  le  Despencer  lui  répondit,  le  2g  août,  en 
manifestant  la  crainte  que  la  Pointe  de  Lévy  ne  fut 
trop  près  du  p(*)le.  Il  craignait  le  froid,  disait-il,  et 
demandait  de  nouvelles  informations  sur  Longueuil. 

Le  ciel  sauva  les  bons  censitaires  de  Lauzon  de 
ce  lord  aussi  excentric|ue  que  frileux. 

Au  cours  des  négociations  de  lord  le  Despencer, 
la  rumeur  circula  dans  Québec  qu'un  jeune  major  de 
la  garnison,  du  nom  d'Henry  Caldwell,  avait  offert  à 
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Mvirray  20,000  louis  pour  ses  propriétés  du  Canada  (  i). 
Il  y  avait  quelque  chose  de  vrai  là  dedans,  mais  on  ne 
connaissait  [las  toute  la  vérité. 

J'-nfin,  on  apprit,  l'année  suivante,  (jue  le  général 
Murray  avait  loué  à  Henry  Caldwell,  pour  99  ans,  la 
seigneurie  de  Lauzon  et  tous  ses  biens-fonds  du  Ca- 
nada.    Le  bail  avait  été  signé  le  7  avril  1774  (2). 

(i)  Lcltie  de  Kinlay  du  5  juillet  177.?.  La  correspondance  de 
Kinlay  est  en  la  possession  de  l'honorable  .M.  Masson,  ancien  lieute- 
nant-f;(iuveriieur  de  Ouébec. 

(2)  Note  prise  dans  l'acte  définitif  du  28  février  1801  ((Jrelïe  Félix 
Têtu). 
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CHAPITRE':  quatrihmf: 


Henry  Caldwell.— Invasion  de  1775.— Comment  les  troupes  du  Confirès 
sont  reçues  dans  Lauzun.  —Remparts  élevés  par  Arnold  sur  les 
hauteurs  de  Lé  vis.  —  Hiver  de  1776.  — Défaite  de   M.  de  Beaujeu. 


^1 


A  l'âfjfe  de  vingt-quatre  ans,  Henry  Caldwell  était 
assistant-quartier-maître  dans  l'armée  de  Wolfe.  C'est 
lui  que  le  général  Monckton  avait  chargé  d'aller  porter 
à  la  cour  d'Angleterre  la  nouvelle  de  la  prise  de  Qué- 
bec. Le  sénat  romain  couronnait  de  lauriers  les  mes- 
sagers qui  venaient  lui  annoncer  les  victoires  de  ses 
légions.  L'Angleterre,  plus  pratique,  les  couvre  d'or. 
Caldwell  reçut  cinq  cents  louis  sterling  de  récom- 
pense (i). 

De  retour  au  Canada,  le  jeune  officier  servit  dans 
l'armée  d'occupation  jusqu'en  1773,  année  où  il  vendit 
sa  commission  dans  le  dessein  de  se  fixer  au  pays. 
Lord  Barrington,  alors  secrétaire  de  la  guerre,  lui 
permit  de  conserver  son  grade  de  major  (2), 

(1)  Knox'ijourtial,  vol.  i,  p.  179. 

(2)  Archives  du  Canada,  série  Q,  vol.  65,  p.  158. 


n 


—  47  — 

Devenu  fermier  de  la  seigneurie  de  l.auzon,  CalcU 
vvell  s'occup.i  (l'abfMd  de  faire  construire  un  vaste 
moulin  à  faiinc  à  l'embouchure  de  la  petite  rivière  à  la 
Scie,  à  renilroit  même  (jue  le  seigneur  Uu^)lessis  avait 
choisi  vers  1714.  On  venait  à  peine  de  mettre  la  der- 
nière main  aux  travaux  de  construction  cpie  la  nou- 
velle vint  à  Québec  que  deux  années  du  Congrès  des 
Etats-Unis  envahissaient  le  Canada. 

I.e  7  novembre  1775,  les  pa\sans  de  St-Henri, 
occupés  au  laboiig  des  chamirs,  virent  tout  à  couj) 
déboucher  des  bois  de  Sartigan,  qui  les  séparent  de  la 
Heauce,  une  troupe  de  soldats  déguenillés,  couverts  de 
boue,  crottés  jusipi'aux  yeux. 

C'était  l'armée  des  Sit/fs-Cu/t>//t's  du  généi  .1  Ar- 
nold qui  venait  s'emparer  de  Québec. 

Les  colonies  de  la  Nouvel  le- Angleterre,  révoltées 
contre  les  prétentions  de  la  métropole,  avaient  résolu 
de  conquérir  le  Canaila  et  d'attacher  les  Canadiens  à 
leur  cause. 

Pendant  la  campagne  de  1756,  les  Anglais  avaient 
décidé  d'envoyer  2,ûOO  hommes  pour  faire  diversion 
du  côté  de  Québec.  Il  s'agissait  de  remonter  la  rivière 
Kénébec,  de  franchir  les  monts  Alléghanys,  puis  de 
descendre  la  rivière  Chaudière.  Après  la  pri.se  d'Os- 
wego  par  Montcalm,  le  projet  de  cette  expédition  avait 
été  abandonné. 

En  1775,  le  Congrès  voulut  reprendre  ce  plan 
audacieux  et  chargea  Arnold  de  l'exécuter. 

Pendant  que  Schuyler  et  Montgommery,  nommés 
au  commandement  de  la  division  du  Nord,  avaient 
ordre  de  s'emparer  de  Saint-Jean  et  de  Montréal.  Ar- 
nold, à  la  tète  d'une  troupe  aguerrie,  devait  pénétrer 
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par  les  forets  de  la  Beauce  et  surprendre  Québec  ^(i). 
On  supposait  que  le  général  Carleton  s'avancerait  pour 
défendre  la  frontière  du  lac  Champlain  et  que  Québec, 
la  cief  du  pays,  laissé  sans  défenseurs,  deviendrait  ainsi 
une  proie  facile.  On  avait  choisi  encore  pour  cette 
campagne  les  approches  de  l'automne,  comptant  que 
l'Angleterre  ne  pourrait  envoyer  des  renforts  à  une 
saison  aussi  avancée  de  l'année. 

Obligé  de  traverser  un  pays  complètement  sau- 
vage, à  travers  des  bois,  des  marai»,  des  précipices,  des 
rivières  remplies  d'embarras  et  de  rapides,  Arnold  ne 
put  surmonter  ces  obstacles  qu'en  bacrifiant  la  plus 
grande  partie  de  ses  munitions  et  de  son  bagage.  Des 
hommes  d'une  habileté  infatigable  et  d'un  zèle  à  toute 
épreuve  pouv-aient  seuls  vaincre  ces  difficultés  de  la 
nature.  On  considéra  dans  le  temps  cette  entreprise 
comme  surhumaine  (2),  Cette  troupe  audacieuse  fut 
réduite  pendant  un  temps  à  se  nourrir  de  fruits  sau- 
vages et  des  feuilles  des  arbres.  On  fit  bouillir  et  frire 
des  pantalons  de  peau  d'orignal  ;  un  terreneuve  fut 
mangé  en  civet  ;  un  sac  de  barbier  fut  servi  en 
soupe  (3). 

(1)  Bougainville,  dans  son  Mémoire  .sur  le  Canada,  voyait  d'un 
mauviiis  (eil  les  établissements  qui  se  formaient  sur  la  live  droite  du 
St-Laurent,  à  proximité  de  la  frontière.  "  Il  vaut  mieux,  écrivait-il, 
défricher  les  vallées  des  rivières  qui  viennent  du  nord  que  celles  du  sud, 
oh  il  convient  de  laisser  aulanf  de  hois  que  F  on  pourra  entre  nos  voisins 
et  nous."  "  Défrichons,  disait-il  encore,  les  vallées  de  la  Ste-Anne, 
Batiscan,  Machiche,  du  Loup  et  Masquinongé,  mais  il  ne  faudrait  per- 
mettre qu'à  un  certain  nombre  d'habitants  'le  s'établir  à  St-Frédéric, 
pour  fournir  à  ce  fort  quelques  rafraîchissements,  et  non  davantage, 
ainsi  qu'aux  forts  de  Frontenac  et  de  Niai;ara.'' 

(2)  Lettre  datée  de  Québec,  le  9  novembre  1775. 

(3)  Journal  d' Isaac  Senter. 
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Ce  corps  expéditionnaire,  composé  en  grande  par- 
tie de  tanneurs,  de  chapeliers,  de  forgerons,  de  cordon- 
niers, d'aubergistes,  supporta  vaillamment  les  fatigues 
de  la  route  et  se  dédommagea  dans  les  pleines  fertiles 
de  la  Beaucede  la  disette  qu'il  avait  dû  subir.  Les  pay- 
sans hospitaliers  lui  apportèrent  à  l'envie  les  œufs,  le 
rhum,  le  sucre.  "  On  ne  saurait  trouver  de  gens  plus 
hospitaliers  que  les  Canadiens,  écrivait  un  officier  amé- 
ricain. Quand  vons  entrez  chez  un  paysan,  à  (luekjue 
heure  que  ce  .soit,  il  met  aussitôt  devant  vous  un  pain 
et  un  bol  de  lait  (i)." 

Arnold,  dans-sa  correspondance  avec  Washington, 
parle  de  la  cordiale  réception  qu'il  reçut.  Le  seigneur 
de  la  Heauce,  M.  Taschcrcau,  ayant  voulut  faire  empri- 
sonner un  de  ses  censitaires  pour  avoir  résisté  à  l'ordre 
de  marcher  contre  les  Provinciaux  cjui  envahissaient  le 
pays,  dut  le  faire  élargir  aussitôt,  tant  la  population 
était  amei'.tée  (2). 

C'est  dans  le  manoir  que  ce  jeune  seigneur  venait 
d'aba  donner  précipitamment  que  le  5  novembre  au 
soir  Arnold  et  ses  officiers  faisaient  festin  de  dindes 
rôties,  arrosées  d'un  excellent  vin  d'Espagne  (3). 

Après  avoir  passé  la  nuit  du  7  au  8  novembre  à 
Saint-Henri,  Arnold  arrivait  à  la  l'ointe  de  Lévy,  le  8 
novembre,  à  onze  heures  du  matin.  Il  était  parti  de 
Cambridge,  six  semaines  auparavant,  avec  ICXX)  hom- 

(1)  Lettre  du  3  novembre  1775  datée  du  camp  de  I  ^prairie. 

(2)  Lettre  de  ([|uébec  du  9  novendjre  1775. 

(l)  Journal  Je  Seiiter.  En  février  1776,  le  '  Bostonnai<  vendirent 
à  l'encan  au  manoir  du  .seigneur  Taschcreau,  à  la  Beauce,  tous  ses  eflels 
que  ses  censitaires  achetcreni  à  bonne  composition.  Un  nommé  l'oiré, 
lie  la  Feinte- Lévy,  acheta  là  un  cheval  de  ferme,  un  harnais  de  carriole 
pour  dix  piastres.   Le  tout  en  valait  au  moins  trente. 
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mes,  tant  fantassins  qu'artilleurs  et  carabiniers,  il  ne 
lui  en  restait  plus  que  650  qui  n'avaient  pour  toutes 
munitions  qu'un  coup  de  fusil  à  tirer  chacun. 

Arnold  était  à  deux  lieues  de  la  Pointe  de  Lévy 
lorsqu'on  apprit  à  Québec  son  arrivée,  ce  qui  donna  le 
temps  au  lieutenant-gouverneur  Cramahé  de  faire  éloi- 
gner les  bateaux  et  les  canots  de  cette  place  et  de  l'île 
d'Orléans,  sans  quoi,  dans  l'état  de  surprise  oii  se  trou- 
vait la  ville,  il  est  probable  que  l'ennemi  s'en  fut  emparé 
sans  coup  férir  (i). 

Depuis  quelque  temps  déjà  on  donnait  des  passes 
à  tous  les  canots  qui  venaient  à  la  ville  ou  en  sortaient. 
Aussi,  les  paysans  de  la  Pointe  de  Lévy,  de  peur  d'être 
obligés  de  prendre  les  armes  avaient  cessé  de  porter 
leurs  provisions  au  marché  (2). 

Arnold  profita  de  cette  abondance  de  vivres  pour 
se  répandre  dans  les  campagnes  du  sud  avec  ses  sol- 
dats afin  de  les  faire  rafraîchir  et  les  laisser  reposer  des 
fatigues  et  de  la  misère  qu'ils  avaient  essuyées  pendant 
la  route. 

Arnold  établit  ses  quartiers  au  moulin  de  Cald- 
well,  à  l'embouchure  de  la  petite  rivière  à  la  Scie  (3). 
Un  nommé  Haulstead,  que  Caldwell  employait  là  et 
qui  avait  part  dans  les  profits  que  le  m'^'ilin  donnait, 
épousa  la  cause  du  Congrès  et  livra  le:  ulés  et  les  fari- 
nes de  son  maître  aux  soldats  d'Arnold.    On  le  nom- 

(  I  )  Mémoire  df  Btrthe.lot  tfArtigny. 

(2)  Lettre  du  9  novemlire  1775. 

(3)  Pupiers  d'Etat,  Q.  II  ;  Lettre  de  Cramiu'iéAw  g  novembre  1775  ! 
Lettre  (f  Arnold  <)  Movigonitnery,  datée  de  la  Pointe  de  Lévy,  leSnovem- 
bre    1775  ;  Journal  du  ckiritrgien  Tsaa(  Stvtrr. 
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ma  en  retour  commissaire   général  des   vivres  de  l'ar- 
mée assiégeante  (i). 

Comme  toutes  les  embarcations  de  la  Pointe  de 
Lévy  avaient  été  amenées  du  côté  de  Québec,  Arnold 
dut  ramasser  tout  ce  qu'il  put  trouver  afin  de  franchir 
le  fleuve.  Il  fit  venir  de  la  Heauce  trente  canots  d'é- 
corce  montés  par  des  Indiens  qu'il  engagea  à  Sartigan. 

Le  13  novembre,  à  neuf  heures  du  soir,  le  traître 
Haulstead  pilotait  les  envahisseurs  à  travers  les  deux 
sbops  de  guerre  anglais  le  Huntcr  et  le  lA.z.z:nrd  c\ne 
l'on  avait  postés  en  sentinelles  avancées  vis-à-vis  l'anse 
de  Wolfc  (2). 

L'embarquement  s'était  fait  près  du  moulin  de 
Caldwell,  et  l'on  vint  atterrir  dans  l'anse  où,  seize 
années  auparavant,  Wolfc  avait  gravi  les  hauteurs  de 
Québec.  A  deux  heures  du  matin,  l'opération  était 
terminée. 

Arnold  avait  laissé  à  la  Pointe  de  Lévy  le  capi- 
taine Hatchett  et  sa  compagnie  pour  avoir  la  garde 
des  provisions  (3). 

Quant  à  lui,  à  la  tête  de  sa  bande,  il  s'avança  bra- 
vement à  travers  les  plaines  d'Abraham  jusqu'à  Sans 
hniit,  résidence  de  Caldwell,  sur  le  chemin  Ste-Foye. 
11  y  arriva  avant  le  jour,  surprit  les  serviteurs  dans  les 
champs,  s'empara  de  la  récolte,  des  chevaux,  de  tout 
le  bétail,  puis  s'installa  dans  le  manoir  avec  son  état- 
major,  en  attendant  des  nouvelles  de  Montgommery, 
qui  se  dirigeait  sur  Montréal  par  le  lac  Champlain  (4). 


1775; 
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(1)  Lettre  de  Cahiwill  t)  Murray,  du  15  juin  1776. 

(2)  Journal  de  Senter, 

(3)  Journal  de  Senter. 

(4)  Lettre  de  Caldwell  à  Murray. 
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C'est  ainsi  que  les  premières  journées  de  la  cam- 
pagne avaient  déjà  coûté  à  Caldwcll  plusieurs  centai- 
nes de  louis.  Pour  comble  de  malheur,  les  Améri- 
cains étaient  installés  depuis  huit  jours  à  peine  à  Sans 
bruit,  lorsqu'un  soldat  imprudent  mit  le  feu  dans  une 
mule  de  foin,  et  tout  l'établissement  fut  réduit  en  cen- 
dres.   C'était  une  perte  sèche  de  2,000   louis  sterling. 

Il  ne  nous  appartient  pas, dans  cette  histoire  locale, 
de  raconter  les  opérations  de  l'armée  du  Congrès 
devant  Québec.  Nous  n'en  détacherons  que  les  faits 
qui  intéressent  plus  particulièrement  la  seigneurie  de 
Lauzon. 

Après  la  malheureuse  attaque  du  3 1  décembre 
1775,  ensanglantée  par  la  mort  iiéroïque  de  Montgom- 
mery,  les  troupes  américaines  se  répandirent  dans  les 
campagnes  des  environs  de  la  capitale  et  logèrent  chez 
les  habitants,  en  attendant  l'heure  propice  de  renou- 
veller  leur  tentative  d'assaut. 

Les  populations  rurales  firent  un  sympathique 
accueil  à  ces  soldats,  blessés  pour  la  plupart,  que  la 
maladie  décimait  et  qui  n'étaient  point  vêtus  pour 
affronter  les  rigueurs  de  notre  climat. 

Il  y  avait  dans  cette  hospitalité  plus  que  de  la 
générosité. 

Si  les  bourgeois  des  villes  de  Québec,  de  Mont- 
réal et  de  Trois-Rivières,  si  '.::■.  clergé,  si  les  nobles 
étaient  demeurés  loyaux  à  la  couronne  anglaise,  la 
masse  du  peuple,  sans  prendre  ouvertement  les  armes, 
favorisait  certainement  la  rébellion.  Dans  certaines 
paroisses,  on  reçut  les  Bostonnais  comme  des  libéra- 
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tcurs  (i).  La  marche  de  Montgommery  depuis  Saint- 
Jean  jusqu'à  Oucbcc  fut  un  véritable  triomphe.  Les 
paroisses  de  la  rivière  Chambly  lui  fournirent  des 
recrues.  Fresque  tout  le  gouvernement  de  Trois- 
Rivières  refusa  de  répondre  a  l'appel  des  officiers 
envoyés  par  Carleton  (2). 

Plusieurs  de  ceux-ci  furent  désarmés  et  faits  pri- 
.sonnicrs.  Les  femmes  montraient  encore  plus  d'ar- 
deur que  les  hommes.  "  Certes,  vous  avez  fait  bonne 
chasse,  aujourd'hui,"  disaient-elles,  en  voyant  passer 
dans  les  fers  MM.  de  Lanaudière  et  de  Tonnancour, 
deux  jeunes  seigneurs  arrogants  qui  avaient  voulu 
commander  le  ban  et  l'arricre-ban,  comme  au  temps 
de  Louis  XIV. 

Dans  la  région  de  Québec,  l'apathie  du  paysan 
pour  la  cause  anglaise  fut  encore  plus  prononcée  qu'ail- 
leurs peut-être.  Sur  l'ile  d'Orléans,  250  habitants 
armés  de  bâtons  voulurent  assommer  le  grand  juge 
Mabane  et  MM.  Grant  et  Boisseau,  (.[ui  y  étaient  allés 
pour  recruter  des  miliciens.  A  Sainte-Anne  de  Beau- 
pré, sur  la  côte  du  nord,  on  n'eut  pas  plus  de  chance. 
MM.  Dunière  et  Pinguet,  envoyés  à  Kamouraska,  ne 
purent  raccoler  c|ue  ciuinze  hommes  en  tout  (3).  Le 
curé  de  St-Charles  de  Bellechasse,  M.  Sarault,  était  si 
peu  sûr  de  sa  paroisse  qu'il  .'■e  plaignait,  dans  une  lettre, 
que  le  capitaine  Boycr   avait  laissé  trop  d'armes  entre 

(1)  Consulter  à  ce  sujet  les  journaux  de  Sanguinet,  de  liadeau,  el 
les  iiomlireuses  correspondances  particulières  puldiées  dans  l'ouvrage 
docun^entaire  de  l'ablié  X'erreau  sur  l'invasion  de  1775. 

(2)  l'"nlre  autres,  les  paroisses  de  Nicolet,  Bécancour,  St-l'ierreles 
Beciiuets,  Vamachiche.  Elles  étaient  guidées,parait-il,par  M.  de  Lotl)i- 
nièrc,  le  seul  prctre  cinadien  ipii  prit  cause  [lour  les  Bostonnais.  On. 
lui  avait  promis  la  mitre. 

(3)  Lettre  du  21  octobre  1775. 
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les  mains  des  habitants.  Cela  pourra  être  critique, 
ajoutait-il  (i). 

A  Saint-Thomas  de  Montmagny,  les  partisans  du 
Congrès  volèrent  les  fusils  des  royalistes  (2).  Dans  la 
lieaucc,  on  faillit  faire  un  très  mauvais  parti  au  sei- 
gneur Taschereau,  cjui  aurait  voulu  enrôler  des  volon- 
taires. Les  correspondances  du  temps  nous  peignent 
bien  l'état  des  esprits.  "  Les  Canadiens,  en  général, 
sont  nos  amis  sincères  et  fidèles,''  écrivait  un  affidé  de 
la  cause  américaine  (3).  "  Quelque  promesse  ([ue  l'on 
fasse,  disait  un  autre,  rien  ne  remuera  les  Canadiens 
des  environs  de  Québec  "  (4).  "Nos  habitants  des 
campagnes,  corrompus  et  persuadés  par  des  lettres 
circulaires  répandues  de  temps  en  temps  par  nos  voi- 
sins et  soutenus  par  les  propos  factieux  de  plusieurs 
Anglais  et  colons  étrangers  établis  dans  la  coîonie,ont 
résolu  jusc]u'.';  présent  de  garder  la  neutralité,"  écrivait 
M.  Baby  à  un  marchand  de  Londres.  "  Nous  n'avons 
d'autres  ressources  que  dans  le  courage  des  citoyens 
canadiens  de  Québec  et  de  Montréal  "  (5). 

La  visite  du  jésuite  CarroU,  à  Montréal,  en  1774, 
avait  créé  une  profonde  sensation.  Aussi,  la  mauvaise 
volonté  était  si  grande  en  cet  endroit  que  le  comman- 
dant fut  obligé  de  menacer  de  faire  sauter  la  ville.  Le 
buste  du  roi  y  fut  couvert  d'ignominies. 

La  lettre  insidieuse  que  le  Congrès  avait  adressée 
aux  Canadiens  était  de  nature  à  les  entraîner  vers  la 

(i)  Lettre  à  M.  Haby,  du  6  novembre  177S' 

(2)  Lettre  du  curé  de  Maisonbasse,  24  septembre  1776. 

(3)  Lettre  du  25  août  1775. 

(4)  Lettre  adressée  de  <Juébec  à  I^ondres  le  ler  oct.  1775- 
(s)  Lettre  du  27  septembre  1775. 
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causede  l'indépendance.  Quelles  promesses  alléchantes 
on  y  faisait  !  La  liberté,  rexcm]ition  des  taxes  et  des 
corvées  rigoureuses,  l'abolition  des  rentes  seigneuriales, 
la  liberté  de  la  presse,  plus  d'emprisonnements  arbi- 
traires !  Dans  cette  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
on  parlait  encore  du  gouvernement  responsable,  du 
jury,  du  droit  de  se  gouverner  soi-même.  Quels  pri- 
vilèges et  (|uel  justice  les  Canadiens  ])ouvaicnt-ils  atten- 
dre des  Anglais,  leurs  nouveaux  maîtres  '  l.es  traite- 
raient-ils dans  l'avenir  avec  moins  de  rigueur  qu'ils 
avaient  traité  les  colons  de  leur  sang  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre  ?  Les  libertés,  dont  vous  avez  été  privées, 
ajoutait  ce  manifeste,  nous  en  avons  arraché  une  par- 
tie à  l'Angleterre  par  la  peur,  et  la  masse  commence  à 
en  sentir  les  effets. 

On  con(;oit  quel  effet  pouvait  produire  un  appel 
aussi  passionné  sur  une  population  crédule  et  confiante, 
si  elle  eut  eu  des  chefs. 

Quelques  uns  avaient  encore  dans  Icurcceur  cette 
haine  contre  les  Anglais,  quoiqu'ils  fussent,  contractée 
dans  les  longues  guerres  d'autrefois,  et  confondant  dans 
leurs  pensées  ceux  du  Canada  et  ceux  des  pays  voisins, 
ils  ne  voyaient  chez  les  uns  et  chez  les  autres  qu'une 
même  race  d'oppresseurs  turbulents  et  ambitieux.  Mais 
ces  infortunés,  ayant  appris  que  les  Français  combat- 
taient pour  la  cause  de  l'indépendance,  s'imaginaient 
qu'en  se  rangeant  du  côté  des  Américains, ils  verraient 
bientôt  les  Français  venir  derrière  eux. 

Le  souvenir  de  la  l'^rance  était  encore  vivace.  Dix 
sept  ans  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  que  le  drapeau 
blanc  avait  laissé  les  rives  canadiennes.  Dans  les  trou- 
pes venues  au  secours  des  colonies,  que  de  noms  con- 
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nus  au  pays  !  c'étaient  les  de  V'audreuil,  les  Dumas  et 
cent  autres  encore. 

"  Vous  êtes  du  même  sang  c[ue  nous,  leur  disait 
d'Kstaing  dans  une  proclamation  restée  célèbre,  même 
langue,  mêmes  coutumes,  même  religion,  joignez  vous 
k  vos  anciens  compatriotes.sccouez  le  joug  d'une  nation 
étrangère." 

La  rumeur  représentait  que  depuis  que  Lara)'ette 
était  en  Améri<iue  des  gentilhomines  français  devaient 
faire  leur  apparition  au  Canada  chargés  de  missions 
politiques.  On  faisait  courir  les  bnn"ls  qu  une  flotte 
française  se  dirigeait  vers  le  Canada  et  qu'ayant  fait 
rencontre  de  quelques  bâtiments  r:nglais,  il  y  avait  eu 
combat  et  que  les  Français  étaient  sortis  victorieux  (l). 

Les  persécutions  du  gouvernement  n'avaient  pas 
peu  contribué  à  attiser  la  haine  invétérée  des  Canadiens 
contre  les  Anglais. 

Aussi,  partout  où  les  troupes  américaines  furent 
en  contact  immédiat  avec  les  populations  elles  s'en 
firent  des  partisans  dévoués.  N'était-il  pas  naturel  de 
voir  ces  malheureux  vaincusd'hier  tourner  leurs  regards 
vers  l'ancienne  mère  patrie  et  espérer  la  délivrance  ? 

Jl  n'y  eut,  encore  une  fois,  que  les  colons  enfer- 
més dans  les  villes,  à  la  portée  du  canon  et  des  fusils 
anglais,  qui  n'osèrent  se  prononcer.  Le  reste  était  mur 
pour  un  soulèvement.  Les  sympathies  se  portaient 
comme  instinctivement  du  côté  des  rebelles. 

Aussi,  les  .soldats  américains,  dispersés  dans  les 
campagnes  des  environs  de  Québec,  pendant  le  rigou- 
reux hiver  de   1776,  n'eurent-ils  pas  à  se  plaindre  des 

(1)  Jourruil  '1:.  Radeaux,  p.  193. 
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populations.  Ils  étaient  cantonnes  en  véritable  pays 
ami. 

Dès  le  28  novembre  1775,  Arnold  avait  adressé 
aux  habitants  de  la  l'ointe  de  Lévy,  de  ses  ([uartiers 
générauxde  laPointe-aux-Trembles,  la  lettre  suivante  : 

Messieurs, 

Vous  êtes  par  le  présent  re([uis  dempccher  toutes 
espèces  de  provisions  ou  de  fourrage  d'être  expédiées 
de  la  Pointe-Lévi  à  Québec,  ou  des  secours  d'être  por- 
tés à  la  garnison,  attendu  qu'on  essaie  de  renverser  les 
droits  et  les  libertés  de   l'humanité  et  de  cette  colonie 

en  particulier. 

Benedut  Arnold, 
Commandant  on  chef  de  l'armée  continentale 

à  la  Pointe-aux-Trembles. 
Aux  dignes  habitants  de  la  l'ointe  Lévi. 

Un  nommé  Joseph  Lemonde,  de  St-Thomas,  qui 
faisait  partie  du  commissariat  de  l'armée  continentale, 
fut  chargé  par  le  général  de  communiquer  cette  pro- 
clamation aux  habitants  de  la  Pointe  de  Lévy  (i).  Ces 
derniers  gardèrent  si  fidèlement  la  consigne  qu'il  ne 
put  traverser  qu'un  seul  canot  avec  des  vivres  de  tout 
l'hiver  (2). 

Le  19  mars  1776,  le  notaire  Sanguinet,  de  Mont- 
réal, fit  partir  de  Montréal  un  jeune  Charles  Rhéaume, 
son  beau-frère,  avec  deux  autres  jeunes  gens,  pour  aller 
à  Québec   porter  des  nouvelles   au   général   Carleton. 

(i)  Cette  lettre  fui  trouvée,  il  y  a  quelques  années,  à  Laprairie, 
par  MM.  les  notaires  j.- H.  X'arin  et  Josepli  Beauvais,  en  faisant  l'in- 
ventaire (les  biens  du  petit  fils  de  Lemonde.  Elle  est  maintenant  en  la 
possession  de  M.  le  notaire  L. -N.  Duniouchel,  de  Montréal. 

(2)  Lettre  de  Cnldwell. 
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Rendus  dans  la  paroisse  de  Saint-Nicolas,  ils  furent 
arrêtés  et  faits  prisonniers  et  renvoyés  aux  fers  à  Mon- 
tréal, où  ils  restèrent  en  prison  longtemps  (i).  A  peu 
près  vers  le  même  temps,  un  nommé  Brown,  sergent 
anglais  qui  avait  été  fait  prisonnier  au  fort  Ste-Anne 
et  (jui  avait  déserté  du  C(jnnecticut,  vint  à  bout  de  se 
rendre  jus(|u'à  la  l'ointe  de  Lévy,  où  il  demanda  à  un 
habitant  de  le  traverser  à  Québec  et  qu'il  lui  donnerait 
cincj  guinées.  L'habitant,  sous  prétexte  d'aller  cher- 
cher son  aviron,  do:;na  aussitôt  l'alarme  aux  Hoston- 
nais.  I,c  pauvre  déserteur,  à  la  veille  de  rentrer  dans 
Québec,  fut  [)ris  et  conduit  à  Montréal  (2). 

C'est  un  nommé  l'ierre  Ayot,  capitaine,  de  l'île 
d'Orléans,  {]ui  veillait  aux  intérêts  des  troupes  du  Con- 
grès H  la  l'ointe  de  Lévy.  Il  avait  su,  au  moyen  de 
fallacieuses  promesses,  ou  par  (|uclc]ues  secours  en 
argent  haljilement  distribués,  endoctriner  prescjue  com- 
plètement les  habitants  de  la  région.  Il  entretenait 
avec  l'élat-major  de  l'armée  américaine,  qui  avait  éta- 
bli ses  quartiers-généraux  à  Montréal,  une  active  cor- 
respondance. Quelques-unes  de  ses  lettres,  que  les 
affidés  du  gouvernement  interceptèrent,  nous  ont  été 
conservées.  Elles  jettent  un  jour  curieux  sur  cethi\er 
de  1776,  sur  les  menées  des  envahisseurs  et  sur  l'état 
d'esprit  des  populations  (3). 

(i)  Jiminal  de  Sanj;iiinct. 

(2)  Jourital  de  Hadt'au.\\  28  mars  1776. 

(3)  Collcition  Hiihiimnm/,  B,  27. 

1776 — Janvier,  18 — Ktat  des  dépenses  encourues  dans  le  service  du 
Congrès  par  Pierre  Ayot,  cai)itaine,  de  l'Ile  d'Orléans,  depuis  le 
jour  de  son  déi)art.     1'.  384. 

1776 — Pointe-Lévis,  16  mars— Pierre  Ayot  donne  avis  que  des  personnes 
regardées  comme  bien  dis|wsées  envers  le  Congrès  cherchent  en 
réalité  à  le  trahir.     Histoires  qu'on  fait  circuler,  dans  les  parois- 
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Après  la  mort  de  MontgoiTimcry,  le  Congrès  avait 
envoyé  David  Woobster  pour  lui  succéder  dans  le 
commandement  de  la  petite  armée  (jui  assiégeait 
Québec.  Celui-ci  ne  pouvait  espérer  de  renouveller 
ratta(|uc  désespérée  du  3  I  décembre.  Il  se  contenta 
de  loger  ses  troupes  le  mieux  ([u'il  put,  puis  de  surveil- 
ler les  approche';  de  la  capitale.  II  fit  aussi  ériger  une 
batterie  à  la  Pointe  de  Lévy,  une  autre  au  passage  de 
la  rivière  Saint-Charles,  une  troisième  sur  les  buttes  à 
Neveu.  Deux  canons  furent  placés  sur  la  pointe  ouest 
de  l'ilc  d'Orléans. 

La  batterie  des  Hostonnais  à  la  Pointe  de  Lévy 
.se  composait  de  trois  canons  et  d'un  obusier.  L'offi- 
cier qui  la  commandait  était  le  colonel  Clinton,  qui 
devint  plus  tard  général  et  fut  le  père  du  célèbre  de 
VVitt  Clinton  (  i  ).  Comme  la  terre  était  gelée  et  qu'il 
était  impossible  d'élever  des  épaulemcnts  pour  proté- 
ger les  artilleurs,  on  fit  des  remparts  de  neige.  C'ette 
neige,  abondamment  arrosée,  .se  durcissait  en  une  nuit. 
C'est  derrière  cette  forteresse  improvisée  que  l'on  tenta 
de  bombarder  Québec.  Le  feu  continuel  de  la  ville 
obligea  bientôt  les  Bostonnais  à  défaire  leurs  batteries 
et  H  traîner  leurs  canons  à  l'abri, de  peur  (ju'ils  ne  fus.sent 
mis  en  pièces. 


ses.  A  moins  qu'on  n'y  mette  de  l'argent,  il  n'y  a  pas  à  atten- 
dre d'aide.  Il  fait  des  instances  pintr  ([u'on  déi)ense  (juelqu'ar- 
gent.  Il  demande  une  ceinture  et  une  l)aïonnette  pour  son  lieu- 
tenant. 
1776 — Pointe-Lévis,  16  mars — l'iei.^  Ayot  ccrit  (|ue  le  porteur,  qui  est 
un  ami  du  Congrès,  a  ivancé  de  Tarifent  à  son  seivice.  Recom- 
mande qu'on  le  remi)ourse  ;  autrement,  ce  serait  le  maltraiter, 
ce  qui  aurait  un  mauvais  effet  et  ferait  peu  d'honneur  au  Con- 
grès. 

(i)  fotirnal  (Tlsam-  Senler. 
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Woobster,  qui  ne  voulait  point  paraître  inactif,  fit 
faire  alors  une  grande  quantité  de  fascines  et  d'échel- 
les pour  persuader  aux  habitants  cju'il  attaiiucrait  pro- 
chainement la  capitale. 

C'est  ainsi  ([Ue  450  hommes,  malades  ou  blessés, 
décimés  par  la  picote,  sans  ressources,  mal  é(iuipés, 
gardèrent  enfermés  dans  Québec,  pendant  c|uatre  longs 
mois,  comme  un  troupeau  de  brebis  craintives,  2,000 
soldats  bien  disciplinés  et  armés  jusqu'aux  dents. 

Pendant  tout  l'hiver,  un  seul  habitant  di'  la  rive 
droite  ilu  Saint- Laurent  avons-nous  dit,  aviit  pu 
déjouer  la  vigilance  des  sentinelles  américaines  et  péné- 
trer jusqu'à  Québec.  Cet  homme  était  Jean-Baptiste 
Chasseur,  meunier,  de  Saint- Vallier. 

Parti  de  chez  lui  le  13  mars,  vers  la  brunante. 
Chasseur  était  remonté  le  fleuve  sur  son  canc^t  avec 
deux  cents  livres  de  farine  et  six  ou  sept  couples  de 
dindes.  Il  arriva  à  Québec  le  lendemain,  sur  les  trois 
heures  du  matin.  On  le  prit  d'abord  pour  un  espion, 
et  la  garde  le  conduisit  au  gouverneur.  Après  lavoir 
fait  longuement  causer,Carleton  apprit  de  lui  que  plu- 
sieurs habitant."  des  campagnes  du  sud  delà  région  de 
Québec  manifestaient  le  désir  d'être  utiles  au  gouver- 
nement, mais  n'ayant  point  d'officiers  pour  les  com- 
mander, ils  ne  savaient  que  faire  et  gardaient  la  neu- 
tralité (1). 

Un  ancien  officier  français,  M.  de  Beaujeu,  i)ui 
s'était  fort  distingué  pendant  la  guerre  de  sept  ans, 
vivait  alors  dans  l'obscurité  sur  l'île  aux  Grue.s.    Car- 


(l)  Lettre  de  Caklwell.  Vdir  à  l'appcmlice,  pièce  No.  3.  Kensei- 
gnemenls  de  Jean-Baptiste  Cha'<seur,  de  St-Valiier,  sur  ce  qui  se  passe 
à  la  Pointe-Lévi  (13  mars  1776.   Collection  HaldimanJ,  B.  2j,  p.  501), 
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leton  songea  aussitôt  à  faire;  un  chef  de  ce  ijcntil- 
homme  en  retraite.  Il  char^'ea  d<inc  Chasseur  d'aller 
remettre  à  M.  de  Hcaujeu  une  lettre  dans  lacjuelle  il 
lui  demandait  d'essayer  de  réunir  une  troupe  de  Cana- 
diens et  de  s'emparer  de  la  garde  et  de  la  batterie  des 
assiégeants  à  la  l'ointe  île  Lévy  (  i  ).  M.  de  Bcaujeu 
engagea  environ  i  50  paysans  (2).  Avant  démarcher 
sur  la  Pointe  de  I.évy,  il  fit  avancer  50  éclaireurs  jus- 
qu'à Saint- i'ierre  de  la  rivière  du  sud. 

Les  Hostonnais,  qui  avaient  de  nombreux  parti- 
sans dans  les  paroisses  où  de  Ikaujcu  cherchait  à  recru- 
ter, ne  tardèrent  pas  h  être  renseignés  sur  les  mouve- 
ments de  cette  petite  troupe.  Les  Canadiens,  amis  du 
Congrès,  s'offrirent  du  reste,  à  aller  combattre  leurs 
propres  comi)atriotes.  y\vec  150  Hostonnais  cjuc  com- 
mandait un  major  du  nom  de  Dubois,  ils  piirent  la 
route  de  Saint-Pierre.  Le  26  mars  l'/ô.ils  rencontraient 
dans  cette  paroisse  l'avant-garde  du  parti  anglais. 
Après  avoir  échangé  quelques  coups  de  fusils,  trente 
deux  soldats  de  M.  de  Beaujeu  furent  cernés  dans  une 
maison  où  ils  s'étaient  barricadés  et  ont  les  fit  prison- 
niers, l'armi  eux  .se  trouvaient  le  commandant  de  l'a- 
vant-garde, M.  Couillard,  et  l'aumônier,  M.  Hailly. 

Ce  dernier,  qui  avait  été  blessé  légèrement,  fut 
relâché.  Cette  prise  importante  mit  fin  au  combat.  On 
comptait  déjà  du  côté  anglais  trois  morts  et  dix  bles- 
sés. Les  Canadiens,  amis  du  Congrès.auraient  tués  les 
prisonniers  qui  venaient  de  se  rendre,  si  les  Bostonnais 
ne  les  eus.sent  empêchés.  Sanguinet  rapporte  que  l'on 


(1)  Lettre  de  Caldwell. 

(2)  Ibid.  \^t  Journal  de  Sangiihiet  dit  350. 
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vit  dans  cette  affaire  des  pères  se  battre  contre  leurs 
enfants  et  des  enfants  contre  leurs  pères. 

M.  de  Beaujeu,  en  apprenant  le  résultat  de  cette 
rnalheureuje  rencontre,  congédia  ses  partisans  et  alla 
se  cacher  dans  son  ile,  de  peur  d'être  fait  prisonnier 
lui-même. 

Tel  fut  le  seul  fait  d'armes  un  peu  important  qui 
illustra  la  campagne  d'hiver  de  1776.  Au  commence- 
ment de  mai,  sur  les  sept  heures  du  soir,  les  lioston- 
nais,qui  étaieiit  toujours  à  la  Pointe  deLévy,  profitèrent 
d'un  vent  violent  qui  soufflait  de  l'est  pou  lancer  un 
brûlot  contre  la  ville.  Ce  brûlot  vint  atterrir  sur  la  grève 
sans  avoir  causé  aucun  dommage. 

Trois  jours  après,  le  7  de  mai,  on  voyait  défiler 
devant  la  Pointe  de  Lévy,  la  flotte  anglaise  qui  venait 
délivrer  Québec. 

Les  Bostonnais  déguerpirent  aussitôt,  sans  tirer 
un  .seul  coup.  Ils  abandonnaient  derrière  eux  bagages, 
artillerie,  munitions.  Les  soldats, afin  de  mieux  courir, 
jetaient  même  sur  le  bord  des  routes  leurs  havresacs 
et  leurs  fusils.  Le  1 1  mai,  ils  étaient  à  Lotbinière  où 
ils  pillèrent  tout  ce  qu'ils  purent  trouver.  Le  24,  ils 
passaient  à  Trois-Rivières.  Le  18  juin,  il  n'en  restait 
plus  un  seul  sur  le  territoire  du  Canada. 

Depuis  le  mois  de  décembre  1775  jusqu'au  6  mai 
1776,  les  Bostonnais  avaient  tiré  sur  Québec  780  coups 
de  canon  et  180  petites  bombes  de  9,  15,  18,  20,  25  et 
3c  livres.  Pendant  le  même  temps,  la  ville  tira  10,466 
coups. 

Nous  ne  connaissons  point  le  nombre  des  morfo 
ni  des  blessés  du  côté  ennemi.  Mais,  dans  Québec,  il 
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y  eut  deux  matelots  blessés  et  un  enfant  de  huit  ans 
fut  tué  par  un  boulet. 

Le  passage  des  Bostonnais  h  la  Pointe  de  Lévy 
était  resté  vivacc  à  la  mémoire  de  plusieurs  anciens 
que  nous  avons  connus  dans  notre  enfance.  Nous  nous 
souvenons  d'avoir  entendu  raconter  à  l'un  deux  la  fra- 
yeur qu'il  éprouva  lorsqu'on  lui  dit  que  des  hommes 
bardés  de  fer  débouchaient  par  la  vieille  route  de  Saint- 
Henri.  Plusieurs  familles  cachèrent  alors  au  fond  des 
bois,comme  au  temps  de  l'invasion  anglaise.tout  ce  qu'- 
elles avaient  de  plus  précieux.  On  ne  tarda  pas  cepen- 
dant à  s'apercevoir  que  les  hordes  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  venaient  au  pays  comme  des  libérateurs 
plutôt  qu'en  conquérant.s.  l.a  plus  parfaite  cordialité 
s'établit  bientôt  entre  les  soldats  du  Congrès  et  ces 
populations  naïves  et  confiantes.  On  donna  sans 
compter.  Il  nous  est  arrivé  bien  .souvent,  en  faisant 
le  relevé  de  vieux  papiers  à  la  Pointe  de  Lévy,  de  ren- 
contrer de  ces  monnaies  de  carte  que  le  Congrès  avait 
fait  émettre  en  guise  de  numéraire,  et  que  l'on  distri- 
buait pendant  l'invasion  en  paiement  des  services 
rendus.  Nous  avons  un  de  ces  billets  sous  les  yeux. 
Il  porte  le  numéro  u8,26.  Le  lecteur  aimera  sans 
doute  à  en  avoir  la  description  : 
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(i)  Ce  sceau  reprt'sente  une  main  qui  tient  un  fléau  avec,  en  exer- 
gue, îa  lëgende  :  Trihitlatio  dilat.  Sur  le  revers  'le  cette  monnaie  île 
carte,  où  se  trouvent  trois  feuilles  de  peuplier,  emblème  de  la  liberté, 
on  lit  :  Philadelphia.  PrinleJ  hy  Hall  and  Selkrs^  /77J. 
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CHAPITRE    CINQUIEME 


Sympathies  des  censitaires  de  Lauzon  pour  les  rebelles  américains. — 
Les  troupes  en  cantonnement  chez  les  habitants  de  1776  à  1783.— 
Les  espions  à  Saint-Nicolas.  -Plaintes  des  colons  contre  les'  sol- 
dats.— Plusieurs  soldats  allemands  s'établissent  dans  la  seigneu- 
rie.— 


Pour  dire  la  vérité,  les  habitants  de  la  Pointe  de 
Lévy,  de  St-Nicolas,  de  .St-Michel  et  de  St-Charles 
de  Bellechas.se  s'étaient  montrés  fort  sympathiques  aux 
troupes  du  Congrès  pendant  tout  le  temps  que  dura 
le  blocus  de  Québec.  Quelques-uns  mêmes  avaient 
embrassé  avec  tant  d'enthousiasme  la  cause  de  l'indé- 
pendance qu'ils  ne  voulurent  jamais  revenir  sur  leur 
pas,  malgré  les  menaces  des  autorités,  les  sollicitations 
de  leurs  pasteurs  et  les  excommunications  lancées  con- 
tre eux  par  l'évêque. 

On  sait  qu'à  Saint-Michel  de  Bellecha.sse  plusieurs 
colons  moururent  sans  vouloir  voir  le  prêtre  et  furent 
enterrés  sur  le  bord  des  routes,  privés  des  bénédictions 
de  l'église. 


A 
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On  raconte  qu'un  nommé  Rusoe  d'Eres,  originaire 
de  Québec,  s'en  éloigna  en  1775  pour  se  réfugier  à 
Saint-Nicolas,  où  il  rencontra  l'armée  américaine,  k 
lacjuelle  il  se  joignit  pour  prendre  la  capitale  de  la  colo- 
nie. Rusoe  d'Kres  fut  fait  prisonnier, et  son  fils,  Charles 
Denis  Rusoe,  âgé  de  14  ans,  fut  donné  aux  sauvages 
pour  qu'ils  en  fissent  ce  qu'ils  voudraient.  Ce  dernier 
publia,  en  1806,  les  mémoires  de  sa  vie,  et  c'est-là  qu'il 
fait  connaître  les  faits  que  nous  venons  de  relater  (i). 

Aussitôt  les  derniers  soldats  américains  partis, 
Carleton  fit  mettre  le  feu  à  quelques  maisons  d'habi- 
tants otj  avaient    logé  les  Bostonnais  pendant  l'hiver. 

Il  envoya  plusieurs  détachements  dans  les  cam- 
pagnes qui  firent  une  trentaine  de  Bostonnais  prison- 
niers. Ces  malheureux,  soit  qu'ils  fus.sent  bles.sés.soit 
qu'ils  souffrissent  de  1?"  picote,  n'avaient  pu  suivre  leurs 
camarades  et  s'étaient  fiés  à  la  loyauté  des  habitants. 
IMusieurs  colons  qui  avaient  pris  les  armes  ou  assisté 
les  rebelles  furent  aussi  emprisonnés. 

I.cs  troupes  anglaises  se  logèrent,  de  Montréal  à 
Québec, chez  leshabitantset  leurfirent  payer  chèrement 
la  peur  qu'ils  avaient  donnée  à  Carleton.  Les  officiers 
reçurent  cependant  des  instructions  spéciales  de  ne  pas 
loger  de  soldats  chez  les  Canadiens  qui  avaient  servi 
dans  la  campagne,  ni  d'exiger  de  ces  derniers  aucun 
service  de  corvée.  Le  fardeau  du  cantonnement  devait 
retomber  tout  entier  sur  ceux  qui  avaient  éludé  le  ser- 
vice ou  montré  quelques  sympathies  aux  rebelles  (2). 


(i)  Cf.  Essai  bibliogrdphique  de  M.  Philéas  Gagnon,  No.  233 1. 
(2)  Instructions  avi  général  Kiedesel,    20  décembre  1776.  Archives 
liu  CaïKii/a,  B.  39,  p.  313. 
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De  1776  à  1784,  ce  fut  un  mouvement  continuel 
de  détachements  militaires  dans  toutes  les  paroisses 
de  la  rive  sud.  Des  postes  furent  établies  à  la  Beauce, 
à  St-Antoinc  de  Tilly.  à  St-Nicolas,  à  la  l'ointe-Lévy, 
à  St-Michcl  (i).    Des   blockhaus   furent  élevés,  on  y 

(1)  Voir  aux  archives  du  Canada,  Collection  Haldiniantl.,  les  let- 
tres suivantes  : 

28  octobre  1776. —  Lettre  à  Cr.iinahé.  Troupes  à  être  envoyées 
pour  rinver  à  la  Nouvelle- Heauce  et  autres  paroisses  rebelles  (U.  39, 
p.  23S). 

15  novembre  1776.— Lettre  au  colonel  Aiistruther  du  52  èiiie.  Son 
régiment  devra  aller  prendre  ses  quartiers  d'hiver  sur  ia  rive  sud  du  Si- 
Laurent  (H-  V),  p.  257). 

8  décembre  1776.  -Al'officier  commandant  à  la  Chaudière.  )'"nvoie 
M.  Launière  pour  se  consulter  avec  lui.  Envoyer  des  [latrouilles  le 
long  du  fleuve  etc,  pour  surveiller  les  rel)elles  et  envoyer  à  (j)uébec 
toutes  les  personne-;  suspectes.  (H.  39,  p.  295). 

7  juillet  1777.  —  Foy  à  officier  commandant  à  la  i'oiiite  Lévi.  Des 
grand'gardes  seront  montés  pour  empêcher  les  désoidres  commis  par 
des  matelots  et  autres  personnes  (H.  67). 

22  Juillet  1777.  —  1.1e  même  à  l'cjflicier  conimand;int  à  la  Nouvelle- 
Beauce.  Les  éclaireurs  canadiens  ou  sauvages  devront  être  accompa- 
gnés d'un  nombre  proportionnel  de  réguliers.  Envoyer  au  comman- 
dant en  chef  des  rapports  de  ce  qui  sera  découvert. 

26  septembre  1777. — Les  troupes  sur  le  côté  sud  du  St  Laurent 
s'asseml)leront  à  la  Pointe  Lévy  en  se  tenant  prêtes  à  marcher.  (B.  83, 
p.  86). 

6  août  1778. — Au  capitaine  (.)ami)li  :  Ordre  donné  à  des  soldats 
servant  d'éclaireurs  Je  se  rendre  aux  postes  en  amont  de  la  Chaudière 
(B.  So,  p.   27). 

30  Août  1778. —  Haldimand  au  colonel  Si-Léger  du  34cme  :  Une 
compagnie  ira  à  la  Nouvelle-Beauce  (B.  62,  p.  128). 

17  sept.  1778. — Cramahé  à  Haldimand  :  Blockhaus  pour  la  Beau- 
ce  (B.95,  p.  45). 

1 9  sept.  1778.  — Haldimand  à  Cramahé  :  Approuve  l'établisse- 
ment d'un  blockhaus  à  la  Beauce.  On  pourra  y  envoyer  de  petits  ren- 
forts {B.  62,  p.  183). 

I  octobre  1778. — Nécessité  de  stationner  des   troupes  à  la  Beauce 

<B.  95.  P-  53)- 

5  octobre  1778. — Provisions  pour  la  Beauce.  (TL  62,  p.  231). 

8  octobre  1778. — Matériel  de  guérie  pour  la  Beauce  (B.  95, 
p.  61). 

15  octobre  1778. — Explorations  pour  découvrir  les  sentiers  dont 
les  rebelles  se  .sont  servis  sur  la  rivière  St-Fran(;ois.  Distribution  de 
troupes  sur  la  Chaudière.  (B.  54,  A). 

14  novembre  1778. -—Au  capitaine  McAlpine.  Ordres  envoyées  aux 
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charroya  des  munitions.  Des  patrouilles  parcou- 
raient sans  cesse  les  bords  du  Saint-Laurent  ou  les 
rives  de  la  Chaudière  pour  surveiller  les  habitants  et 
arrêter  les  suspects.  C'est  ainsi  que  toute  la  région 
de  Lauzon  et  la  vallée  de  la  Beaucc  furent  occupées 
militairement  pendant  huit  longues  années.  Après  le 
timide  Carleton  était  venu  le  soupçonneux  Ilaldimand, 
et  sous  la  main  de  fer  de  ce  dernier  tout  tremblait. 

Le  fait  est  que  pendant  toute  la  guerre  d'indépen- 
dance jusqu'à  la  capitulation  de  Yorktovvn  la  province 

officiers  de  milicf  de  la  Nouvelle-Beauce  pour  approvisionner  de  bois 
)cs  troupes.  { B.  So,  p.  84). 

18  i!écenii)re  1778 — Ordre  au  même.  Détachement  fiu  34ème  à 
envoyer  de  la  Nniivelle-lJeauce  à  la  Pointe  Lévy.  Des  soldats  reformés 
piendront  sa  place  (B.  80,  p.  100). 

26  Juin  17S0. — Lemaitre  àf^énéral  brigadier  Kauschenpiat  :  Venir 
avec  le  régiment  ciiiiper  à  la  Pointe  Lévy.  Une  des  compagnies  tra- 
versera pour  être  près  des  ouvraijes  (B.  81,  p.  32). 

26  juin  1780. -Le  même  au  lient,  col.  Creuzi)ourg  :  Il  sera  sous 
le  commandement  du  général  de  brigade  Kauschenjilat  qui  va  avec  le 
régiment  à  la  Pointe  Lévy  (B.  8r,  p.  33). 

16  août    1780. L.    Genevay  à    M.  Launière  :   Lui  donnant   avis 

que  oint)  hommes  armés  et  s'appelant  Bostonnais  sont  passés  à  Sainte- 
Croix  et  sont  probablement  à  Saint-Nicolas  o\i  dans  les  environs.  Il 
doit  se  mettre  a  leur  recherche  et  les  arrêter.    (B.  61,  p.  46). 

9  sept.  1780. — V.  Lemaître  au  brigadier  Rauschenplat  :  Un  déta- 
chement de  chasseurs  deva  CHre  placé  sous  les  ordres  de  M.  Launière  à 
la  Nouvelle-Beauce  (B.  81,  p.  67). 

14  juin  1781.- Ordre  au  capitaine  Johnson  de  couper  du  bois  de 
chauffage  sur  la  (.'haudière  (B.  81,  p.  172) 

20  juillet  1781. — Lernault  à  beat.  col.  Creuzbourg  :  Ordre  de 
faire  marcher  son  corps  sur  la  Fointe-Lévy  en  route  pour  l'anse  Wolfe. 
(B.  81,  p.    j8o). 

î  septembre  1781. — V.  Lemaître  au  lient,  col.  Praelurius  ;  Le 
régi;nent  du  Prince  Frédéric,  en  casernement  à  la  nouvelle-Beauce  et  a 
St-Nicolas,  marchera  sur  Québec  (B.  81,  p.  194). 

27  mai  1783.  Au  général  de  Loos.  Ordre  d'un  détachement  de 
son  régiment  de  se  rendre  à  la  Pointe  Lévy  (B.  81,  p   5). 

17  juin  1783. --Détachement  de  Nouvelle-Beauce  rentrera  de  suite 
(B.  82,  p.  21). 

19  juin  1783.  Le  reste  du  bataillon  de  HesseHanau  marchera  sur 
la  Pointe  Lévy  {B.  82,  p.  21). 

19  juin  1783.  Les  troupes  allemandes  se  rendront  à  la  Pointe 
Lévy  (B.  83.  p.  230). 
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fut  couverte  d'espions.  Il  suffit  de  lire  la  correspon- 
dance volumineuse  qui  est  conservée  aux  archives  pour 
se  con/aincre  que  le  gouverneur  Haldiniand  avait  rai- 
ào:(  d'exercer  une  vigilance  active  et  incessante.  Il 
n'y  avait  pas  une  paroisse,  peut-être,  où  quelques  émi- 
saires  du  Congrès  no  fussent  signalés  à  chaque  instant. 

En  1780,  c'est  la  paroisse  de  St-Nicolas  qui  paraît 
avoir  été  le  rendez-vous  préféré  des  espions  ennemis. 
L'on  soupçonnait  fort  le  meunier  de  l'endroit  de  les 
nourrir  (i). 

Le  18  août  1780, Thomas  Dunn  écrit  de  St-Nico- 
las au  lieutenant  gouverneur  Cramahé  cjue  Bccker,  le 
meunier  de  Caldwell,  et  le  curé,  ont  été  arrêtés  dans 
les  bois  pendant  une  demi-heure  par  huit  ou  dèc  hom- 
mes armés.  "  Ce  sont  peut-être  des  déserteurs,  dit-il. 
Ils  ont  tiré  sur  ledomestique  du  curé  pendant  laderniére 
nuit.  Bccker  et  le  curé  ont  eu  de  la  difficulté  à  se  faire 
relâcher.  Hecker  croit  cpie  c'est  un  parti  d'éclaircurs 
venant  des  colonies  ;  il  a  ditfiu'il  avait  d'autres  hom- 
mes à  sa  disposition  (2)." 

Thomas  Dunn.après  avoir  receuilli  de   nouveaux 

renseignements  s\u-  ces  hommes  armés,  ajoute  :  "Le 

curé   dit  (ju'ils  étaient  au  nombre  de  neuf,  tous   bien 

habillés,   et  que   ([uckpics  uns    étaient  poudrés.   Lau- 

nicrc  est  arrivé  avec  iS  soldats  et  un  officier  des  Anhalt 

Zerbst,  lesquels  sesont  misàlapoursuitc.  Lorsqu'ilaété 

rappelé  à  la  poursuite  des  déserteurs  dans  la  Nouvelle- 

lîeauce,  Launière  a   laissé  un  parti    qui   devait   conti- 
nuer cette  (euvrc  (3)." 

(l)  Collection   1  l.ildiinand,    R.  184-2,  \\    536.  Lettre   du  14  avril 


1780. 


(2)  Loc.  cit.,  p.  537. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  539. 
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Les  troupes  (|ue  l'on  cantonnait  ainsi  chez  l'ha- 
bitant étaient  pour  la  plupart  des  soldats  mercenaires 
que  les  petites  principautés  allemandes  avaient  engagé 
à  la  solde  anglaise.  Ces  soldats  avaient  la  rudesse  teu- 
tonne et  l'insolence  des  rheitres  mal  appris.  Aussi 
plus  d'un  colon  eut  a  se  plaindre  des  exactions  qu'ils 
commettaient.  Les  archives  de  l'époque  nous  ont  con- 
servé les  doléances  qui  furent  adressées  au  gouverneur 
ou  à  ses  aides-de-camp. 

Le  8  noxcmbre  17H3,  on  voit(iuc  les  habitantsdc 
St-Nicolas  se  plaignent  d'être  maltraités  par  le  major 
Lausch,  de  l'artillerie  de  Hesse-llanau  ; 

"JK  monsieur  François  Babi  Ecuicr  lieutenant  Co- 
lonel des  milices  du  gouvernement  de  Québec  (i). 

"  Michel  Bergeron  habitant  de  la  paroisse  de  St- 
Nicolas  a  l'honneur  de  réclamer  votre  Protection  auprès 
de  Son  ICxcellcncc  notre  pacifit[ue  général  en  chef  de 
ce  païs,  au  sujet  des  maltraitcmcnts  qu'il  a  reçus  et 
([u'il  craint  (ainsi  ([ue  ses  compatriotes)  estre  récidivez, 
par  le  major  Peausch  de  l'artillerie  en  quartier  d'hyvcr 
en  laMite  paroisse  lequel  a  frappez  le  j^laignant  sans 
sujet  à  coups  de  bâton  de  sorte  (lu'il  le  mis  hors  d'état 
de  vacquer  à  l'avenir  à  ses  travaux — il  vouloit  éviter  à 
ses  coups  mais  deux  soldats  et  un  sergent  le  sabre  à 
la  main  le  retinrent  jusqu'à  ce  cjuc  le  major  eut  jeté  sa 
fureur  sur  lui  etc.  Sur  ce  il  porta  plainte  au  Colonel 
qni  est  en  la  paroisse  St- Antoine  qui  écouta  ses  plain- 
tes paisiblement  et  n'a  donné  que  des  reponces  vagues 
pourquoi  il  a  ainsi  que  les  sous  nommez  ô.ser  vous  pré- 
senter le  présent. 


(i)  Archives  du  Canad.a.  Série  B.  219,  p.  153. 
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"  Michel  Demcrs  se  plaint  pareillement  de  ce  (|ue 
le  major  lui  a  fait  picndre  son  poêle  par  force  pour  son 
service  ce  (]ui  est  contraire  au  rè}:;Icment,  Le  capitaine 
Etienne  Krichet,  cpii  sans  aucune  cause  légitims  n'ose 
plus  non  plus  ainsi  que  les  bas  ofificiers  faire  leur  devoir 
et  mettre  leurs  ordres  du  [gouvernement  en  vigueur  en 
estant  empêché  par  la  brutalité  de  ceux  cjui  de\oient 
les  soutenir.  Ils  espèrent  (ju'il  plaira  à  Son  Excellence 
mettre  fin  à  la  captivité  de  tant  de  jmuvres  habitans 
qui  se  mettent  sous  saprotection.  Et  donnera  ses  ordres 
à  ce  major  qui  le  rendront  plus  traitable  à  l'avenir.  C'est 
la  grâce  qu'ils  espèrent  du  pacifique  gouvernement  de 
Son  Excellence. 

"   Les  plaintes  portées  ci-tlcssus  sont  justes, 

J  KAN-RaI'TISTK   Dem  krs, 
Lieutenant  de  la  paroisse  St-Nicolas." 

A  peu  près  d'ans  le  même  temps  un  paroissien  de 
St-Joseph  de  la  Pointe  Lévy,  du  nom  de  Joseph  Sam- 
son,  fut  fait  prisonnier  pour  avoir  voulu  résister  aux 
lourdes  corvées  que  l'on  exigeait  de  lui  (i).  Le  curé, 
qui  était  alors  M.  Bcrthiaurne,  prit  la  défense  de  son 
paroissien  et  expliqua  dans  une  longue  lettre  au  secré- 
taire Mathews  comment  le  pauvre  diable  s'était  légi- 
timement défendu. 

Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  cet*^  sup- 
plique qui  a  été  conservée  aux  archives  (2)  : 

(1)  On  peut  avoir  une  itli'e  de  ce  que  l'on  exigeait  des  colons  par 
ce  passage  du  journal  du  sergent  Thompson  :  "  ï779 — novembre  : — 
Le  régiment  (i'Anhali  Zerbst  traverse  à  la  l'oinie  Lévy  pour  prendre  ses 
quartiers  d'hiver  dans  les  paroisses  d'en  bas.  Les  habitants  de  la  Pointe 
Lévy  rei,'oivent  ordre  de  fournir  du  bois  de  construction  :  l'ointe  Lévy, 
lèrc  compagnie  268  pièces,  2de  compagnie,  468  pièces,  St-Hcnry,  420 
pièces. 

(2)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  171,  p.  m. 
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Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  et  de  vous  assurer 
de  mes  très  humbles  respects  :  je  vous  écris  pour  vous 
supplier  de  vous  intéresser  en  faveur  d'un  de  mes  pa- 
roissien-;, Joseph  Samson  mon  voisin  qu'on  a  fait 
mettre  en  prison  pour  peu  de  chose  selon  moy,  il  est 
honnête  homme  j'en  repond,  je  ne  l'ai  jamais  vu  se 
rebeller  aux  ordres  du  gouvernement  ;  il  a  toujours  été 
chargé  des  troupes  du  roy  et  dans  sa  maison,  et  dans 
sa  grange  et  quoique  une  bonne  partie  de  sa  terre  soit 
encore  occupée  au  service  du  Roy  pour  du  bois  et 
voiturages  ;  il  a  encore  fourni  sa  cotte  part  des  pièces 
ordonnées  par  le  capitaine  de  milice  cjui  lui  ordonnoit 
de  donner  des  draps  à  trois  soldats  qu'il  loge  encore 
aujourd'hui  ;  je  n'ai  point  entendu  la  dispute  mais 
plusieurs  m'ont  assuré  qu'il  ne  dcmandoit  autre  chose 
si  non  qu'un  ne  lui  donna  que  deux  soldats,  et  (lu'il 
leur  donneroit  suivant  l'ordonnance  ;  représentant  à 
cet  officier  de  milice  combien  on  l'écrasoit  etqu'ils  n'a- 
voicnt  aucun  regard  pour  lui  ni  (|u'il  n'osoit  même 
pas  représenter  à  ces  messieurs  son  accablement  ni 
celui  de  bien  d'autres.  Voila  suivant  qu'on  me  dit 
sur  quoy  ils  se  sont  disputés  à  la  porte  de  l'église  qui 
ne  devoit  pas  être  un  lieu  de  commandement  pour 
messieurs  nos  officiers,  vu  cjue  c'est  l'exposer  à  de 
grands  scandales  dans  un  lieu  respectable.  Voila  le 
fait,  et  je  supplie  votre  bonté  de  vouloir  bien  par  cha- 
rité pour  sa  pauvre  femme  resté  .seule  avec  des  enfants 
exposée  H  l'insulte  des  soldats  qui  l'outragèrent  encore 
hier  dans  leur  Boisson  et  pour  moy  même  qui  en  suis 
peiné  pour  eux.  Je  supplie  dis-je  votre  Bonté  de 
vouloir  bien  demander  à  Son  E.xcellence  monsieur  le 
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Général  la  grâce  et  l'élargissement  de  cet  honnête 
homme  afin  qu'il  puisse  vaquer  à  ses  travaux  tiui  sont 
resté  la  depuis  ([u'on  le  retient  en  prison. 

J'espère  que  vous  aurez  regard  à  ma  supplication 
et  je  suis  avec  le  respect  du  à  votre  seigneurie. 
Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur 

Bekthiaume  Prêtre. 

Quelques  uns  des  habitants  de  Lauzon  servirent 
cependant  sous  les  drapeaux  anglais.  Le  17  août  1779, 
par  exemple,  nous  voyons  que  Henry  Caldvvell  écrit 
au  général  Ilaldimand,  de  son  moulin  de  Lauzon,pour 
lui  recommander  une  pauvre  femme  dont  le  mari  avait 
été  fait  prisonnier  à  Carillon  (l). 

"  La  femme  tiui  aura  l'honneur  de  vous  pi  sentef 
cette  lettre,  dit-il,  est  celle  pc)ur  huiuelle  je  me  suis 
intéressé  auprès  de  votre  Excellence  il  y  a  ([ucl(|ues 
jours.  Son  mari,  J.-Bapt.  Bédard,  fut  pris  à  Carillon 
dans  la  campagne  de  1777  et  il  attend  un  passage  de 
la  Nouvelle  York  oîi  il  est  présentement.  Un  peu 
a\ant  son  départ  il  s'étoit  établi  sur  une  nouvelle  terre 
qui  produit  peu  de  choses  et  laissa  sa  femme  et  deux 
enfants  sans  aucun  support  :  leur  situation  malheu- 
reuse plaide  en  leur  faveur  aussi  bien  que  les  mérites 
du  mari  qui  .souffre  et  fait  pàtir  sa  famille  pour  le  ser- 
vice du  Roy." 

Quelques  uns  des  soldats  allemands  cantonnés 
dans  la  seigneurie  y  laissèrent  leurs  os.  D'autres  fini- 
rent par  s'y  établir  et  y  ont  fait  souche  de  familles  de- 
venues maintenant  parfaitement  françai.ses. 

(i)  Collection  [[aldimand,  B.  72,  p.  40, 
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Le  19  septembre  1776,  avait  lieu  à  la  l'ointe  de 
I.évy  la  séi)iiltiirc  de  Jean  Ritchc/,  cath()li(|uc  romain, 
soldat  du  réjfiinent  du  prince  Frédéric,  décédé  le  jour 
même,  à  lajic  de  48  ans.  I.e_M  janvier  1786,  était 
enterré  l'rcderic  Sclialisak. 

Le  ()  novembre  1780,  avait  lieu  le  mariage  de  Luc 
lîrovvn,  de  Manchester,  à  Marie  Ironise  Couette,  fille 
d'André  Couette  et  de  Marie-Louise  Lambert. 

Le  10  mai  1787,  Joseph  Scherer,  originaire  de  la 
ville  de  Rorreaux,  près  de  Steiuvark  en  Allemagne, 
lils  de  Mathieu  Scherer  et  de  Thérèse  Sorberg,  épou- 
sait Marie-Louise   l'roiilx. 

Scherer  s'établit  ii  la  l'ointe  de  Lévy,  sur  les  limi- 
tes est  de  la  paroisse  de  St-Joseph.  I  )e  là  vient  cju'un 
chemin  (|ui  se  rencontre  en  cet  endroit  [)rès  de  la  petite 
rivicre  aux  Aulnaies  pcjrte  encore  le  nom  de  route  de 
IWlIeiiuvid  {\). 

Le  19  octobre  i802,(ieorge  I  lar/enberg,  médecin, 
veuf  de  Marie-Louise  Monet,  épousait  Geneviève  Geze- 
ron  dit  lîrulot.  Ln  1813,  il  était  chirurgien  du  4ème 
bataillon  de  milice  de  la  Pointe  de  Lévy  (2j.  Une  de 
ses  descendantes  a  été  supérieure  du  couvent  des 
Dames  de  Jésus-Marie  à  Sillery,  près  de  Québec. 

A  St- Henri  tle  Lauzoïi,  on  trouve  en  1787,  le 
mariage  de  Jean-lJaptiste  F^orcade  de  Rittberg.natifde 
Merlin  en  Prusse,  tils  de  Louis  T'orcade  de  Rittberg 
et  de  Marguerite  Dubeau,  à  Marie- Françoise  Dupey- 
ron.   En  1796,  Forcade  était  maître  d'école  à  St-Henri. 

(1)  Josepli   Scherer  qxjusa  en  deuxicme  muriage,  le  15  mai  1796, 
Marçuerite  Carrier.  Sa  famille  existe  encore  dans  Lévis. 

(2)  11  donnait  cette  année  là  un  certificat  j  Ignace  Couture  consta- 
lani  (j'il  était  incaPahlc  de  servir  sa  Maièsté. 
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Cette  famille  l-'orcade  dont  les  descendants  existent 
encore  dans  la  seigneurie  serait  bien  surprise  d'appren- 
dre son  ori}Tine  teutonne. 

Mais  c'est  surtout  vers  la  région  de  St-Nicolasiiuc 
se  porta  l'élan  de  la  colonisation  allemande.  Le  30 
août  1773,  on  trouve  aux  registres  le  baptême  d'une 
fille  de  Henri  Kremer  et  de  Marie-Anne  Ilill.  La  même 
année,  on  rencontre  les  noms  de  George  Laider,  l<",ffa 
Sabina,  rhilippc  Kera.  V.n  i7<S4,  nous  trouvons  le  bap- 
tême de  Pierre,  fils  d'Antoine  Kna[)p  et  de  Magdalena 
Hcsler. 

\ous  aurons.dans  la  suite  de  ce  récit.l'occasion  de 
raconter  pourquoi  les  colons  allemands  se  dirigèrent 
r'e  préférence  de  ce  côté. 

Une  ortlonnance  de  1787  régla  le  logement  des 
soldats  chez  l'habitant  et  fit  disparaître  les  abus  dont 
on  se  plaignait  avec  raison.  Il  y  eyt  aussi  la  même 
année  une  ordonnance  de  rendue  pour  le  recrutement 
de  la  milice. 
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Henry  Calchvell  va  annoncer  à  la  cour  la  levée  du  siège  de  1775.  Il  est 
nommé  lieutenant-colonel  et  conseiller  législatif,  et  leçoit  une  gra» 
tification  de  cinq  cents  louis.  Il  demande  le  privilège  exclusif  de 
traverser  les  voyageurs  vis-à-vis    Québec  (1776- 17S1). 


Pendant  le  blocus  américain, le  major  Henry  Cald- 
vvell,  fermier  de  l.auzon,  avait  commaiidé  la  milice 
anglaise  de  Québec  et  s'était  distingué.  Plus  (|ue  per- 
sonne il  avait  contribué  à  la  défense  de  la  ville  assiégée. 
Il  fut  à  la  tête  de  ceux  qui  repoussèrent  la  bande  du 
général  Arnold  quand  elle  voulut  pénétrer  dans  la  ville 
par  la  rue  du  Saut-au-matelot. 

Pour  le  récompenser  de  ses  services,  le  gouver- 
neur Carleton  le  choisit  pour  aller  annoncer  à  Londres 
la  mort  de  Montgommery  et  le  départ  d'Arnold.  Le 
colonel  AUan  McLeanet  Carleton  écrivirent  au  minis- 
tre (iermaine  les  lettres  les  plus  flatteuses  à  son  égard. 

"  Le  major  Caldwell  qui  porte  les  dépêches,  écri- 
vait McLean,  donnera  d'amples  détails.  li  comman- 
dait la  milice  anglaise  qui  a  si  grandement    contribué 
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à  la  défense  de  Ouébec.     Sa  maison  et   ses  effets  ont 
été  brûlés  par  les  rebelles  (i)." 

"  Le  major  Caldvvell,  disait  Carleton.  s'est  mon- 
tré un  sujet  fidèlp  et  un  officier  actif  et  diligent.  lia 
souffer*^  considérablement  par  cette  invasion  (2)." 

Cak'well  arriva  en  Angleterre  le  15  juin  ;  776.  Le 
jour  mcmt,  il  écrivait,  du  bord  du  bâtiment  où  il  était 
embarqué,  uiie  longue  lettre  au  général  Murray  dans 
laquelle  il  lui  faft  le  récit  du  siège.  Cette  précieuse  rela- 
tion a  été  publiée  par  la  Socirte  littéraire  et  historique 
de  Québec  (3). 

Le  21  juin,  le  ministre  Germaine  écrivait  à  Carle- 
ton :  I-es  colonels  Hamilton  et  MacLean  et  le  major 
Caldvvell  ont  été  honorés  de  la  faveur  royale  (4).  En 
effet,  sans  qu'il  l'eut  sollicité,  Caldvvell  avait  été  nommé 
lieutenant-colonel  en  Amérique  et  a  commission  était 
datée  du  jour  même  de  son  arrivée  en  Angleterre,  le 
1 5  juin  1 776  (5),  Le  trésor  lui  versa,  en  outre,  une  gra- 
tification de  cinq  cents  louis  comme  récompense  pour 
avoir  apporté  !a  nouvelle  de  la  retraite  des  forces  rebel- 
les devant  Québec  le  6  mai  1776  (6). 

Pendant  son  séjour  on  Angleterre,  Caldwell  ne 
négligea  pas  ses  intérêts  et.  m  me  fermier  de  Lauzon.  Il 
demanda  aux  lords  coi.imissaires  du  commerce  de 
lui    accorder   le   ^>'\\  lège   exclusif  de    traverser   les 


(1)  Archives  du  Canada,  Papier  iC  Etal  (>,  12.  «ornai  1776.    Voir 
l'iéce  no.  4  à  l'appentlice. 

(2)  Ibid.  15  mai  1776.  Voir  pièce  no.  5  a  Pappendice. 

(3)  Manusfripti    relating  to  ihe   uirly  hiitory  of  Canada.  Québec 
1866,  pp.    I,  19. 

(4)  Papiers  d'Etat  Q.  12.  Voir  .^jèce  no.  6  à  tappendia. 

(5)  Annual  register,  XIX,  p.  219 

(6)  Le   mandat  est    au  Rritis/i  Muséum.  Add.    24322    p.  24.  M. 
Hryniner  it  signale  dans  son  rapport  «le  1881,  p.  16. 
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voyageurs  entre  Québec  et  la  Pointe  de  Lévy.  Le  8 
avril  1777,  les  lords  commissaires  écrivaient  k  Carle- 
ton  et  lui  demandaient  son  avis  sur  cette  (Question  et 
s'il  conviendrait  d'accorder  le  permis  demandé  (i). 

Ce  n'était  pas  une  petite  affaire  alors  que  de  tra- 
verser le  fleuve  Saint- Laurent  pour  se  rendre  à  Qué- 
bec, surtout  pendant  les  travaux  agricoles,  tous  les 
bateliers  de  la  Pointe  de  Lévy,  étant  aussi  cultivateurs. 
Nous  laissons  le  soin  de  raconter  ce  genre  de  voyage 
à  un  témoin  occulaire,  le  charmant  conteur  de  (ïaspé. 

"  Hors  les  jours  de  marché,  dit-il.  oîi  le  trajet  avait 
]'.m  à  certaines  heures  fixes,  le  voyageur  était  obligé 
(l'attendrequelquefois  pendant  des  demi-journées  entiè- 
res el:  même  de  coucher  souvent  à  !a  Pointe-Lévis.  Les 
bateliers,  généralement  assez  bourrus  de  leurs  métiers, 
ne  se  dérangeaient  de  leur  besogne  que  pour  leurs  pra- 
tiques, qu'ils  refusaient,  d'ailleurs,  souvent,  de  traver- 
ser pour  peu  cju'ils  eussent  d'autres  affaires.  Il  laut 
pourtant  avouer  que  les  femmes  suppléaient  de  temps 
à  autre  à  leurs  maris  ;  qu'en  les  cajolant  un  peu,  elles 
finissaient  par  prendre  le  voyageur  en  pitié,  et  laissaient 
leur  ménage  aux  soins  des  dieux  Lares,  pour  prendre 
l'aviron.  Il  est  aussi  juste  de  leur  rendre  ce  témoignage 
qu'une  fois  l'aviron  en  mains,  elles  guidaient  les  petits 
canots  d'alors  avec  autant  d'habileté  que  lelirs  époux. 

"  Au  défaut  dv'îs  Canadiens  restait,  pendant  la 
belle  saison  d'été,   la  ressource  des   sauvages,  dont  les 

(l)  Colleition  Haldimand,^.  37,  p.  174.  Voir  pièce  110.  a  7  l'appen- 
dice. L'abbé  Gosselin,  ilans  son  étude  ;;ur  Québec  en  lyjo  (Mem.  Soc. 
Roy  ;  2èine  série,  vol.  V,  p.  16),  dit  que  les  "  moulins  à  bateau  "  du 
sieur  I.anouillier  de  Roisclair  faisaient, depuis  .'73S,  un  service  plus  ou 
moins  régulier  entre  Québec  et  Lévis,  <fu'on  traversait  aussi  en  canot  et 
que  ton  muait  atterir  1)  F  anse  du  cul  de  Sac.  Il  cite,  poui  appuyer  son 
dire,  une  lettre  de  Vaudreuil  et  Bégon  au  ministre  du  17  wtobrc  1722. 


79 


cabanes  couvraient  près  de  deux  milles  des  grèves, 
depuis  l'église  de  la  Pointe-Lcvis,  en  courant  au  sud- 
ouest.  Mais  ces  messieurs  n'étaient  guère  tempérants  I 
Ils  avaient  pour  principe  bien  arrêté  de  boire  à  la  santé 
de  leur  bon  père  le  roi  George  III,  jusqu'à  la  dernière 
nippe  des  cadeaux  qu'il  srecevaicnt  du  gouvernement  ; 
ce  sentiment  était  sans  doute  très  louable  !  .mais  peu 
goûté  des  voyageurs,  à  la  vue  de  leurs  frêles  canots 
d'écorcc  de  bouleau  guidés  par  des  hommes  à  moitié 
ivres  (i). 

"  Avant  l'invention  des  bateaux,  il  fallait,  ajoute 
l'écrivain,  que  les  troupeaux  de  bœufs  traversassent  le 
fleuve  à  la  nage.  Chacun  s'armait  d'une  gaule,  d'une 
rame  ou  d'un  bâton,  en  guise  de  rame  ou  d'aviron, 
l  Our  aider  à  accoupler  les  bœufs,  à  l'entour  du  canot, 
.-Uivant  leur  âge  et  leur  degré  de  force  apparente,  et  à 
les  lier  par  les  cornes  aux  bancs  du  canot  alors  à  sec 
sur  le  rivage.  Cette  tâche  assez  rude  accomplie,  c'était 
l'affaire  des  quadrupèdes  de  faire  le  reste  de  la  manœu- 
vre. Le  plus  difficile  n'était  pas  de  les  obliger  de  trai- 
ner  le  canot  jusqu'à  l'eau,  mais  bien  de  les  contraindre 
à  laisser  la  terre  ferme.  Une  fois  à  l'eau,  les  pauvres 
animaux  se  résignaient  à  leur  .sort  et  nageaient  avec 
vigueur  tant  par  mstinct  de  con.servation  que  pour  évi- 
ter les  coups  de  gaule. 

"  Un  étranger  qui  voyait  venir  un  canot  traver- 
sant le  fleuve  avec  une  jurande  vites.se,sans  voile,  rames 
ou  avirons,  se  vouait  à  tous  les  saints  pour  expliquer 
ce  phénomène,  juscju'à  ce  qu'il  vit  sortir  de  l'eau  une 
douzaine  de  bœufs  dont  il  n'avait  pu  soupçonner  de 
loin  la  présence  autour  du  canot. 

(l)  I.fs  Ancietif  CatiaïUem,  pp.  355-356. 
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"  En  effet,  ces  pauvres  bctes  étaient  ordinairement 
si  fatiguées  qn'on  ne  leur  voyaii  que  lemuscau  hors  de 
l'eau  lorsqu'elles  arrivaient  sur  les  grèves  de  la  basse- 
ville. 

"  Il  n'arrivait  pas  d'accident  à  ceux  qui  traver- 
saient le  fleuve  de  cette  manière  primitive  et  ingé- 
nieuse. Dès  qu'un  bœuf  à  bout  de  force,  devenait 
intraitable,  qu'il  luttait  contre  la  mort,  on  coupait 
l'amare  qui  l'astrci^^mait  au  canot  et  si  le  propriétaire 
tenait  à  la  peau  de  sa  bote,  il  allait  la  chercher  à  l'île 
d'Orléans  .lU  Cap  Rouge  ou  ailleurs. 

"  La  race  bovine  a  eu  lieu  de  se  réjouir  autant  que 
la  race  humaine  à  l'aspect  du  premier  bateau  à  vapeur 
dans  lefjUel  elle  traversa  le  fleuve  sans  fatigue  et  sans 
autres  avaries  que  ([uelques  coups  de  gaule  distribués 
par  ci  par  là  aux  paresseux  pour  les  faire  entrer  et 
so.tir  du  vapeur."  (i) 

M.  de  Gaspé  déclare  que  pendant  sa  jeunesse,  il 
y  i  plus  de  cent  ans  maintenant, la  population  mâle  de 
la  Pointe  Lévy  offrait  un  contraste  frappant  avec  celle 
de  l'autre  .sexe.  Peu  de  localité,  dit-il,  fournissaient 
des  hommes  d'une  beauté  plus  remarquable.tandisque 
les  femmes  étaient  bien  moins  favorisées  par  la  nature 
du  côté  des  charm.es  ;  mais  elle  ont  pris  leur  revan- 
che depuis.  C'étaient  d'ailleurs  de  saintes  femmes, 
ajoute-t-il,  dont  un  grand  nombre  fréquentaient  les 
marchés  de  Québec  portant  suspendus  à  leurs  cous, 
des  croi.x  d'argent  massif  de  six  pouces  de  longueur 
et  d'un  tiers  de  pouce  d'épaisseur,  seul  luxe  qu'elles  se 
permissent  {2). 

(1)  A/e'/Hoirei  de  M.  <le  Gaspé,   p.  542. 

(2)  Luc.  cit.  p.  541. 
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Le  major  Caldwell,  qui  avait  l'tc  obligé  bien  sou- 
vent de  subir  les  ennuis  de  la  traversée  que  M.  de 
Gaspé  vient  de  décrire,  aurait  voulu  améliorer  ce  sys- 
tème primitif.  Les  autorités  ne  jugèrent  pas  à  propos 
de  lui  accorder  le  privilège  qu'il  demandait. 

En  même  temps  que  le  gouverneur  Carleton  ra- 
contait au  ministre  les  services  que  Caldwell  a\ait 
rendus  pendant  !c  siège,  il  lui  faisait  savoir  qu'il  se 
proposait  dans  un  avenir  prochain  de  l'ajjpcler  au  Con- 
seil législatif,  en  même  temps  que  le  colonel  de  milice 
Dufils  et  le  major  Haby  (i).  Il  jugeait  à  propos  de 
retarder  cette  nomination  pour  des  raisons  <[u'il  fait 
connaître  dans  une  lettre  du  27  juin  1777  (2). 

"  Caldwell, Longueuil,l)ufy,Baby  sont  des  person- 
nes propres  à  faire  partie  du  conseil,  y  dit-il,  mais 
comme  il  s'en  trouve  dans  la  province  un  nombre  suf- 
fisant p'''Ur  procéder  aux  affaires  de  législation  il  a 
jugé  à  propos  de  ne  nommer  aucun  d'eux  maintenant. 
Ce  retard  ne  pourra  leur  être  aussi  offensant  ou  âoiii- 
mageable  au  service  du  roi  que  de  .se  voir  dénis  de 
leurs  charges  par  le  ministre  après  les  avoir  occupées 
pendant  quelque  temps  et  remplacés  par  d'autres  qu'ils 
pourraient  croire  avec  quelque  raison  avoir  moins 
mérité  de  la  courotme."  (3) 

Cependant  Caldwell  avait  en  Angleterre  de  puis- 
santes influences  qu'il  pouvait  faire  agir  en  sa  faveur  II 
s'était  lié  d'amitié  au  Canada,  pendant  un  voyage  qu'il 
y  fit,  avec  William    Pitt.  le  fils  tie  lord   Chatham.   Ht, 

(i)  LeUre  de  Carleton  ^  Germaine,  du  15  août  1776. /'<j/<V/-j  </"//.//, 
(J.  12.  Voir  pièce  No.  8,  à  l'appendice. 

(2)  Ibid.  Papiers  ifétat,  Q.  13,  p.  297. 

(3)  Dufy,  un  des  intere.>^sés,  mourut  dans  l'intervalle. 
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maigre  la  réserve  de  Carleton,  il  revint  dans  la  colonie 
dans  l'ctc  de  1777,  portant  dans  sa  poche  un  manda- 
mus  qui  l'appellait  au  Conseil  législatif  (l). 

Ces  faveurs  de  la  cour  avaient  mis  Caldwell  en 
appétit,  et,  comme  il  était  ambitieux,  il  ne  tarda  pas  à 
demander,  quelques  années  après,  le  place  de  lieute- 
nant gouverneur  que  l'on  croyait  être  vacante  depuis 
le  départ  du  titulaire  Cramahé. 

"  Si  Cramahé  ne  revenait  pas,  le  lieutenant  colo- 
nel Caldwell  a  demandé  la  charge  de  lieutenant  gou- 
verneur, écrivait  Haldimand  à  lord  Germaine  le  8  juil- 
let 1781.  C'est  un  homme  propre  à  remplir  cette 
charge,  ajoutait-il,  ce[)endant  je  suggère  le  colonel 
llamilton  à  Sa  Majesté.  On  ne  pourra  pas  m'accuser 
de  partialité  dans  ce  choix  parce  que  je  connais  per- 
sonnellement et  apprécie  beaucoup  Caldwell,  tandis 
que  je  connais  très  peu  Hamilton"  (2). 

A  la  suggestion  du  gouverneur  Haldimr"d,  Ha- 
milton fut,  en  effet,  nommé  pour  succéder  à  Cramahé. 
On  verra  que  Caldwell  se  souvint  par  la  suite,  plus 
d'une  fois,  de  la  préférence  que  l'on  fit  de  son  concur- 
rent. 

(i)  Carleton  à   (Jermaine,  Papiers  d'état,  vol.  13,  p.  297,  27  Juin 
1777.  Voir  pièce  N0.9,  à  l'appendice. 

(2)  Letlre  datée  à  Québec.  Papiers  iCtlat,  Q.  18. 
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Ambition  de  Caldweli.  — Ses  spéculations  sur  biens-fonds.  —  Il  rend  foi 
et  hommage  pour  Murray  en  1781. — Incendie  du  moulin  de  la 
Pointe  de  Lévy. 


Henry  Caldweli,  comme  un  bon  nombre  d'offi- 
ciers anglais  de  son  temps,  avait  une  grande  ambition  : 
celle  d'acquérir  des  terrains. 

Après  avoir  conquis  le  pays  les  armes  à  la  main 
on  semblait  vouloir  en  déloger  les  propriétaires  à  coup 
d'écus. 

L'époque  était  propice,  du  reste,  aux  spéculations 
foncières. 

Ruinés  pour  la  plupart,  plus  habitués  à  la  vie  des 
camps  qu'à  la  culture  des  terres,  les  anciens  seigneurs 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  vendre  leurs  héri- 
tages. Que  de  beaux  domaines  furent  ainsi  sacrifiés 
au  premier  venu,  et  souvent  pour  un  plat  de  lentilles  ! 

Le  bail  que  Caldweli  tenait  de  Murray  l'avait 
rendu  possesseur  de  quelques  unes  des  plus  belles 
exploitations  de  la  province.  La  seigneurie  de  Lauzon, 
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s.  elle  sctile,  aurait  pu  être  offerte  en  apanage  à  un 
prince  du  vieux  continent.  La  foret  recouvrait  encore 
les  terres  de  la  Rivière  du  Loup,  de  Madauaska  et  de 
Foucault,  mais  que  de  richesses  dormaient  sous  ces 
bois  sombres.  Dans  la  campagne  ravissante  des  alen- 
tours de  Québec,  la  terre  de  Sans-Bruit,  avec  sa  grande 
maison  rustique,  ses  jardins,  ses  prairies  plantureuses, 
passait  pour  une  des  plus  belles  propriétés  de  la  pro- 
vince. 

Caldvvell  sut  embellir  encore  ce  séjour  enchanteur. 
Après  l'incendie  Je  1775  qui  avait  détruit  de  fond  en 
comble  les  édirices  élevés  par  des  mains  françaises  et 
ijue  Murray  restaura,  le  seigneur  Caldwell  y  fit  cons- 
truire un  manoir  qu'il  décora  du  nom  de  Bclmont. 
C'est  là  qu'il  résidait  de  préférence.  En  cet  endroit, 
la  belle  falaise  de  Sainte-Foye  domine  toute  la  vallée 
de  la  rivière  Saint-Charles.  La  chaîne  des  Laurenti- 
des  borne  l'horizon.  A  travers  les  grands  arbres  qui 
couvrent  encore  ces  lieux,devenus  aujourd'hui  le  champ 
des  morts  des  catholi(]ues  de  Québec, on  a  une  échap- 
pée de  vue  sur  le  grand  fleuve,  la  côte  de  Beauport  et 
lile  d'Orléans  (1). 

En  1774,  Caldwell  acheta  de  sir  Thomas  Mills, 
alors  receveur  général,  une  autre  belle  propriété  sur 
les  bords  de  la  petite  rivière  Saint -Charles.  C'était 
l'ancienne  ferme  du  fameux  Cadet,  celui-là  môme  qui 
s'est  rendu  si  célèbre  par  ses  exactions,  alors  qu'il  était 
inunitionnaire  général  de  la  colonie  (2). 

(i)  La  terre  de  Sans-Bruit  avait  appartenu  sous  le  régime  français 
au  célèbre  médecin  Sarrazin.  (10  novembre  1781,  greffe  J. -A.  Panet). 

(2)  Nous  avons  sous  les  yeux  la  lettre  par  laquelle  Thomas  Mills 
fait  part  à  Thomas  Dunn,  qui  devait  devenir  plus  t.-îrd  administrateur, 
de* l'achat  de  la  ferme  Cadet.     Cette  lettre  est  datée  de  Londres,  le  19 
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l'ji  1781,  le  châtelain  tic  Belmont  faisait  l'acqui- 
sition (l'une  terre  voisine  de  sa  résidence.  Cette  terre 
de  trois  arpents  de  largeur  s'étendait  depuis  le  grand 
chemin  qui  mène  à  Sainte-Fcye  jusqu'à  cin(|  arpents 
de  la  rivière  Saint-Charles.  Elle  était  alors  la  pro- 
priété de  Jean-lViptiste  iJumont  et  de  Marie-Jo.seph 
Villedonnay,  sa  femme.  On  voyait  sur  cette  terre, 
lorsque  Caldvvell  en  devint  possesseur,  les  ruines  d'une 
maison  et  la  tour  d'un  ancien  moulin  (i).  C'est  ce  mou- 
lin Dûment  dont  les  montagnards  écossais  et  les  gre- 
nadiers français  s'emparèrent  tour  h  tour  i)enilant  la 
bataille  de  Saintc-Foye  (2). 

C'est  en  cette  année  1781  que  le  gouverneur  lial- 
dimand  obligea  tous  les  seigneurs  tlu  pays  à  remlre  foi 
et  hommage  au  roi  pour  les  terres  (ju'ils  possédaient. 
La  guerre,  se  continuant  toujours  entre  l'Angleterre 
et  ses  colonies  révoltées  d'Amérique,  le  satrape  soup- 
çonneux (jui  régnait  alors  sur  le  Canada  sentait  le 
besoin  de  faire  renouveller  leurs  serments  de  fidélité 
aux  grands  propriétaires. 

Le  général  James  Murray,  seigneur  en  titre  de 
Lauzon,  était  alors  en  Europe.  On  se  souvient  qu'a- 
près son  retour  en  Angleterre,  en  1766,  il  avait  été  en 


mars  1774.  Il  parait  ))ar  en  document  fjii'I  Fenry  Caldwoll  (it  celte  ai-qui- 
sition  à  la  deinamle  de  l'un  de  ses  frères  qui  é'\it  CDlunel  dan-;  l'arniée 
anj^laise.  Ce  culonel  devait  être  James  CakUveil  c|vii  a  joué  un  certain 
rôle  dans  la  province  du  Haut-Canada.  La  lettre  de  Mills  est  la  seide 
pièce  (|ue  nous  ayons  vu  où  il  soit  fait  mention  d'un  frère  de  Ilei'.ry 
Caldwell. 

(i)  10  novembre  17S1.  Greffe  J.  A.  Panet. 

(2)  Diimonl  avait  acheté  cette  propriété  des  l'I'.  jésuites  le  2  octo- 
bre 1741  (j^reffe  l'inj^uet).  Il  la  vendit  à  Caldwell  pour  U-  prix  de  4UK) 
livres  de  vinj;t  sols  cpii  furoiit  payées  en  monnaie  (Uor, et  à  la  charge  d'une 
rente  annuelle  de  225  livres,  au  capital  de  4500  livres,  payable  aux 
PP.  jésuites. 
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butte  aux  attaciucs  des  marchands  qui  ne  pouvaient  lui 
pardonner  les  sympathies  ([u'il  avait  t<!'moignées  aux 
vaincus.  Murray  avait  subi  alors  comme  une  espèce 
de  disj^fràcc.  Après  six  ans  de  retraite,  il  rentra  de 
nouveau  en  fa\cur  auprès  des  autorités.  Le  36  mal 
1772  (i),  il  avait  été  nommé  lieutenant-général  de 
l'armée,  puis  le  26  novembre  1774  (2),  lieutenant- 
gouverneur  de  l'île  Minorque. 

C'est  lui  qui  commandait  encore  dans  cette  île,  le 
26  août  1781,  lors(]uc  le  duc  de  Grillon  y  débarqua  à 
la  tète  d'une  armée  franco-espagnole  de  12,000  hom- 
mes. Murray  se  défendit  vaillamment  avec  une  gar- 
nison de  2000  soldats  On  re conte*  cpie  le  chef  des 
assiégeants  offrît  au  vieux  général  un  million  de  francs 
et  la  pairie  française  s'il  voulait  capituler.  Murray 
repoussa  ces  offres  avec  indignation  et  ce  n'est  que 
lorsqu'il  vit  sa  petite  armée  décimée  par  la  maladie 
cpi'il  se  rendit  enfin  le  5  février  17H2,  après  avoir  résisté 
pendant  cinq  mois  dans  les  murs  de  Saint-Philippe  (3). 

Henry  Caldwcll,  fermier  de  Murray,  porta  au 
château  la  foi  et  hommage  de  son  seigneur  alors  enfer- 
mé dans  l'île  Minorque.  Le  registre  contient  cette 
simple  mention  :  "  L'honorable  Henry  Caldwell  étant 
"  détenteur  par  bail  à  ferme  des  seigneuries  de  Lauxon 
"  de  la  Rivière  du  Loup  et  du  fief  Saint-Jean  appar- 
"  tenant  à  Son  Excellence  le  général  Jacques  Murray, 


I 


(1)  Ànnttal  Regiiter,  XV,  p.  161. 

(2)  Ibid.  XVII,  p.  189. 

(3)  Voir  dans  les  Mi'mviifs  th  ht  Sccî^ff  Roynh liu  Canatfndç  iSço, 
vol.  VIII,  p.  73,  une  belle  élude  de  M.  J.-M  l.e  Moine  sur  \e  premier 
gouverneur  avalais  Je  Québd,  James  Murray.  La  lettre  que  Murrr.y 
écrivit  au  duc  de  Grillon  y  est  citée  au  long.  Elle  vaut  la  peine  d'être 
lue.  Voir  k  l'appendice  les  pièces  Nos.  10  et  II. 
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"  qui  est  actuellement  en  l'Europe,  au  service  de  Sa 
"  Majesté,  demande  qu'on  lui  accorde  souffrance  jus- 
"  qu'à  ce  que  le  général  puisse  lui  même  rendre  foi  et 
"  hommage."  (i) 

Cette  tiote,  toute  simple  en  apparence,  change 
immédiatement  de  jour,  lorsqu'on  songe  que  Murray 
s'illustrait  dans  le  moment  même  sous  les  murs  de 
Saint-l'hilippe,  et  rendc.it  sa  mémoire  à  jamais  célè- 
bre dans  l'hii-toire  des  sièges. 

CaldwcU,  en  possession  de  Lauzon  depuis  sept 
années,  n'avait  pu  y  donner  tout(;  l'attention  (|a'il 
aurait  voulu.  1/invasion  américaine  «.lait  venu  bius- 
(juement  interrompre  les  grands  travaux  qu'il  y  avait 
commencés.  Il  avait  dû  lui-même  donner  presque 
tout  son  temps  à  la  défense  du  pays.  Après  le  départ 
des  soldats  du  Congrès,  Caldwcl!  s'empressa  de  incltre 
ses  plans  à  exécution.  l.,a  rivière  à  la  .Scie  fut  cana- 
lisée, un  grand  moulin  en  pierre  s'éleva  sur  ses  bonis, 
avec  des  magasins  pour  les  farines  et  des  logements 
pour  les  ouvrleî-s.  Ces  constructions  considérables, 
commencées  en  ij/ô.et  qui  avaient  absorbé  une  grande 
partie  des  ressources  de  Caldvvell,  venaient  d'être  ter- 
minées lorsque,  au  mois  de  mars  17S1,  un  incendie 
désastreux  les  détruisit  de  fond  en  comble.  Tout  était 
à  recommencer. 

Voici  la  lettre  qu'écrivait  de  Québec,  le  8  juillet 
17S1,  le  gouverneur  Maldimand  au  général  Murray,  en 
lui  apprenant  ce  désastreux  accident  (2)  : 

"  L'amitié  que  je  sais  (.[ue  vous  portez  au  h'eute- 
nant-colonel  Caldwell.  m'engage  à  prendre  part  bien 

(1)  À'rgistre  des  foi  ft  hommage,  vol.  IV,  p.  460.  29  mai  1781. 

(2)  Archives  du  Canada,  série  13,  vol,  67,  p.  14, 
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sincèrement  à  la  peine  que  vous  aurez  en  apprenant  la 
lourde  perte  qu'il  vient  de  faire.    Son  nouveau  moulin 
de  la  Pointe  de  Lévy  a  été  brûlé  jusqu'à  terre,  avec 
tous  SCS  bureaux,  ses  magasins,  sa  maison  et  son  maté- 
riel, vers  la  fin   de  mars  dernier.    Ainsi,  en  quelques 
heures,  il  a  perdu  non  seulement  ce  qu'il  avait,  mais 
encore  tout  ce  qu'il  pouvait  espérer  d'un   travail  de 
près  de  cinq  ans,  je  crois,  travail   pénible,   mais  qu'il 
avait  conduit  à  la  perfection  avec  une  industrie  infa- 
tigable.   Il  a  maintenant  à  commencer  de  nouveau,  et 
c'est  ce  qu'il  se  propose  de  faire.    Mais  je  crains  qu'il 
soit  privé  des  moyens  de  poursuivre   son   (i^uvrc  avec 
vigueur,  vu  (ju'il  a  nécessairement  dépensé  déjà  une 
somme  considérable  sur  le   moulin  incendié  et  pour 
d'autres  améliorations.  Il  m'a  dit  qu'il  avait  beaucoup 
besoin    do   cette  indulgence  et  je  suis  persuadé,  vu 
les  circonstances  et  les  égards  que  vous  avez  pour  lui, 
que  vous  voudrez  bien  lui  accorder." 

Avec  une  énergie  qui  lui  fait  honneur,  Caldwell 
se  remit  immédiatement  à  l'ouvrage.  Les  ruines  furent 
déblayées,  et  l'on  vit  bientôt  surgir  de  nouveaux  édi- 
fices. Trois  ans  après,  le  désastre  était  réparé  et  il  n'y 
paraissait  plus  rien,  si  l'on  en  juge  par  l'avertissement 
que  l'on  trouve  dans  la  G(i.zettc  de  Qm'/nx  du  1 1  mars 
1784: 

A  louer,  le  premier  de  mai  prochain,  pour  tel  nombre 
d'années  qu'on  pourra  convenir  : 

Le  grand  et  commode  moulin  seigneurial,  à  la 
Pointe-Lévi,  vis-à-vis  Wolfe's  Cove,  avec  la  mai.son, 
les  greniers,  jardins  et  dépendances.  Le  moulin,  par 
sa  situation  et  ses  commodités,  est  aussi  propre  pour 
manufacturer  de  la  bonne  farine,  à  petits  frais,  qu'au- 
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cun  moulin  de  cette  province  ou  de  tel  autre  pays  que 
ce  puisse  être.  11  y  a  quatre  moulanges,  deux  par 
chaque  roue  d'eau  ;  les  meules  inférieures  sont  de 
pierres  françaises,  et  les  meules  tournantes  d'Esopus, 
dans  la  province  de  la  Nouvelle- \'ork  ;  il  y  a  des 
machines  parfaites  pour  nettoyer  le  froment,  ainsi  que 
des  bluteaux  ;  il  y  a  aussi  une  poulie  pour  monter  le 
blé  et  la  farine  en  haut  du  moulin,  le  tout  étant  exé- 
cuté par  l'eau.  Les  entonnoirs  contiennent  l,0oo 
minots  de  blé,  qui  tombent  dans  la  trémie  à  mesure 
(ju'il  en  est  besoin,  sans  exiger  la  moindre  attention 
du  meunier.  Les  chambres  pour  y  laisser  refroidir  la 
grosse  farine  sont  très  commodes,  aussi  bien  que  celles 
pour  mettre  en  cjuarts  la  farine  manufacturée,  qui  y 
coule  proprement  mêlée  des  bluteaux.  La  chambre 
au  son  est  aussi  très  bien  disposée,  dans  laquelle  le 
son  est  sans  trouble  conduit  du  bluteau  par  un  auget. 
Le  moulin  contient  en  outre  3,000  minots,  et  le  grand 
grenier,  qui  ne  sera  fini  (jue  sur  le  milieu  de  juillet 
prochain,  a  80  pieds  de  long  sur  35  et  trois  étages,  et 
contiendra,  lorsc[u'il  sera  achevé,  environ  16000  minots 
de  blé.  On  recevra  des  propositions  chez  Henry  Cald- 
well,  écuier. 

A  Belmont,  ce  1er  mars  1784. 

Les  moulins  seigneuriaux  de  la  Pointe  de  Lévy  et 
de  Saint-Nicolas  approvisionnaient  alors  une  grande 
partie  du  marché  de  la  colonie.  Nous  trouvons  dans 
la  Gazette  de  Qiicbec  du  temps  quelques  réclames  au 
sujet  des  farines  de  ces  moulins.  Elles  sont  curieuses 
à  lire  : 

AU  MOULIN  DE  ST-N KOLAS 

A  vendre 

De  la  fine  fleur  pour  la  pâtisserie,  de  la  fleur  et  de 
la  farine  entière  en  quarts  et  en  sacs.  Il  faut  s'adresser 
à  John   Grinfield,   au    dit    moulin,   à  M.  Giralty,  à  la 


no 


basse-ville  de  Québec,  ou  à  M.  Dunii,  menuisier,  à  la 
haute-ville,  où  on  peut  en  voir  des  échantillons. 

On  donne  aussi  avis  que  le  moulin  de  la  I^ointe- 
Lévy  est  arrangé  au  mieux,  pour  nettoyer  et  moudre 
le  blé  et  manufacturer  la  farine  de  toute  espèce,  au 
plus  grand  avantage.  On  donnera  toute  la  diligence 
possible  à  ceux  qui  y  enverront  leurs  grains.  Il  y  a 
quatre  paires  de  meules  dans  le  moulin  (pour  la  plu- 
part taillées  à  la  française),  et  le  grain  est  nettoyé  et 
moulu,  et  la  farine  blutée  tout  en  même  temps,  au 
moyen  de  l'eau  qui  meut  toutes  les  machines,  le  tout 
sur  le  plan  anglais  le  plus  approuvé,  et  les  diverses 
machines  servant  à  nettoyer  le  grain,  et  par  lesquelles 
il  passe  avant  que  d'entrer  sous  les  meules,  sont  égales 
à  ce  qu'on  peut  avoir  en  aucun  })ays.  Il  y  a  au  dit 
moulin  un  quai  commode  pour  de  petits  bâtiments, 
beaucoup  de  place  pour  les  giains,  cL  les  frais  de  mon- 
ture seront  ou  compensés  en  argent  ou  l'en  prendra  un 
quatorzième  pour  la  mouture  et  un  quatorzième  pour 
le  nettoyage  du  blé  et  l'apprêt  de  la  farine,  frais  de 
charge  et  décharge  compris.  On  s'adressera  à  Jean- 
Baptiste  Bédard,  meunier  au  dit  moulin. 

N.-B. — Il  y  a  une  petite  quantité  de  farine  entière 
actuellement  à  vendre  en  cjuarts  au  dit  moulin,  et  les 
échantillons  du  moulin  de  St-Nicolas  ne  seront  point 
en  ville  avant  le  14  du  présent.  Attendu  qu'il  y  a  un 
nombre  de  pièces  de  sciage,  quelques  mâts  et  autres 
bois  de  charpente  qui  ont  été  drivés  au  foulon  et  dont 
on  ne  peut  trouver  les  propriétaiies,  avis  est  par  lepré- 
.sent  donné  que,  comme  les  dits  bois  embarrassent,  si 
les  propriétaires  ne  les  réclament  pas  avant  la  fin  de  ce 
mois  et  ne  paient  pas  pour  l'usage  ou  loyer  de  la  grève, 
ils  .seront  pris  par  le  propriétaire  du  terrain  comme 
bois  perdu  en  drive,  dont  on  ne  peut  trouver  les  pro- 
priétaires. On  s'adressera  à  Geo.  Scully,  au  dit  lieu, 
qui  a  accommodé  la  grève  pour  la  réception  des  bois 
de  charpente,  morraines  et  autres. 

Québec,  10  mai  1785. 
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La  Gasff/i-   du    8  décembre    1785    contient  encore 
l'annonce  qui  suit  : 

De  la  fleur  superfine  pour  la  pâtisserie  et  de  la 
fleur  commune  et  du  son  des  moulins  de  Lauzon,  à 
vendre  à  la  maison  de  M.  Murdoch  Stuart,  sur  la  grève. 
Il  faut  s'adresser  à  Thomas  Lee,  dans  la  dite  maison, 
qui  a  quelques  pipes  d'excellent  vin  de  l'orte  et  quel- 
ques barriques  d'i  bon  vin  de  Bordeaux  à  vendre  pour 
argent  comptant  ou  court  crédit. 

Les  grandes  propriétés  que  Caldvvell  possédait 
aux  environs  de  Québec  lui  donnaient  beaucoup  d'oc- 
cupations. Il  ne  les  pouvait  pas  toujours  exploiter 
avec  avantage,  soit  (]ue  la  main  d'(vuvre  fît  défaut,soit 
encore  qu'il  eût  à  endurer  ces  petites  misères  que  con- 
naissent bien  tous  ceux  qui  font  cultiver  la  terre  par 
des  fermiers. 

La  Gazette  de  Québec  nous  tient  d'année  en  année 
au  courant  des  soucis  et  des  détails  d'administration 
à\\  gentleniau  fnnner.  Ces  prosaïques  avertissements 
de  paijicrs-nouvelles  qu'on  regarde  d'un  œil  distrait 
lorsqu'ils  viennent  d'être  imprimés,  {)rennent,  au  bout 
d'un  siècle,  l'importance  d'une  pièce  historique.  Nous 
en  avons  recueilli  quelques-uns,  et  nous  les  insérons 
ici  à  titre  de  renseignements  documentaires. 

Dans  la  (locette  du  24  août  1780,  Caldwell  se 
plaint  des  maraudeurs  qui  viennent  piller  ses  terres. 

Comme  la  port.,  du  champ  qui  conduit  au  Foulon 
a  depuis  peu  été  plusieurs  fois  brisée,  les  crampons 
arrachés  et  les  cadenas  emportés,  afin  de  découvrir  et 
traduire  en  justice  ceux  qui  sont  coupables  de  telles 
pratiques  inconnues  dans  aucun  pays  civilisé,  je  pro- 
mets par  le  présent  une  récompense  de  cinq  guinées  à 
telle  personne  qui  informera  contre  tels  malfaiteurs.de 
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manière  qu'ils  puissent  être  convaincus,  et  comme  on 
a  volé  depuis  peu  dans  le  jardin  de  la  ferme  de  Sans- 
Ikuit,  et  que  trois  moutons  d'un  troupeau  qui  était 
dans  le  champ  vis-à-vis  la  maison  du  dit  lieu  ont  été 
volés,  je  promets  par  le  présent  une  récompense  de  dix 
guinées  à  quiconque  informera  contre  celui  ou  ceux 
qui  ont  commis  les  dits  vols  de  manière  qu'ils  soient 
convaincus.  En  témoignage  de  quoi  j'ai  signé  k  Bel- 
mont,  le  20  août  1780.  Henry  Caldwell. 

La  Gazette  du  15  janvier  1784  annonce  que  la 
maison  que  Caldwell  a  eue  du  gouverneur  Murray  sur 
la  rue  Saint-Jean  et  que  possédait  autrefois  le  fameux 
Claverie  est  à  louer. 

A  louer  et  à  occuper  au  premier  de  mai  prochain,  pour 
un  nombre  d'années  quelconques,  selon  qu'il  en 
sera  convenu,  avec  garantie  au  locataire  de  pos- 
session pendant  le  cours  de  son  bail. 

La  grande  maison  dans  la  rue  St-Jean  apparte- 
nant à  Henry  Caldwell,  écr.  Dans  le  cas  que  le  loca- 
taire désire  de  faire  ses  conventions  avant  la  fin  de 
janvier  prochain,  la  maison  sera  mi.e  en  état  et  repa- 
rée suivant  son  goût. 

Henry  Caldwell,  ecr  recevra  des  propositions  à 
Belmont,  et  M.  Frs  (iiralty,  dans  la  dite  maison,  qui 
la  fera  voir.  Si  quelque  maître  charpentier  veut  se 
chargerdes  réparations  de  la  dite  maison  à  l'entreprise, 
il  pourra  faire  ses  propositions  au  dit  Mr.  Frs.  Giralty, 
qui  expliquera  ce  qu'il  y  a  à  faire,  et  le  marché  .sera 
conclu  d'ici  à  la  fin  de  janvier  prochain. 

Belmont,  le  24  décembre  1783. 

Cette  maison  de  la  rue  Saint- Jean  était  alors 
occupée  par  M.  Giralty  qui  faisait  métier  de  vendre  des 
liqueurs  et  des  eaux  de  vie.  La  Gazette  de  Québec  du 
premier  janvier  1784  contient  à  ce  propos  une  curieuse 
réclame  : 
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M.Giralty  prend  la  libertc  d'informer  ses  amis  et  le 
public  en  général,  qu'il  a  établi  un  alambic  à  la  maison 
de  Thonorable  colonel  CaldwcU,  vis-à  vis  la  salle  d'as- 
semblée de  Mr.  Mcnut,  rue  St-Jean  k  Québec. 

Où  il  vend  de  l'ufqucla,  du  ratafia  et  du  genièvre, 
des  eaux  d'anis,  de  l'eau  de  citron,  de  doux  de  giro- 
phe  rouge  et  blanc,  de  mente,  de  pepermint,  de  baume, 
de  noix  muscade  et  d'absinthe,  avec  plusieurs  autres 
sortes,  dont  le  détail  serait  ennuyeux. 

Les  inconvénients  du  coulage  et  evaporation  des 
esprits,  dont  les  détailleurs  qui  se  pourvoient  d'une 
grande  quantité  de  ces  articles,  se  plaignent,  le  risque 
du  feu,  et  le  désavantage  de  ne  pouvoir  saisir  les  occa- 
sions pour  mieux  placer  leur  argent,  ou  de  se  voir  liés 
à  l'égard  de  ceux  qui  leur  avancent,  engagent  Mr. 
h'iralty  de  vendre  du  rum  et  de  l'eau  de  vie  en  petite 
quantité  pour  de  l'argent  comptant,  et  les  garantit  en 
même  temps  en  force  et  goût  égaux  à  toute  liqueurs 
de  cette  espèce  qui  puissent  se  vendre  aux  quais  ou 
ailleurs  à  ce  prix.  11  se  propose  de  pourvoir  les  cha- 
lands des  liqueurs  susmentionnées  aux  prix  de  Lon- 
ares,  et  espère  qu'il  satisfera  par  là  tous  ceux  qui  lui 
donneront  leur  pratique. 

(?»n  disposera  d'une  petite  quantité  d'eau  de  vie 
de  France  à  12^6  par  galon,  et  esprit  de  la  Jamaïque 
à  [O  schellins  par  gallon  qui  sont  de  cent  pour  cent 
au  dessus  de  preuve. 

D'année  en  année,  Caldwell  annonçait  de  la  sorte 
.ses  métairies  : 

A  vendre  ensemble  ou  séparément  par  parties. 

La  grande  ferme  située  sur  la  Petite  Rivière  con- 
nue sous  le  nom  de  ferme  de  Cadet,  corftenant  onze 
arpents  et  demi  de  front,  sur  vingt  quatre  à  trente 
arpents  de  profondeur,  de  plus  la  ferme  joignant  aux 
terres  de  Sans-Bruit,  contenant  trois  arpents  de  front 
sur  trente  arpents  de  profondeur,  dernièrement  achetée 
de  M.  Dumont. 
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De  plus  à  louer  pour  tel  nombre  d'années  qu'on 
pourra  convenir,  soit  ensemble  soit  par  parties  :  La 
grande  étendue  des  terres  de  Sans-Bruit  contenant  en 
tout  567  arpents  mesure  anglaise. 

Henry  Caldvvell,  écuier 

Recevra  des  propositions  à  Belmont  (i). 


A  louer  pour  tel   nombre  d'années  dont  on  convien- 
dra. 

Les  terres  de  Sans-Bruit,  divisées  en  emplace- 
ments, depuis  cinq  jusqu'à  trente  arpents,  sur  les  trois 
différents  chemins  qui  y  conduisent  des  portes  St- 
Jean,  St- Louis  et  du  Palais.  Les  tenanciers  auront 
le  privilège  de  tirer  des  perches  et  piquets  pour  des 
clôtures  et  du  bois  pour  bâtir,  aux  Chaudières,  de 
l'autre  côté  du  fleuve  où  il  y  en  a  une  quantité  suffi- 
sante pour  cet  effet  (ou  sur  telle  autre  des  terres  non 
concédées  dans  la  seigneurie  de  Lauzon).  De  plus  à 
louer  et  à  occuper  en  tout  temps,  d'ici  au  premier  mai 
prochain,  sous  de  certaines  réserves  dont  on  pourra  con- 
venir, tout  ce  qui  restera  des  terres  susdites,  non  affer- 
mées, garnis  de  vingt  cinq  à  trente  très  bonnes  vaches 
laitières,  dont  un  grand  nombre  sont  de  la  race  de  la 
Nouvelle-Angleterre;  ainsi  que  de  chevaux,  charettes, 
charues  et  autres  ustensiles  d'agriculture.  La  ferme 
est  très  propre  pour  une  laiterie,  par  la  grande  quanti- 
té de  l'herbe  et  en  ce  qu'elle  n'est  éloignée  que  de  deux 
milles  de  la  ville  ;  il  y  a  suffisamment  des  bâtisses 
pour  les  animaux,  des  granges  pour  les  récoltes  et  une 
excellente  laiterie  nouvellement  bâtie  sur  les  lieux, 
avec  toute  autre  commodité  de  vaisseaux  pour  conser- 
ver le  lait  doux,  et  la  meilleure  espèce  de  barattes,  la 
majeure  partie  des  vaches  vêleront  aux  mois  de  mars, 
avril  et  mai  prochain. 

On  recevra  des  propositions  chez  M.  Giralty  dans 
la  maison  de  Madame  Nepper  à  la  basse  ville  de  Qué- 

(i)  Gazttte  dt  Quéie(  du  4  mars  1784. 
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bec  ou  chez  Henry  Caldwell  écuier  à  Belmont  (i). 


A  LOUER— CALDWELL 

A  louer  du  premier  mai  prochain  pour  aucun  nombre 

d'années  dont  on  pourra  convenir  : 

LcÀ  terres  de  Sans- Bruit,  consistant  en  environ 
huit  cents  acres,  dont  quatre  cent  sont  labourables,  en 
pacage  ou  en  prairie. 

On  la  louera  tout  ensemble  ou  en  petites  fermes, 
comme  on  voudra.  11  y  a  sur  les  lieux  une  maison  de 
terme,  une  laiterie  et  des  granjjes  suffisantes,  des  écu- 
ries, étables,  et  un  très  bon  jardin  bien  enclos.  Vingt 
bonnes  vaches  appartenant  à  la  ferme,  la  plupart  de 
race  anglaise,  seront  vendues  en  même  temps.  Les 
dites  terres  sont  situées  à  trois  milles  de  Québec,  bien 
closes  et  contiennent  plusieurs  endroits  agréables  pour 
bâtir  des  maisons. 

A  vendre  aussi  ou  à  louer,  comme  il  est  dit  ci- 
dessu.s,  une  métairie  de  valeur  très  plaisamment  située 
sur  la  petite  rivière  .St-Charles,  environ  deux  milles  et 
demi  de  Québec,  connue  sous  le  nom  de  ferme  Cadet, 
contenant  environ  12  arpents  de  fronf  sur  20  ou  30 
arpents  de  profondeur.  Elle  sera  divisée  en  petites  fer- 
mes à  l'option  des  tenanciers  ou  acheteurs.  Il  y  a 
dessus  une  mai.son  de  ferme,  des  étables,  et  de  bonnes 
granges,  capable.s  de  contenir  i8,cxx)  bottes  de  foin. 
Une  grande  partie  de  la  dite  métairie  est  en  prairie, 
dont  la  majeure  partie  produit  du  franc  foin. 

A  vendre  ou  à  louer  aussi  comme  ci-dessus. 

La  métairie  ensuite  de  Sans-Bruit,  sur  le  chemin 
de  Ste-Foi,  à  environ  un  mille  et  demi  de  Québec,  con- 
tenant environ  80  arpents  en  superficie.  La  situation 
en  est  très  belle  pour  une  maison  de  campa- 
gne. Il  y  a  déjà  un  verger,  complanté  de  bons  arbres 
fruitiers.  Pour  plus  ample  détail  on  peut  s'adresser  à 
Henry  Caldwell,  écuyer  à  Belmont  (i). 

(I)  Gatttttdt  Québec,  27  janvier  178c. 
(l)  GautU  de  Québec,  4  janvier  1787. 
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Helmnnt. — Les  loyalistes  au  Canada. — I.a  seigneurie   de   Foucault. — 
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Caldwell  avait  fait  de  Bclmont  sur  le  chemin  Ste- 
Foye,  près  de  Québec,  sa  résidence  principale.  Il  vou- 
lut s'y  entourer  de  tout  le  luxe,  de  tout  le  confort  qu'il 
était  possible  df'avoir  à  l'époque.  M.  J.-M.  Le  Moine 
qui  s'est  identifié  avec  l'histoire  du  vieux  Québec, 
nous  a  décrit  dans  ses  Maple  Leaves  ce  vieux  manoir 
seigneurial,  aux  murailles  massives, aux  vastes  pièces, 
entouré  de  grands  jardins  anglais.  Il  nous  a  peint  la 
joyeuse  société  qui  visitait  les  salons  du  grand  sei- 
gneur. C'était  le  temps  des  barons  de  la  Table  Ronde, 
des  robustes  dîneurs,  de.s  chevaliers  qui  portaient  sur 
leurs  écussons  la  légende  :  Bonne  table  et  boa  gîte. 

Caldwell  était  alors  dans  toute  la  force  de  l'âge. 
C'est  à  peine  s'il  avait  cinquante  ans.  Il  avait  con- 
servé de  sa  jeunesse  la  vigueur  et  l'entrain.  Comme 
il  était  beau  cavalier,  causeur  agréable,  on  le  recher- 
chait beaucoup  dans  les  cercles  de  la  petite  capitale. 
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On  raconte  môme  que  c'est  lui  que  Madame  Fiances 
Brooks  a  voulu  peindre  sous  les  traits  du  beau  colonel 
Rivers  dans  le  roman  sentimental  ù'EniHy  Montagne 
qui  parut  en  Angleterre  en  1767  (i). 

Lorsqu'en  1783,  l'Angleterre  conclut  enfin  la  paix 
avec  ses  colonies  d'Amérique,  Caldvvell  put  espérer 
tirer  un  parti  avantageux  des  immenses  propriétés 
iju'il  possédait.  La  plus  grande  partie  des  colons,  (\\x\ 
étaient  demeurés  fidèles  à  la  couronne  brittaniquc  pen- 
dant toute  la  guerre  de  l'indépendance,  ne  pouvant  se 
résoudre  à  vivre  sous  le  drapeau  étoile,  parlaient  en 
effet  d'émigrer  en  masse  sur  les  terres  du  Canada.  Les 
autorités  s'étaient  préparéesà  cet  exode  ctclles  offraient 
aux  malheureux  réfugiés  de  les  établir  sur  les  domai- 
nes encore  incultes  d'Ontario,  du  Nouveau-Brunswick 
et  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Les  bien-fonds  prirent  alors 
une  valeur  considérable.  Caldwell  en  profita  pour 
offrir  des  terres  dans  ses  seigneuries  de  Lauzon  et  de 
Foucault.  Nous  traduisons  de  la  Hazette  de  Québec 
du  15  janvier  1784  l'avis  qu'il  fit  publier. 

"  Attendu  cju'il  est  probable,  vu  le  cours  des  événe- 
ments, que  plusieurs  loyalistes,  soit  par  principe  soit  à 
cause  d'un  louable  attachement  à  leur  souverain,  seront 
obligés  de  laisser  leur  terre  natale,  et  .seraient  mainte- 
nant disposés  à  s'établir  dans  cette  province,  le  présent 


(l)  Madame  Frances  Brooks  était  la  femme  d'un  aumônier  angl.iis 
garisonné  à  Québec  d.nns  iei  premières  années  de  la  conquête.  Kl.'e 
habitait  Cicrmont,  petit  château  qui  s'élevait  alors  sur  la  falaise  de 
Sillery,  en  face  de  la  rivière  Etchemin.  M.  Wheeler  occupe  aujourd'hui 
le  Montague  Cottagt.  M.  LeMoine,  dans  les  belles  études  qu'il  a 
publiées  sur  l'origine  des  noms  des  villas  de  (Québec, dit  tenir  de  l'hono- 
rable William  .Sheppard,  un  antiquaire  du  siècle  dernier,  le  fait  que  le 
colonel  Rivers,  du  roman  d'Fvmily  Montague,  n'est  autre  que  le  beau  et 
brave  colonel   Henry  Caldwell.   Voir  le  Ca//<i<a'iV«  de  septembre   1884. 
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est  pour  donner  avis  à  tous  ceux  que  cela  întcrcssc 
.sp(;!'cialcinent  à  ceux  qui  cJcsirent  s'établir  ensemble  sur 
un  township  qu'Henry  Caldwell,  ccuycr,  de  Ik-Imont, 
près  de  Québec,  possède  plusieurs  grandes  étendues  des 
meilleures  terres  de  cette  province,  capables  de  don- 
ner rétablissement  à  quelijues  mille  familles,  et  il  est 
disposé  aies  concéder  aux  termes  les  plus  avantageux. 

"  Ces  terres  sont  situées  comme  suit  : 

"  Cdldii-'ell  Maiior.  Cette  grande  étendue  de  terre, 
primitivement  une  seigneurie  achetée  de  M.  Foucault, 
est  située  sur  la  rivière  I.acolle,  touche  une  partie  de 
la  baie  de  Missisquoi  et  du  lac  Champlain  et  contient 
environ  50,000  acres.  Le  sol  est  de  qualité  supérieure. 
Il  est  couvert  de  beaux  bois  de  chêne,  frêne,  bouleau, 
noyer,  pin  et  cèdre.      La  rivière  est  très  poi.s.sonneuse. 

La  plus  grande  partie  de  cette  terre  est  divisée  en 
lots  décent  acres,  j  de  front  sur 20 de  profondeur, mesu- 
rés et  numérotés. 

"  Laur:on  .—Aussi  environ  130,000 acres  déterre, 
dans  la  .seigneurie  de  Lauzon,  à  deux  milles  et  au  delà 
de  la  grande  rivière,  vis-à-vis  la  ville  de  Québec,  de 
chaque  côté  des  rives  de  la  Chaudière  et  d'autres  riviè- 
res qui  tombent  dans  le  fleuve  St-Laurent.  Les  terres 
y  sont  de  beaucoup  supérieures  à  celles  qui  bordent  le 
fleuve. 

"  Le  colonel  Caldwell  désire  et  veut  donner  tout 
l'encouragement  possible  aux  nouveaux  colon.s.  Des 
moulins  à  farine  et  à  .scie  seront  construits  dans  les 
endroits  les  plus  propices  et  si  le  nombre  des  colons 
est  suffisant  pour  faire  vivre  un  pasteur,  il  aidera  à 
construire  une  église  et  à  obtenir  un  pasteur  de  la  secte 
de  la  majorité  des  habitants. 
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"  Le  colonel  Caldwcll  a  aussi  environ  i5o  à  200 
acres  de  terres  cultivées  et  ainéliorccs,  prairies  et  pâtu- 
rages, à  moins  de  quatre  milles  de  la  ville  de  CJucbec, 
qu'il  louera,  pour  le  nombre  d'années  (jui  conviendra, 
aux  conditions  les  plus  avantai^euses. 

"  Aj;-^lication  devra  être  faite  à  Henr)-  Caldwell, 
écuyer.à  Bclmont.et  à  M.  Jercmiah  Mc^'arthy,  arpen- 
teur, à  Caldwell  Manor,  ou  r.n  son  absence  à  Andrew 
JJrown  ou  George  Linton,  établi     ur  les  prémisses." 

iielmont,  24  décembre  1733. 

On  remarquera  qu'il  n'esi:  pas  question  de  la  sei- 
gneurie de  la  i<ivière-du-Lr  1  .  dans  cet  r„,s.  Cald- 
well avait,  en  effet,  loii  '■  cette  pr  /pricté  à  Malcolm 
["raser,  dès  le  '4  septembre   17'^  2  (  1  ;. 

Il  n'appert  paj  qu'aucun  loyaliste  s'établit  alors 
sur  la  terre  de  Lauzon  malgré  les  .Très  avantageuses 
que  Caldwell  leur  faisait. 

La  seigneurie  de  Foucault,  qv'i  portait  dès  lors 
le  nom  de  Caldwell  Mano», était  bcaucoupmieux  siti'ée 
pourcesmalheureux  émigrés.  C'est  cette  belle  j)resqu'ile 
qui  s'avance  au  nord  du  lac  Champlain  ei  que  baignent 
d'un  côté  la  rivière  Richelieu  et  de  l'autre  la  baie  de 
Missisquoi.  Sur  ce  territoire  se  trouvent  aujourd'hui 
Clarenceville  et  St-'l'homas,  dans  le  comté  d'Iberville. 
Cette  seigneurie  concédée  le  3  avril  1733  à  François 
P'oucault,  garde  des  magasins  du  roi  à  Québec  (2), 
puis  écrivain  principal  de  la  marine  et  conseiller  au 
au  Conseil  supérieur.était  devenue  lapropriété  du  géné- 
ral Murray,  quelques  années  après  la  conquête.    Il  n'y 

(1)  Appenpice  B.  de  8  Victoria —  1844-45.  R»»'  confirmé  par  acte 
du  37  décembre  1786. 

(2)  Titres  Je  la  tenure  seipteuriale,  pp.   l62|  204,  209. 
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avait  alors  sur  cette  terre  qu'une  dizaine  d'habitations 
et  un  beau  moulin  à  vent  en  pierre  que  Foucault  avait 
fait  construire.    Murray  l'avait  payée  15,000  livres. 

Caldwell,  afin  d'activer  l'établissement  de  ce 
domaine,  s'y  rendit  lui-même  dans  l'été  de  1784  (i). 
Il  y  attira,  par  sa  présence,  plusieurs  loyalistes.  Comme 
à  l'ordinaire,  il  fit  largement  les  choses,  répara  l'ancien 
moulin,  surveilla  l'installation  de  ses  censitaires  et  leur 
fit  bâtir  une  église.  Il  se  fit  en  même  temps  cons- 
truire un  beau  manoir  sur  les  bords  du  lac,  d'où  la 
seigneurie  prit  le  nom  de  Caldzuell  Manor  (2). 

Cependant  le  gouverneur  Haldimand,  tout  en 
comprenant  l'avantage  d'attirer  dans  la  province  de 
Québec  l'émigration  des  loyalistes,  voyait  d'un  mau- 
vais œil  leur  établissement  projette  dans  les  environs 
des  Etats-Unis.  Ils  ne  pourront  pas  s'accorder,  disait- 
il,  avec  les  Américains.  Il  valait  mieux  les  diriger  sur 
le  .Saint-Laurent,  vers  l'Ottawa,  et  sur  la  baie  des  Cha- 
leurs. La  frontière  à  l'est  du  Saint-Laurent  devrait, 
suivant  lui,  être  laissée  inhabitée  pendant  quelque 
temps,  et  ensuite  peuplée  par  les  Canadiens  français, 
comme  antidote  à  la  population  agitée  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  (3). 

Dans  le  même  temps.plusieurs  citoyens  de  l'Etat 
du  Vermont  en  lutte  avec  celui  de  New- York  décla- 

(1)  On  lit  dans  la  Gatette  de  Quibec  du  13  mai  1784  :  Colonel  Cal- 
dwell's  health  not  permiuing  him  to  go  up  to  Caldwell  Mnnor  as  soon 
as  he  inlended  to  let  his  lands  there,  this  is  to  give  notice  to  ail  concer- 
ned,  that  he  hopes  to  be  able  to  go  there  the  beg'nning  uf  june,  of  which 
previous  notice  will  be  given  in  this  gazette, 

(2)  Voir  dans  V Amérique  pittoresque,  i  vol.  pp.  63  et  69,  deux 
beaux  dessins  de  Bartiett  représentant  des  vues  de  Caldwell  sur  le  lac 
(  Jeorge. 

(3)  Collection  Haldimand,  B,  56,  p.  199.  Lettre  datée  le  27  novem- 
bre 1784,  à  lord  North. 
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raient  vouloir  s'annexer  au  Canada.  Ces  deux  états 
presque  en  guerre  ouverte  à  propos  de  la  délimitation 
de  leurs  frontières  faisaient  les  plus  grands  efforts  pour 
établir  leurs  régnicoles  près  de  la  ligne  45  '.  L'état 
de  NewVork  encourageait  môme  les  Canadiens  à  se 
fixer  dans  cette  région.  Haldimand  jugeait  que  tous 
ces  établissements  offViraient  un  jour  un  asile  aux  mé- 
contents (i).  D'un  autre  côté.le  jésuite  Roubaud,  réfu- 
gié en  Angleterre,  et  qui  jouait  là  au  Machiavel  défro- 
c|ué,  pressait  le  gouvernement  de  la  métropole  d'écou- 
ter les  alarmes  de  Haldimand  et  de  ne  point  permet- 
tre de  coloniser  les  abords  du  pays  qui  touchait  aux 
Etats-Unis.  On  raisonnait  de  môme  du  temps  des 
?"rançais  et  nous  avons  déjà  cité  au  cours  de  cette 
étude  l'opinion  de  Bougainville.  Cet  illustre  voyageur 
aurait  voulu  lui  aussi  que  les  autorités  do  la  colonie 
laissassent  une  large  bande  de  terres  incultes  entre  les 
établissements  du  Canada  et  ceux  de  la  nouvelle-An- 
gleterre. 

Le  régime  des  états-tampon  n'étant  point  encore 
découvert,  on  avait  imaginé  de  jeter  entre  des  popula- 
tions de  race  et  de  religion  différentes  des  rideaux  de 
forets  sauvag'^;s,dcs  V:)arrières  formées  de  montagnes,  de 
lacs  et  de  rivières. 

L'ordre  vint  donc  de  la  métropole  de  ne  pus  colo- 
niser les  terres  sur  les  frontières  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre et  C  ddwell  se  trouva  frustré  dans  l'un  de  ses 
plus  beaux  projets  (2).     Après  les  sommes  considéra- 

(1)  Ibid,  R.  56,  p.  149,  lettre  du  24  octobre   17S;. 

(2)  i,e  8  novcniliro  1786,  le  jiifje  Mabane  éciit  à  Haldimand  afin 
que  cet  ordre  soit  rigoureusement  observé.  Il  parle  dans  sa  lettre  de  la 
conduite  suspecte  des  colons  de  Caldwell.  {ColUition  Haldimand  E. 
77,  p.  112). 
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blés  qu'il  avait  déjà  dépensées  pour  former  là  une  colo- 
nie prospère,  il  avait  raison  d'être  mécontent. 

D'autres  causes  vinrent  s'ajouter  à  la  mauvaise 
humeur  du  grand  propriétaire.  En  vérifiant  les  lignes 
frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  il  fut  cons- 
taté qucsur3S,oooarpents  que  comprenait  la  seignenrie 
de  Foucault,  il  s'en  trouvait  20,000  dans  l'état  du  Ver- 
mont. 

Le  8  décembre  1788,  Caldvvell  demandait  à  lord 
Grenvillc  qu'il  lui  fut  donné  des  terres  prèsdu  lac  Cham- 
plain  en  compensation  de  celles  qu'il  avait  perdues  au 
sud  de  la  ligne  45*-'  (i).  Il  attendit  en  vain  une  réponse. 
A  peu  près  vers  la  même  époque,  Caldwell  s'étant 
joint  à  plusieurs  officiers  de  la  milice  brittannique  pour 
demander  une  concession  de  terres  en  récompense  des 
services  qu'ils  avaient  rendus,  il  fut  répondu  que  c'était 
contre  la  dicipline  militaire  que  de  pétitionner  le  gou- 
vernement en  corps  et  que  si  chacun  voulait  faire  une 
requête  particulière  elle  serait  recommandée  (2). 

L')c  caractère  très  fier,  aimant  à  parler  librement 
à  l'occasion,  même  aux  gens  au  pouvoir,  Caldwell 
cacha  mal  son  dépit.  Aussi,  dans  une  description 
qu'lfaldimand  faisait  en  1789  des  membres  du  conseil 
attachés  au  juge  Smith,  disait-il  de  Caldwell  qu'il  était 
un  homme  honorable  mais  qu'il  errait  par  caprice  plu- 
tôt que  par  amour  du  désordre  (4). 


ville. 


(1)  Papiers  .rKtat  (^,   57-I,  p.  204. 

(2)  lliiil,  (,),  57,  I  p.  203.   joavril  1792,  Lettre  de  Caldwell  à  (iren- 

,3)  Ii)id.  Q.  37,  pp.  278,  279.  30  juin  1788. 

(4)  Ihid.  Q,  43-2.  31    octobre  1789. 
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CHAPITRE  xNEUVIÈME 


llenryCaKiwell  au  Conseil  législatif.— Il  est  aux  prises  avec  im  capi- 
taine (le  milice  et  un  grand  voyer.— Oubli  que  l'on  fait  de  ses  ser- 
vices militaires.   (17/8- 1782). 


m 


L  ctude  que  nou.s  venons  de  faire  de  Caldwcll 
comme  administrateur  de  grandes  propriétés  nous  a 
empêche  de  le  suivre  au  milieu  de  sa  carrière  de  con- 
.seiller  législatif  et  dans  ses  relations  avec  le  gouver- 
nement. 

On  se  souvient  qu'après  avoir  sollicité  la  place  de 
Cramahé  comme  lieutenant-gouverneur  de  Québec, 
Caldvvell  s'était  vu  supplanter  par  Hamilton.  Il  devait 
garder  souvenir  de  cette  préférence. 

Les  journaux  de  l'époque  ne  nous  ont  point  con- 
servé le  compte-rendu  des  débats  qui  avaient  lieu  alors 
au  Conseil  législatif,  mais  on  voit  par  quelques  lettres 
détachées  que  Caldwell  prit  une  part  considérable  à 
ces  délibérations.  Sa  nature  ardente  ne  lui  aurait 
point  permis  de  rester  silencieux  quand  tant  de  graves 
questions  s'agitaient  dans  cette  auguste  assemblée. 


t. 
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Au  lendemain  du  départ  des  Kostonnais,  lorsque 
tant  de  pauvres  habitants  se  plaifjnaient  d'être  pres- 
surés par  les  troupes  allemandes  envoyées  en  canton- 
nement dans  les  villages,  on  voit  Caldwell  proposer 
d'amender  l'ordonnance  qui  concerne  la  milice,  le 
casernement  et  les  billets  de  logement  (i).  Il  demande 
que  la  loi  martiale  soit  proclamée  quand  il  y  a  danger 
pour  la  sûreté  du  pays.  11  veut  que  les  Canadiens  qui 
ont  été  loyaux  en  1775  soient  exempts  de  la  corvée. 
Il  se  plaint  de  l'ignorance  des  capitaines  de  milice  qui 
indisposent  les  populations.  On  ne  doit  pas  faire, 
ajoute-t-il,  des  esclaves  des  Canadiens.  Les  ordon- 
nances leur  devraient  être  lues  par  leurs  prêtres  après 
la  messe,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  trompés.  Il  conclut 
en  disant  que  le  Canada  ne  peut  être  en  sûreté  sans 
l'affection  (ies  Canadiens  (2). 

Ce  discours,  émaillé  de  traits  malicieux  pour  le 
pouvoir,  nous  montre  un  homme  animé  de  bonnes 
intentions  pour  les  colons  de  race  françai.sc. 

Caldwell,  très  autoritaire  lui-même  à  ses  heures, 
se  plaisait  dans  le  Conseil  à  faire  pièce  aux  mesures 
proposées  par  Haldimand.  Il  ne  péchait  pas,  cepen- 
dant, par  mauvais  caractère,  mais  par  caprice.  Kt  le 
gouverneur,  qui  connaissait  son  homme,  lui  pardon- 
nait des  sorties  qu'il  n'aurait  pas  endurées  chez  plu- 
sieurs de  ses  collègues  du  Con.seil. 

Haldimand  faisait  sentir  parfois   à   cet  irrégulier 

que  c'était  lui,  cependant,  qui  tenait  le  pouvoir,  source 

et  foniaine  de  toutes  grâces,  ainsi  que  disent  les  auteurs 
anglais. 


(i)  23  mars  1778. 

(2)  Correspondance  de  Finlay,  du  23  mars  au  25  avril  1778. 
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Ainsi,  en  1782,  Caldwcll  ay.int  eu  maille  à  partir 
avec  un  capitaine  de  milice  du  nom  de  Fléchette,  de 
la  paroisse  de  St-Nicolas,  demanda  que  ce  dernier  fut 
casse  comme  officier,  sinon  que  lui,  Caldwell,  remet- 
trait sa  commission  de  magistrat  (i).  Ifaldimand  lui 
fit  réponse  qu'il  ne  pouvait  condamner  Fréchette  sans 
l'entendre  et  que  si  lui,  Caldwell,  voulait  se  démettre 
de  sa  charge  de  magistrat,  il  j^ouvait  faire  ainsi  qu'il  le 
désirait  (2). 

Mais  il  faut  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  le 
texte  même  des  lettres  qui  furent  alors  échangées. 

"  J'ai  eu  l'honneur  de  représenter  à  Votre  Fxcel- 
lence,  il  y  a  quelque  temps,  écrit  Caldwell,  la  conduite 
de  Fréchette,  le  capitaine  de  milice  de  la  paroisse  de 
St-Nicolas,  qui  tend  beaucoup  à  détruire  l'autorité  du 
magistrat  et  à  la  subversion  des  autorités  civiles  dans 
la  province. 

"  I.a  loi  déclare  que  les  capitaines  et  les  officiers 
de  milice  qui  désobéissent  aux  ordres  de  leurs  supé- 
rieurs perdent  leurs  commissions.  Si  elle  les  a  rendus 
justiciables  des  magistrats  qui  ont  le  pouvoir  de  pren- 
dre connaissance  de  leur  conduite,  et  si  nous  étions 
maintenant  dans  un  temps  de  tranquillité  publique,  et 
si  Votre  Excellence,  dans  une  occasion  antérieure, 
n'était  pas  intervenue  quand  j'étais  sur  le  point  de 
punir  un  capitaine  de  milice  pour  avoir  désobéi  à  mes 
ordres,  j'aurais  maintenant  les  moyens  que  la  loi  nous 
prescrit  pour  punir  le  présent  délinquant  sans  troubler 
Votre  Excellence  dans  les  circonstances  actuelles, mais 

(1)  Colleitioit  HalJimand,  s,éi\t'R,\c)\.  74.    Hetniont,  30  juin  1782. 

(2)  Il)id,  vol.  67,  p.  65.    Québec,  1er  juillet  1782. 
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le  respect  que  je  porte  à  vos  désirs  et  ma  soumission 
pour  le  service  public  qui  demande  l'unanimité,  et  afin 
d'éviter  même  l'apparence  de  contrevenir  à  aucun  de 
vos  règlements,  me  font  désirer  que  la  punition  vienne 
de  Votre  Excellence  même. 

"  Je  ne  ressens  pas  l'offersc  commise  comme  faite 
à  moi  personnellement,  mais  à  la  magistrature,  La 
raison  qui  m'engage  à  en  demander  la  punition  est 
basée  sur  le  principe  qui,  je  l'espère,  me  fera  toujours 
agir  :  le  désir  d'agir  droitement,  et  cela  dans  l'intérêt 
de  la  paix  du  pays.  Si  les  idées  de  Votre  Excellence 
ne  coïncident  pas  avec  les  miennes  dans  cette  affaire, 
la  demande  que  j'ai  à  faire  à  Votre  Excellence  et 
qu'elle  ne  me  refusera,  je  l'espère,  est  qu'il  vous  plaira 
d'ordonner  que  mon  nom  soit  rayé  de  la  commission 
de  la  paix,  vu  que  je  ne  puis  pas,  pour  être  logique 
avec  mes  propres  idées,  continuer  à  faire  partie  de  la 
magistrature,  s'il  m'est  impossible  d'en  remplir  les 
devoirs." 

Sans  se  laisser  émouvoir  plus  que  déraison,  Hal- 
dimand  répondit  le  lendemain  : 

"  J'ai  reçu  votre  lettre  du  30  juin  dernier,  au  sujet 
de  votre  dernière  plainte  contre  le  capitaine  de  milice 
de  la  paroisse  de  St-Nicolas,  dans  laquelle  vous  me 
demandez,  si  nos  idées  ne  comcidcnt  pas  sur  cette 
affaire,  de  faire  rayer  votre  nom  de  la  commission  de 
la  paix.  Quelque  fautif  que  puisse  avoir  été  le  capi- 
taine de  milice,  j'aurais  agi  trop  précipitamment  en  le 
démettant  sans  l'entendre.  Cette  offense  est  très  ré- 
cente, et  quoique  j'aie  l'intention  de  m'en  enquérir,des 
affaires  d'une  nature  plus  importante  et  qui  m'acca- 
blent de  tous  les  côtés   m'en  ont  empêché  ju.squ'à  ce 
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jour.  J'avais  cru  devoir  espérer  (]ue  le  colonel  Cald- 
well,  comme  citoyen  et  comme  ami,  eût  pu  prendre 
ma  position  en  considération. 

"  En  attendant,  si  vous  trouvez  que  votre  charge 
(le  juge  de  paix  est  importune  pour  vous,  vous  avez 
permission  pleine  et  entière  de  faire  rayer  votre  nom 
de  la  commission  quand  vous  le  juj^erez  à  propos." 

Cette  réponse  cavalière  n'était  pas  de  nature  à 
jeter  du  baume  sur  les  plaies  de  Caldvvell. 

L'année  suivante,  Caldwell,  n'ayant  pas  voulu  se 
soumettre  aux  ordres  du  grand  voyer  Renaud  au  sujet 
de  certains  chemins  qui  traversaient  ses  terres  de  la 
l'etite  rivière,  celui-ci  porta  plainte  devant  les  juges 
de  paix  de  Québec  qui  lui  donnèrent  raison.  Caldwell 
appela  de  ce  jugement  à  la  cour  du  banc  du  roi.  Le 
procureur  général  Scweli,  au  lieu  de  soutenir  devant 
ce  tribunal,  la  décision  de  la  justice  de  paix,  ainsi  que 
c'était  son  devoir,  prit  fait  et  cause  pour  Caldwell.  Les 
juges  de  paix  et  Renaud  adressèrent  alors  leur  suppli- 
que au  gouverneur  pour  lui  faire  connaître  le  dénis 
de  justice  dont  ils  étaient  victimes.  Haldimand  dût 
encore  frapper  sur  son  turbulent  conseiller  (i). 

Ici  encore  nos  archives  nous  ont  conservé  le  texte 
des  correspondances  échangées  à  cette  occasion  et 
nous  en  reproduisons  le  texte  : 


(i)  Ct.>//,-ttttii/  f/,i/t/ima//d,B.22$,2,\i.T)J0.2^  nov.1783.  Jean  Renaud 
inspecteur  de  chemins  représente  que  ie  procureur  général  à  refusé  d'en- 
treprendre la  cause  contre  Henry  Caldvvell  |)oiir  violation  des  actes  con- 
cernant les  chemins. 

Ibid  :  p.  311;.  Une  représentation  de  la  cause  de  la  part  des  com- 
missaires de  la  paix  (|ui  rendent  jugement  contre  Caldwell. 

Ihid  :  B.  77,  i6déc.  1783.  Le  colonel  Caldwell  présente  un  docu- 
ment relatif  à  un  procès-verbal  pour  un  chemin  traversant  sa  terre. 
p.  70. 
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"  A  Son  Excellence  Frédéric  Haldimand  Capitaine 
général  et  gouverneur  en  chef  de  la  province  de 
Québec  et  territoires  en  dependans  en  Amérique, 
vice-amiral  d'icelle  général  et  commandant  en 
chef  des  troupes  de  Sa  majesté  en  la  ditte  province 
et  frontières  etc.  etc.  etc. 

"  Si  Votre  Excellence  veut  bien  le  permettre  Jean 
Renaud  voyer  du  district  de  Québec  a  l'honneur  de 
représenter  hublement  à  Votre  Excellence  qu'il  a  obte- 
nu, en  conséquence  de  l'ordonnance  de  la  province 
concernant  les  grands  chemins  à  la  séance  de  quartier 
des  commissaires  de  paix  de  Sa  Majesté  tenue  au  mois 
d'octobre,  une  condamnation  contre  l'honorable  Henry 
Caldvvell  propriétaire  de  plusieurs  terres  à  la  petitte 
rivière  pour  ettre  contrevenue  aux  règlements  de  la 
voyrie,  tant  pour  amendes  envers  le  roy  que  pour  salai- 
res de  journalliers  ;  que  l'honorable  Henry  Caldwell 
portant  cette  action  en  apel  à  la  Coursupême  du  Banc 
du  Roy,  il  s'est commcofficierdu  gouvernement  addressé 
au  procureur  général  de  Sa  Majesté  pour  ettre  assisté 
de  ses  avis  et  y  défendre  sa  cause  concernant  l'intérest 
du  .service  de  Sa  ditte  Majesté  et  du  public.  Que  le  dit 
procureur  général  a  refusé  de  luy  donner  ses  avis  quoy- 
qu'il  luy  ait  offert  des  honoraires  et  de  se  charger  de 
sa  cause,  en  lui  disant,  que  si  lesupliant  s'était  adressé 
à  luy  dans  le  principe,  il  luy  auroit  indicjué  dans  quelle 
cour  il  auroit  du  poursuivre  cette  cause  mais  cjue  ne 
l'ayant  point  fait,  M.  Caldwell  l'ayant  prié  de  défendre 
et  poursuivre  son  affaire  à  la  cour  du  Banc  du  Roy,  il 
avoit  crut  ettre  en  liberté  de  la  prendre  :  que  cepen- 
dant si  le  supliant  obtenait  un  ordre  par  écrit  de  Son 
Excellence  de  poursuivre  pour  luy,  il  abandonneroit 
M.  Caldwell  et  assisterait  le  supliant.     A  ces  causes 
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il  prend  la  liberté  d'en  porter  ses  plaintes  à  Votre 
ICxccllence  croyant  qui  est  du  devoir  de  la  charge  d'un 
procureur  général  de  la  défendre  et  de  ne  point  cttrc 
l'avocat  de  l'honorable  Henry  Caldwell  dans  une 
affaire  où  le  roy  et  le  public  sont  intéressés.  Il  ne  ces- 
sera d'offrir  ses  vçeux  au  ciel  pour  la  santé  et  prospé- 
rité de  Votre  Excellence.  Jean  Renault, 

Voyer  du  district. 
Québec,  le  24  novembre  1783. 

Voici, d'un  autre  côté,  les  représentations  des  com- 
missaires de  la  paix  : 

"  A  Son  Excellence  Frédéric  Haldimand,  capitaine 
général  et  gouverneur  de  la  province  de  Québec, 
vice  amiral  d'icelle,  général  et  commandant  en 
chef  des  trouppes  de  Sa  Majesté  en  la  dite  pro- 
vince et  frontières  d'icelle  etc.,  etc.,  etc. 

"  Les  commissaires  de  la  paix  de  la  ville  de  Qué- 
bec soussignés  prennent  la  liberté  de  représenter  à 
Votre  Excellence,  qu'ayant  pris  connoissance  en  leur 
cour  de  Quartier  se.ssions  d'une  contestation  miie  entre 
Jean  Renaud  écuier  grand  voyer  de  ce  district,  et 
l'honorable  Henry  Caldwell  leur  confrère  au  sujet  de 
certains  ponts  dont  ce  dernier  étoit  tenu,  et  de  diver- 
ses amendes  envers  le  Roy,  ils  ont  rendu  leur  juge- 
ment au  mieux  de  leur  équité  et  de  leurs  lumières. 

Que  le  dit  honorable  Henry  Caldwell  s'estant 
pourvu  en  la  cour  criminelle  du  banc  du  Roy,  à  l'effet 
d'obtenir  un  certiorari,  ils  ont  été  surpris  d'apprendre 
que  James  Monk,  écuier  procureur  général  de  Sa  Ma- 
jesté en  cette  Province,  occupoit  pour  le  dit  Honora- 
ble Henry  Caldwell. 

Que   s'agissant  de  l'exécution  d'une  ordonnance 
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de  cette  province  d'un  procès  où  le  roy  étoit  intéressé 
puisqu'il  estoit  question  d'amendes  envers  la  couronne 
les  rcprésentans  ont  crû  et  croyent  encore  que  le  dit 
procureur  général  avoit  oublié  les  devoirs  de  son  état 
en  se  chargeant  comme  avocat  privé  d'une  cause  qui 
intéressoit  Sa  Majesté  et  un  officier  public. 

(Ju'ayant  témoigné  leur  surprise  à  la  Cour  suprê- 
me d'une  telle  conduite  dans  un  écrit  qu'ils  remirent 
à  la  dite  Cour  ils  ont  eu  la  disgrâce  tl'apprendre,  que 
le  dit  procureur  général  en  leur  absence,  a  eu  la  témé- 
rité de  dire  publiquement,  que  les  commissaires  de  la 
paix  prouvoient  bien  leur  ignorance  par  leur  démar- 
che ;  qu'il  leur  apprendroit  leur  devoir  et  qu'à  l'ave- 
nir il  ne  les  épargneraient  pas. 

Que  ces  discours  si  peu  décens,  et  ses  menaces  si 
dignes  de  leur  mépris  ofîenceroient  peu  les  représen- 
tants, s'ils  n'avoient  été  prononcés  publiquement  dans 
une  cour  de  justice  et  en  présence  d'une  nombreuse 
populace,  ils  tendent  certainement  à  diminuer  le  res- 
pect et  l'obéissance  que  le  peuple  doit  avoir  pour  ses 
magistrats,  effectivement  si  l'homme  du  roy  manque 
ainsy  à  la  décence  que  peut-on  espérer  du  bas  peuple 
témoins  de  ses  mépris  ? 

Les  représentants  remplissant  leurdevoirdu  mieux 
qu'il  leur  est  possible,  l'intérêt  n'est  pas  le  mobile  qui 
les  fait  agir  peut-on  penser  de  même  de  celui  qui  les 
a  offensé  i  Lorsqu'on  le  voit  comme  avocat  privé  se 
charger  d'une  cause  où  le  Roy  est  concerné,  et  faire 
tous  ses  vains  efforts  pour  empêcher  que  les  amendes 
ne  soient  payées. 

Nous  avons  crû  qu'il  étoit  de  notre  devoir  de 
donner  à  Votre  Excellence   la  présente   information 
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nous  la  soumettons  à  ses  lumières  et  à  sa  pénétration, 
ayant  l'honneur  de  nous  dire  avec  un  très  profond 
respect, 

Ses  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

Nie  M  s  Cox  C.  P. 
J.  Pan  ET  C.  P. 
F.  HAiiY  C.  P. 
JS.   COFFIxV  C.  P. 

Le  Cte  Uu l'kK  C.  V. 

Ces  misères  n'étaient  rien  pourtant  à  côté  de  la 
grave  injustice  dont  Caldwell  se  plaij^nait. 

Lieutenant-colonel  depuis  1776,  Caldwell  avait 
vu,  en  1782,  contrairement  à  la  routine  tlu  service, 
deux  officiers  plus  jeunes  que  lui  qui  n'appartenaient 
point  à  l'armée  mais  à  lamilice,recevoir  le  titre  de  co- 
lonel (i).  Il  protesta,  en  vain,  en  1783,  auprès  du 
bureau  de  la  guerre.  L'année  suivante  (1784),  il  r  .- 
vint  k  la  charge,  menaçant  même  de  s'adresser  au  roi 
en  personne  et  de  résigner  sa  commission  de  lieute- 
nant-colonel.    11  n'obtint  pas  plus  de  succès  (2). 

Le  gouverneur  Haldimand,  qui  avait  alors  à  .se 
défendre  contre  les  accusations  de  du  Calvet  et  qui 
était  fort  ennuyé  de  toutes  les  intrigues  qui  se  nouaient 
autour  de  lui,  comprit  qu'il  valait  mieux  ne  pas  exas- 
pérer un  ancien  officier  du  mérite  de  Caldwell.  Comme 
il  était  alors  sur  le  point  de  partir  pour  l'Angleterre 
afin  de  se  justifier  aux  yeux  de  l'autorité,  il  ne  voulut 
point  laisser  derrière  lui  un  sujet  mécontent  et  quelque 
peu  tapageur  sans  lui  donner  un  sujet  de  satisfaction. 


(i)  L'un  d'eux  était  M.  de  Rouville.       * 

(2)  Voir  son  mëmoire  au  major-général   Alured  Clarke,  du  6  avril 
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CHAPITRH  DIXIÈME 


Henry  Caldwell  est  nommé  lecevcur-géncral  intérimaire. —Importance 
de  cette  charge  (1784). 
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Parmi  les  nombreuses  charges  que  la  nouvelle 
administration  avaient  créées  afin  de  satisfaire  l'armée 
de  fonctionnaires  de  toutes  sortes  qui  s'était  jetée  sur 
le  pays  à  la  suite  de  la  conquête,  une  des  plus  impor- 
tantes, sinon  la  plus  importante,  était  bien  celle  de 
receveur-général. 

Le  receveur-général  contrôlait  toute  la  finance  de 
la  colonie.  C'est  à  lui  que  les  recettes  de  toutes  sortes 
devaient  aboutir  :  perception  des  douanes,  impôts 
fonciers,  rentes  seigneuriales.  C'est  sur  le  receveur  que 
.  tous  les  mandats  pour  payer  fonctionnaires  de  l'Etat, 
juges,  travaux,  dépenses  de  toutes  sortes,  étaient  tirés. 

Des  fonctions  aussi  importantes  demandaient  un 
soin  assidu,  une  attention  continuelle  et  un  homme  de 
toute  confiance.  Chose  assez  extraordinaire  !  de  toutes 
les  charges  accordées  par  lettres  patentes  sur  nomina- 
tion directe  de  la  couronne,  il  n'y  en  avait  qu'une  qui 
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n'cxiijeait  pas  tic  son  titulaire  la  résidence  dans  la  colo- 
nie, et  c'était  celle  de  reccveur-ycncral  (i). 

Le  premier  rcccvcur-j,'tnéral  du  Canada  sous  le 
rt'j^imc  anglais  fut  Th()mas  Murray  (2). 

Sir  Th<jmas  Mills,  (|ui  fut  appelé  à  lui  succéder  le 
lO  juillet  1765,  était  venu  d'abord  résider  dans  la  colo- 
nie, puis  au  bout  de  ipielciues  années,  il  avait  repris  la 
route  de  l'Angleterre  laissant  à  un  subalterne  le  soin 
de  faire  ici  sa  besogne  (3).  Le  salaire  du  receveur- 
général  n'était  pas  très  élevé,  c'est  tout  au  plus  si  on 
lui  donnait  d'abord  deux  cents  louis  par  an,  mais  la 
position  permettait  de  faire  de  grands  bénéfices  à 
cause  du  peu  de  contrôle  <|ue  la  métropole  exerçait 
sur  sa  caisse  (4). 

C'était,  s'il  faut  en  croire  une  lettre  de  l'époque, 
une  maxime  depuis  longtemps  adoptée  dans  cette 
partie  du  monde,  que  tout  ce  qu'on  pouvait  obtenir  du 
gouvernement  était  bien  acquis  quand  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  censure  (5). 

Au  temps  dont  nous  parlons  (1784)  la  charge 
d'adjoint  du  receveur-général  était  occupée  par  Wil- 
liam Grant.  Grant,  profitant  de  la  liberté  que  lui  lais- 
sait son  supérieur,  comptant  aussi  sur  le  peu  de  sur- 
veillance que  les  autorités  coloniales  exerçait  sur  sa 

(1)  Papiers  (CEtat,  Q.  23,  p.  4.  Lettre  «rilaltliinand,  le  S  novem- 
lire  1783.   B.  56,  p.  167. 

(2)  Collection  Maicliniand,   B.   199,  p.  227. 

(3)  CoiUclioii  Haldimand,  B.  37,  p.  174.  Le  receveur  général  titu- 
laire se  nomme  un  adjoint  en  1777.  Voir  aussi  B.  75.  2  p,  163.  Lettre 
du  commissaire  du  commerce.  Il  y  a  dans  la  collection  flaldimand, 
B.  199,  p.  238,  une  copie  de  la  patente  de  sir  Thomas  Mills  comme 
receveur  général  de  la  province,  datée  du  12  février  1777. 

(4)  Collection  Haldiman<l,  B.  199,  p.  227. 

(5)  Lettre  de  MacLean  à  Haldimand,  datée  de  Niagara  le  29 mars 
1783.  Collection  Haldimand,  B.  103,  p.  53. 
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recette,  avait  su  manipuler  les  fonds  publics  de  façon 
à  en  retirer  pour  lui  et  pour  les  siens  les  meilleurs 
bénéfices.  La  charge,  relevant  directement  de  la  cou- 
ronne, Grant  prétendait,  du  reste,  n'être  soumis  à  au- 
cun contrôle  de  la  part  du  gouverneur  ou  de  ses 
représentants. 

Haldimand  ne  pensait  pas  de  même.  Ayant  vou- 
lu obliger  Grant  à  appliquer  ce  qui  lui  restait  de  fonds 
publics  à  régler  les  dépenses  du  gouvernement  civil, 
celui-ci  s'y  refusa  et  souleva  toutesespèces  d'objections. 
Le  gfuivcrneur,  qui  n'aimait  rien  tant  que  l'obéissance 
passive  de  tous  ceux  qui  l'entouraient,  ne  perdit  pas 
son  tem;)s  en  vaines  discussions  avec  son  député  rece- 
vcurgcnéral,  d'autant  plus  que  l'on  venait  de  consta- 
ter que  ce  dernier  n'avait  donné  aucun  cautionnement 
pour  l'exécution  des  devoirs  de  sa  charge.  Il  se  con- 
tenta tout  simplement  de  lui  donner  son  congé  et 
nomma  Henry  CaldvvcU  à  sa  place  comme  receveur 
intérimaire  (i).  Puisque  Grant  disait  ne  relever  que 
de  la  trésorerie,  il  pourrait  toujours,  une  fois  rendu  en 
Angleterre,  s'expliquer  avec  ses  supérieurs. 

(l)  ColUitioH  Hatdimaïui  li.  64,  p.  33.  8 juillet  1784,  Il.akiimand 
à  riionoraijle  \N'.  Ciraiil.  Il  ne  peut  consentir  à  ce  qu'il  n'applique  pas 
ce  qui  lui  reste  de  fonds  publics  à  régler  les  dépenses  du  gouverne- 
ment civil.  Il  a  en  conséquence  nommé  Henry  Caldwell  receveur 
général  intérimaire  et  accordé  à  Cirant  un  congé  de  douze  mois. 

R.  59.  p.  193,  26  juillet  1784.  Haldimand  à  Sydney.  Réclamations 
du  sous  receveur  général  (îrant  désavouées.  Son  refus  de  tendre 
compte.  T,e  manque  de  garantie.  I.e  lieutcol,  Caldwell  nommé. 
Congé  accordé  à  (îrant  pour  régler  ses  comptes  avec  la  trésorerie. 
Voir  aussi  B.  $6  p.  254  ;  W  199,  pp.  207,  210,  212,  214,  215,  224, 
227,  231. 

le  serment  d'office  comme  receveur-général  intérimaire  fut  adminis- 
tré au  colonel  Caldwell  en  présence  du  gouverneur  le  8  juillet  1784. 
Il)i<l  :  B.  157-2  p.631.  Haldimand  i\  lord  Sydney  :  6  Août  1784.  L'oftice 
de  receveur  général.  L.i  nomination  du  colonel  Caldwell  comme  député. 
Les  comptes  et  réclamations  de  M.  f  Irant. 
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Grant  voulut  se  plaindre  et  protester  contre  la 
nomination  du  colonel  Caldwcll  comme  receveur  géné- 
ral, malgré  les  droits  du  titulaire  porteur  des  lettres 
patentes  royales  (i). 

Haldimand  demeura  inflexible.  Il  donna  l'ordre 
au  percepteur  des  douanes  Thomas  Ainslie  et  à  Pow- 
nall.grefficr  des  tribunaux,  et  à  tous  les  autres  fonction- 
naires de  remettre  toua  les  deniers  qu'ils  percevraient 
entre  les  mains  de  Caldvvell,  appointé  par  ses  ordres  à 
la  place  de  Grant  (2). 

Henry  Caldwell  entra,  en  effet,  immédiatement 
en  fonctions,  avant  le  départ  de  Haldimand  pour  l'An- 
gleterre (3;. 

Le  26  juillet  1784,  Haldimand  écrivait  de  Québec 
au  secrétaire  du  trésorier,  George  Rose,  la  lettre  qui 
su<t  : 

"  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre 
du  29  janvier  dernier  relativement  au  député-receveur 
général,  laquelle  m'est  arrivée  parle  bâtiment  V Eurêka 


lunis- 
784. 
tffice 
m  té. 


(i)  Coltcition  Haldimand,  R.  75-2,  pp.  144-159 — 12  juillet  r84, 
lettre  de  Grant. 

(2)  Collection  Haldimand,  21  juillet  1784,  B.  64,  p.  73,  23  juillet 
1784,  ibid,  p.  174  ;  31  août  1784,  ibid,  p.  199. 

(3)  On  lit  dans  X^x  Gazette  dt  Québec  A\\  6  janvier  1785  l'avis  sui- 
vant : 

Bt/REAU  nu  recevki;r-(;énéral 

Québec,  le  27  octobre  17S4. 

Lu  vniblic  est  averti,  par  ce  présent,  que  ce  bureau  sera  ouvert  à 
l'avenir  les  lundis  et  jeudis  de  chaque  semaine,  auxquels  jours  on  y  trou- 
vi;ra  du  monde  depuis  lo  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après 
midi, pendant  lesquelles  heures  'outesdettes  de  ce  bureau  seront  acquit- 
tées, et  tous  ceux  qui  sont  endettés  envers  le  roi  pour  droits  de  quint, 
lod'.i  et  ventes,  cens  et  rentes  et  autres  droits  sont  requis  de  s'y  trans- 
porter pour  les  acquitter. 

Henry  Cai.dwki.i,, 
Agissant  pour  le  revcvcur-général. 
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le  î2de  juin.  J'ai  en  conséquence  donné  instruction  au 
greffier  du  conseil  de  faire  savoir  à  M.  Grant  que  les 
commissaires  du  trésor  n'avaient  pas  admis  la  demande 
qu'il  faisait  de  cinq  pour  loo  sur  les  taxes  perçues  et 
de  deux  et  demi  pour  cent  sur  les  lettres  de  charge 
négociées  par  lui.  Grant  a  reçu  instruction  d'affecter 
la  somme  de  £  7,  955,  19  s.  6  d  (étant  la  balance 
constatée  des  argents  publics  entre  ses  mains), au  paie- 
men  des  dépenses  du  gouvernement  civil.  Je  vous 
envoie  copie  de  la  correspondance  et  des  minutes  du 
du  conseil  à  ce  sujet.  Grant,  ayant  lefusé  ou  étant 
incapable  de  payer  cette  balance.j'ai  nommé  le  c  ilonel 
Caldvvell  receveur-général  intérimaire  et  ce  dernier  a 
donné  un  cautionnement  de  .^10,000.  J'espère  que  la 
nominat  on  d'un  gentilhomme  du  caractère  du  colonel 
Caldwell,  qui  s'est  beaucoup  distingué  au  service  de 
son  roi  et  de  son  pays  pendant  les  années  1775  et  1776, 
recevra  l'approbation  de  votre  seigneurie.  On  n'a 
pas  trouvé  ici  de  cautionnement  pour  ;^20,ooo  men- 
tionné par  sir  Thomas  Mills,  mais  lien  qu'une  obliga- 
tion de  £\o,ooOy  dont  le  seul  signataire  qui  soit  en  ce 
pays  est  William  Grant,  son  adjoint,  qui  lui  même  n'a 
pas  donné  de  cautionnement.  J'ai,  en  conséquence, 
donné  d'autant  plus  volontiers  congé  à  Grant  pour 
aller  régler  avec  la  Trésorerie. 

"  Thomas  Murray.qui  a  été  le  seul  receveur  géné- 
ral à  part  Mills,  avait  ;Ê^200  par  année,  ne  demandait 
rien  pour  les  perceptions  de  taxes,  contrairement  à  ce 
c|ue  fait  Grant,  et  rendait  compte  des  revenus  territo- 
riaux tous  les  six  mois.  J"ai  été  obligé  de  tirer  des  let- 
tres de  change  sur  le  Trésor  au  montant  de  £<^,  291-9 
s.  I  d.  en  faveur  de  Caldwell,  pour  défrayer  les  dépen- 
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ses   du    gouvernement   civil    pour   le  dernier  semes- 
tre (i)." 

Quelques  jours  après  (28  juillet)  Haldimand  écri- 
vait une  lettre  dans  le  même  sens  à  lord  Sydney.  Il 
lui  parle  en  détail  du  retard  de  Grant  à  régler,  et  des 
réclamations  qu'il  a  faites.  Il  n'esistepas,dit-il,  de  cau- 
tionnement de  sa  part  pour  le  fidèle  accomplissement 
de  sachaige,  et  comme  il  refusait  de  régler,  Caldwell 
a  été  nommé  à  sa  place. 

"  Ma  conduite  à  l'égard  de  M.  Grant  a  été  indul- 
gente et  modérée,mais  cela  n'est  pas  le  seul  cas  où  mon 
attention  pour  les  intérêts  du  public  et  pour  le  fidèle 
accomplissement  de  mes  devoirs,  ait  été  représentée 
sous  un  faux  jour  par  des  parties  intéressées  (2)." 

Caldwell  en  prenant  possession  de  sa  charge 
s'aperçut  que  le  sous-receveur  général  Grant  ne 
lui  avait  laissé  ni  livres  ni  pièces  quelconques,  avant 
son  départ  pour  l'Angleterre.  Le  18  octobre  1784, 
il  écrivait  à  Haldimand  qu'il  n'avait  pas  été  fait 
depuis  la  conquête  de  livre  terrier  par  lequel  pou- 
vait être  vérifié  ce  qui  revenait  au  roi,  de  sorte  qu'il 
était  dû  de  fortes  sommes.  A  Québec  et  à  Trois- 
Rivières  les  gens  n'avaient  pas  été  exacts  non  plus  a 
payer  les  droits  de  mutation.  Il  suggérait  en  consé- 
(juence  qu'il  tut  lancée  une  proclamation  enjoignant 
aux  censitaires  du  roi  d'envoyer  leurs  titres  et  que  M. 
Cugnet  remit  la  liste  de  ceux  qui  avaient  prêté  foi  et 
hommage  et  dressât  une   liste  des   censitaires  pour  le 

(l)  Collection  Haldimand,  série  H.  vol.  56,  \>,  254  el  vol.  199,  p. 
228.  Voir  .lussi  B,  59,  p.  193. 

(a)  Collection  Hakliniiind,  série  U.  vol.  57-2,  |).  631,  et  vol.  199, 
p.  231. 
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guider.  Le  conseil,  disait-il  encore,  pourrait  rendre 
un.,  ordonnance  obligeant  les  notaires,  sur  réception 
d'un  faible  honoraire,  à  envoyer  un  extrait  des  con- 
trats de  vente,  quand  il  s'y  trouverait  des  droits  à 
payer  au  roi  (  l  ). 

Devenu  receveur  général  intérimaire  le  châtelain 
de  Belmont  oublia  un  peu  l'humiliant  refus  qu'on  lui 
avait  fait  de  le  nommer  colonel.  Il  semble  même  qu'il 
ait  essayé  alors  de  gagner  tout  à  fait  les  bonnes  grâ- 
ces d'Haldimand.  Dans  l'été  de  17S5,  alors  que  le 
gouverneur  se  trouvait  en  Angleterre,  il  lui  écrivaitune 
lettre  pleine  d'obséquiosité  où  il  essayait  de  se  discul- 
per de  la  conduite  qu'il  avait  tenu  jusque-là  au  Conseil. 
Il  en  mettait  la  faute  sur  son  tempérament  ardent. 

Caldwell  assurait  Haldimand  de  son  inaltérable 
dévouement  et  lui  témoignait  les  regrets  qu'il  éprou- 
vait de  le  voir  en  butte  aux  accusations  de  petites  gens 
sans  valeur  ni  réputation  (2). 

Mais  cette  lettre  est  à  citer  en  entier  et    nous  en 

donnons  la  traduction  : 

Kelmont,  5  juin  1785, 
Mon  cher  monsieur, 

"  C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j'apprend  de 
tous  côtés  la  probabilité  ()ue  nous  aurons  la  satisfac- 
tion de  vous  voir  encore  au  milieu  de  nous.  Croyez 
moi,  monsieur,  il  y  a  peu  de  gens  dans  ce  pays  plus 
que  moi  qui  a  ou  ait  eu  une  aussi  haute  estime  de  votre 
caractère  ou  une  plus  grande  considération  person- 
nelle. Malgré  (jue  nos  sentiments  n'aient  pas  toujours 
coïncidé,  cependant  soyez  assuré  qu'il  n'y  a  pas  un 

(i)  Collection  IlaUlimand,  H.  199,  p.  314. 
(2)  Collection  HalditnaïKi  B.  vol.   76,  p.  63. 
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homme  dans  cette  province  qui  ait  fait  autant  d'efforts 
que  moi  pour  supporter  vc)tre  gouvernement  et  par 
l'exomple  et  par  la  parole.  Dans  les  temps  de  danger 
public,  (jiiand  je  trouvais  que  mes  idées  ne  correspon- 
daient pas  avec  les  vôtres,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
vous  le  faire  connaître  à  vous  seulement  ou  à  ceux 
que  je  savais  être  intimes  avec  vous.  Je  suis  cepen- 
dant satisfiiit  que  ma  franchise  et  la  droiture  sans 
réserve  de  mon  caractère  ont  pu  quelquefois  vous  faire 
méprendre  sur  mesintentions.  Sansconnaître  votreopi- 
nion,  mon  honnête  adhésion  à  ce  (jue  je  croyais  le 
droit  a  pu  aussi  quelquefois  être  interprété  comme  une 
disposition  turbulente  de  ma  part  par  des  gens  beau- 
coup moins  modérés  que  je  le  suis.  J'espcro»quand 
vous  serez  de  nouveau  parmi  nous  que  vous  serez 
satisfait  de  ces  vérités  et  que  si  parfois  j'ai  le  malheur 
de  diflerer  avec  vous  dans  vos  idées  pour  promouvoir 
l'avantage  public,  vous  rendrez  justice  à  l'intégrité  de 
mon  cœur  et  aux  motifs  de  mes  actions,  de  même  que 
je  l'ai  toujours  fait  pour  vous. 

"  Ma  conduite  pendant  la  dernière  .session  n'a 
peut-être  pas  toujours  rencontré  votre  approbation. 
Dans  les  nombreuses  mesures  que  j'ai  proposées  et  qui 
dans  mon  opinion  pouvaient  tendre  à  l'avantage  du 
pays  et  dont  plusieurs  étaient  de  la  plus  grande  consé- 
quence, il  y  en  a  peu  (jui  aient  été  approuvées  par  vo:^ 
autres  amis  dans  le  Conseil.  Cependant,  soyez  assuré 
que  ma  conduite  dans  cette  assemblée  a  été  et  sera 
toujours  guidée  parce  que  je  pensais  être  les  meilleures 
idées  pour  le  service  public  et  que  j'ai  toujours  reprouvé 
tout  attachement  à  aucun  parti. 
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"  J'espère  que  depuis  longtemps  vous  vous  êtes 
débarassé  de  ce  nid  de  guêpes  qui  avaient  aiguisé  leurs 
dards  et  qui  vous  attendaient  en  Angleterre,  et  que 
vous  jouissez  de  la  paix,  de  la  tranquilité  et  du  degré 
de  crédit  que  votre  zèle  et  votre  attachement  au  Roi 
et  au  service  public  vous  ont  si  justement  mérités. 

"  L'incertitude  où  je  suis  que  cette  lettre  vous  trou- 
vera en  Angleterre  m'empêche  de  vous  trasnmettre 
pour  la  trésorerie,  une  reddition  de  compte  des  argents 
que  j'ai  perçus  depuis  votre  départ.  ]\I.  Grant  a  retenu 
;{j'i  200  sterling  provenant  de  M.  Pownalpour  les  licen- 
ces et  de  M.  Gray,  le  shérif  de  Montréal,  pour  le  droit 
de  quint  des  seigneuries.et  le  procureur-général  est  d'o- 
pinion que  j'en  poursuive  le  recouvrement. 

"  A  tous  égards,  M.  Grant  est  responsable  de  ce 
montant  et  il  serabon  que  la  trésorerie  en  tienne  compte 
lorsqu'elle  réglera  avec  lui. 

"  Une  lettre  du  trésor  du  mois  de  décembre  dern  ier 
m'a  appris  que  les  commissaires  avaient  approuvé  ma 
nomination  et  qu'ils  refusent  totalement  d'accepter  les 
prétentionsdeM.  Grant.  Comme  je  constatequ'ils  dési- 
rent que  le  salaire  du  receveur-général  soit  propor- 
tionné à  la  responsabilité  de  sa  charge,  je  leur  ai  repré- 
senté ma  situation,  vu  que  je  suis  sans  salaire  mi  émo- 
luments d'aucune  sorte.  Pcut-il  paraître  irraisonnable 
que  la  pesonne  qui  rem])lit  les  devoirs  de  la  charge 
soit  autorisée  h  en  recevoir  le  salaire,  spécialement 
quand  elle  s'est  chargée  de  ce  devoir  à  cause  de  la 
négligence  du  représentant  du  pi'incipal  obligé. 

"  Je  me  flatte  que  Votre  Excellence  verra  ces 
remarques  sous  le  même  jour  que  je  les  vois  et  qu'elle 
avisera  la  trésorerie  en  conséquence.  J'espère  qu'il  sera 
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donne  une  compensation  à  sir  Thomas  Mills  qui  ne 
s'est  jamais  occupé  de  remplir  sa  charge  et  que  je  serai 
confirmé  dans  un  emploi  où  j'ai  des  droits  supé- 
rieurs aux  siens.  Ma  femme  se  joint  de  tout  c(i,'ur  à 
moi  pour  vous  souhaiter  une  longue  prospérité  et  que 
des  vents  heureux  vous  amènent  au  milieu  de  nous 
avant  l'approche  de  l'hiver. 

"  Je  suis  avec  le  plus  grand  respect  et  la  plus  grande 
considération  votre  très  obéissant,   très  obligé  et  très 

humble  serviteur. 

MEskv  Caldwei.l." 

Tout  cela  sentait  le  courtisan.  Caldvvell  était  en 
effet  des  plus  intéressés  à  s'attirer  les  sympathies  du 
gouverneur. 

I.a  position  qu'il  occupait  tenait  du  provisoire.  Que 
Grant  eut  commis  des  malversations  ou  refusé  d'obéir 
aux  ordres  de  Haldimand,  il  n'était  après  tout  que 
l'employé  de  sir  Thomas  Mills,  et  si  ce  dernier  faisait 
bon  au  trésor  du  découvert  de  son  subalterne,  le  gou- 
verneur ne  pouvait  pas  lui  enlever  une  chage  relevant 
delà  couronne  même.  Caldwell  était  donc  là  par  inté- 
rim et  sans  salaire  assuré.  Oui  le  payerait  de  son  trawiil 
et  de  sa  responsabilité  i 

Il  arriva  ce  que  Caldwell  avait  prévu.  Sir  Tho- 
mas Mills  appointa  d'abord  un  nouveau  député  puis 
vint  lui-rnème  dans  l'automne  de  1787  prendre  charge 
du  bureau  du  receveur-général  (r). 

(i)  On  lil  dans  la  da-.ette  de  Québec  du  6  septeml)re  1787  : 
Comme  j'ai  été  constitué  par  sir  Thomas  ^f  ills,  receveur-fjénérrd  de 
cette  province,  son  déinité,  pour  faire  les  fonctions  de  celte  charge,  et 
que  j'ai  été  admis  par  Son  Excellence  le  très  honorahie  (luy  Lord  Dor- 
chester,  capitaine-général  et  commandant  en  chef  etc.  etc.  etc.  Je  noti- 
fie par  le  présent  à  'ous  ceux  que  ceci  concerne,  que  l'ofïice  <lu  receveur- 
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Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  com- 
ment vers  la  même  époque  (i7>^X)  Caldwell  avait  été 
déçu  dans  ses  projets  d'établis  ement  de  la  seigneu- 
rie de  Foucault.  La  remise  de  ses  emplois  de  rece- 
veur intérimaire, la  défense  de  coloniser  ses  propriétés, 
la  perte  de  près  d'un  tiers  de  Foucault  par  la  rectifica- 
tion des  frontières,  le  refus  cavalier  qu'on  lui  avait 
signifié  d'octroyer  des  concessions  aux  miliciens,  l'ou- 
bli humiliant  que  l'on  faisait  de  ses  services  militaires, 
tout  cela  arrivait  en  même  temps. 

Aussi  rien  de  surpren-  it  si  à  la  session  du  Con- 
seil cpii  eut  lieu  en  17S9  Caldweli  fit  sentir  sa  mau- 
vaise humeur. 

Que  de  fois,  au  milieu  des  ennuis  et  des  déboires 
de  son  e.xistence  de  grand  seigneur,  en  contemplant, 
du  haut  du  rocher  de  Québec,  les  longues  maisons 
blanches  égrenées  le  long  de  la  côte  de  Lauzon,  per- 
dues au  milieu  de  la  verdure,  Caldwell  dût  envier  le 
sort  des  braves  colons  ciui  y  vivaient  dans  It»  paix  et 
le  calme  du  foyer  domestique.  .Sans  soucis,  sans  ambi- 
tion, quelle  vie  heureuse  que  la  leur  !  Qu'était  pour  eux 
le  travail  pénible  des  champs  !  La  terre  ne  produisait- 
général  sera  tenu  dans  la  maison  lie  messieurs  Davidson  et  Lees,  et  qu'il 
sera  ovivert  (ie|niis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  2  lieures  après  midi  tous 
les  jours,  exueptc  les  dimanches  et  fctes.  (Juclicc,  le  4  scjit.  1787. 

(iKO.   DaVU)SO\, 

Député-receveur-général. 
La  Gazette  de  Qu(.'bei,i.\\x  22  novemlire  1787  contient  l'avis  suivant  : 
Sir  Thomas  Mills, receveur  général  de  la  province,  avertit  le  public, 
qu'il  tient  son  otïice  a  son  domicile  sur  les  remjjarts, "joignant  M.  AII- 
so])p,  où  il  sera  présent  tous  les  jours  (à  l'exception  des  dimanches  et 
fctes)  ;\  quoi  tous  ceux  qui  doivent  à  Sa  M.ajesté  ou  qui  ont  affaire  au 
receveur-général,  sont  priés  de  faire  attention. 

TlIO.MAS    Mll.I.S 

^  Receveur-général. 
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elle  pas  en  abondance  tout  ce  qu'il  fallait  pour  les  con- 
tenter et  les  satisfaire  :"  Une  fois  la  récolte  finie,  les 
greniers  remplis,  ils  ne  songeaient  plus  qu'à  faire  la 
part  large  à  leurs  amis.  Quel  entrain  dans  ces  longues 
soirées  d'hiver,  (juelle  franche  gaieté  sur  ces  figures  ! 

Cette  humble  existence,  que  ne  venaient  troubler 
ni  les  intrigues  des  grands,  ni  la  sotte  arrogance  des 
gens  du  pouvoir,  ne  valait-elle  pas  tous  les  honneurs, 
toutes  les  richesses  cjue  Caldvvell  pouvait  désirer  ;' 

Pourtant,  au  milieu  de  la  vie  calme  des  campa- 
gnes, ces  braves  habitants  avaient,  eux  aussi,  parfois, 
des  luttes  à  subir,  des  combats  à  livrer.  Mais  ces  peti- 
tes querelles  de  paroisse  ne  laissaient  dans  les  c(furs 
aucune  amertume.  Un  caprice  les  soulevait,  un  bon 
mot  les  venait  assoupir.  Le  vent  qui  ride  la  surface 
des  eaux  n'en  trouble  point  les  profondeurs. 


CHAPITRE  ONZIÈME 


Marche  de  la  colonisation  dnnsl.i  sciijneurie  de  1778  h  1794. — Titres  de 
concession. — Cuniinencenienl  des  villages  de  Jean  Cil  érin,  delà 
rivièr.'  Boyer,  la  (irillade,  St-Ferréol,  St-Jean-Haptiste,  Plaisance, 
Belair,  Tani^ita,  Beaulieii,  les  (Jrandes  l'ointes. 


Pendant  les  premières  quinze  années  qui  suivirent 
la  conquête,  dans  Ictat  de  torpeur  et  d'indécision  où 
se  trouvèrent  les  colons,  soit  ;i  cause  du  changement 
de  régime  du  gouvernement,  soit  ù  cause  de  l'incerti- 
tude des  lois  qui  devaient  régir  la  propriété  foncière, 
il  y  eut  peu  d'établissements  nouveaux  dans  la  pro- 
vince. La  seigneurie  de  Lauzon,  administrée  par  pro- 
curation et  par  conséquent  par  des  gens  peu  intéres- 
rés,  subit,  plus  qu'ailleurs  encore,  un  moment  de  sta- 
gnation dans  son  développement.  Aussi,  nous  avons 
vu  que  de  1765  à  1775  c'est  à  peine  s'il  y  fut  octroyé 
une  vingtaine  de  titres  de  concession. 

Caldwell,  en  affermant  cette  belle  propriété,  avait 
évidemment  l'intention  d'en  faire  une  exploitation 
profitable.     La  guerre  de  l'indépendance   américaine 
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(|ui  survint  au  moment  même  oîi  il  entrait  en  posses- 
sion de  cette  seigneurie  et  qui  devait  durer  jusc|u'en 
1783,  détourna  l'attention  de  la  culture  des  terres.  Il 
fallait  songer  avant  tout  à  la  défense  au  jiays.  Aussi 
de  1775  à  17S3,  c'est  à  peine  si  nous  pouvons  compter 
dix  nouveaux  concessionnaires  dans  Lauzon.  Le  29 
juillet  1775,  François  Gagnon  acciuiert  une  terre  située 
à  St-Hcnri,  au  trait-quarré.  qui  passe  de  cette  paroisse 
à  St-Charles,  bornée  d'un  côté  à  Hellerive  et  de  l'autre 
h  Louis  Isabelle  (l).  Nous  tombons  ensuite  en  1778, 
année  où  l'ierre  Crépeau  achète  une  terre  dans  la  môme 
paroisse,  au  second  rang  de  la  rivière  Ktchemin,  près 
de  l*ierre  Jourdain  (2).  Le  28  inars  1778,  Caldwell 
vend  à  Joseph  Lambert  une  terre  située  à  St-Nicolas 
sur  le  bord  du  fleuve,  de  soixante  et  dix  arpents  de 
profondeur  joignant  au  nord  est  à  Charles  Croteau  et 
au  sud  ouest  au  domaine  de  la  seigneurie.  Le  19  juin 
même  année,  Louis  Biais  acquiert  une  terre  dans  St- 
Henri,  voisine  de  celle  d'xAugustin  Rous.seau  et  de 
Gabriel  Bi.ssonnette  (3). 

Kn  1779,  le  24  avril,  Caldwell  concède  à  M. 
rierre  Archambault,  curé  de  St-Nicolas,  une  terre 
située  au  deuxième  rang  de  cette  i^aroisse  joignant  au 
nord-est  à  Jean-Baptiste  Laine  dit  Laliberté  et  au  s|id- 
ouest  à  Michel  Bergeron  (4). 

Fin  1780,  le  premier  mai,  nous  trouvons  une  con- 
cession de  terre  à  St-Henri,  bornée  à  Louis  Thibault 

(1)  GrelTe  de  François  Doinini()ue  Rousseau,  acte  du  8  avril  1783. 

(2)  Même  greffe,  7  octobre  1783.  Tri-se  de  possession  le  10  février 
I  778. 

(3)  Loc.  cit.  même  greffe,  10  novembre  1782.  Hlais  cède  alors  ses 
droits  à  .Simon  Lamontagne  dit  H.urpiet.  Le  26  janvier  1783,  ce  der- 
nier vend  à  ]ean  Roberge,  de  Si  Tien e  de  l'ilc  d'Orléans. 

(4)  Greffe  de  J.- A.   Panet. 
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et  au  botihommc   ]**ontaine,  en  faveur  de  Gabriel  Bis- 
sonnette  (i). 

En  juillet  1781,  Charles  l.afraiice  prend  une  terre 
dans  la  troisième  concession  de  St- Nicolas,  près  de 
Joseph  Logiion  et  Louis  Dupèré  (2).  A  la  même  date 
Alexis  Charland  s'établit  au  lieu  appelé  /ts  (irnmit's 
Pointes,  dans  la  même  paroisse,  au  nord  est  de  Jean- 
Baptiste  Simoneau  (3).  On  appelait  alors  les  Grandes 
Pointes,  les  belles  prairies  qui  bordent  la  rivière  Beau- 
rivage  à  l'arrière  de  St-Nicloas  et  sur  le  territoire  qui 
forme  aujourd'hui  partie  de  la  paroisse  de  St-Etiennc 
de  Lauzon. 

Kn  1782,  Louis  Lsabelle  s'établit  au  trait  quarré 
de  St-Henri,  près  de  Joseph  Baillargeon  (4).  Le  2 
mars,  même  année,  Henri  lioutet  prend  terre,  dans  la 
même  paroisse,  à  la  Pointe  ronde,  première  concession 
de  la  rivière  Ktchemin,  entre  Pierre  Vermont  et  Char- 
les Belland  (5).  Le  20  juin,  Joseph  Fortier  se  fixe  sur 
la  deuxième  concession  au  sud  de  la  rivière  Boyer, 
près  de  Michel  Morisset  et  Jean  Rouleau  (6).  Le  10 
mai,  Etienne  Dion  s'était  aussi  fixé  sur  la  troisième 
concession  au  sud  de  la  même  rivière,  près  de  Félix  et 
François  Fortier  (7). 

#Au  printemps  de   1783,  Pierre   Brousseau  prend 
terre   à   St-Heni.  au  trait  quarré,  entre  Guillaume 


(1)  Greffe  Rou5ueai',  28  septembre  1783. 

(2)  Même  gx^-ne,  30  janvier  1783. 
(3)Ibid.  3  août  1783. 

(4)  Greffe  Rousseau,    17  avril  1783. 

(5)  Même  greffe,  20  juin  1783. 

(6)  Même  greffe,  6  mars  1783. 

(7)  Greffe  F'.  L.  Deschenaux,   14  juillet  1786. 
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Roulenn  et  Michel  Morisset  (i).  M.  Vczina.  qui  vient 
d'être  ;i"mmc  curé  de  cette  paroisse,  prend  aussi  terre 
prcsde  Jaccpies  Morin,  (iennaiti  Heauduin  et  Ainbroisc 
(iagné  (2 y 

A  partir  de  178O,  Henry  Caldwell  adopta  un 
notaire  attitré  devant  qui  furent  reçus  tous  les  actes 
de  concession  accordés  aux  nouveaux  censitaires  de 
Lau/on.  Ce  notaire  fut  l'ierre- Louis  l)eschcnaux,ciui 
exerçait  à  Québec,  et  c'est  au  ino\'en  des  pièces  dépo- 
sées dans  son  étude  i|ue  nous  allons  pouvoir  suivre, 
pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour,  la  marche  de  la  coloni- 
sation dans  la  seij^neurie.  Mais  avant  de  faire  le  dé- 
pouillement des  actes  déposés  au  greffe  de  iJeschc- 
naux,  il  convieni  lie  jeic'r  un  coup  d'o-il  sur  l'état  de 
l.auzon  à  et  tte  épotjue. 

La  distribution  originaire  des  terres,  comme  nous 
l'avons  vu  au  j)remier  volume  de  cet  ouvrdge,  fut  faite 
sur  les  rives  du  fleuve  par  ce  que  nous  pourrions  appe- 
ler des  tranches  en  forme  de  parallélogramme  ayant 
trois  arpents  de  base  sur  quarante  de  profondeur. 
Cette  première  concession  fut  appelée  le  premier  rau^ 
ou  /v/w^  du  bord  de  l'eau.  A  cause  de  la  pèche  abon- 
dante qui  se  faisait  alors,  à  cause  aussi  des  grandes 
facilités  de  communication  que  donnait  le  Heuve  St- 
Laurent,  les  colons  cherchèrent  aussi  longtemps  que 
possible  à  ne  pas  s'éloigner  de  ses  bords.  De  là  vint 
l'abus  dans  le  morcellement  des  terres  de  cette  pre- 
mière concession.  J3e  là  vint  aussi  que,  près  décent 
ans  après  l'établissement  du  premier  colon  à  la  Pointe 
de  Lévy,  la   forêt    impénétrable   couvrait  encore  les 

(1)  Greftie  Rousseau,  6  mai. 

(2)  Même  greffe,  10  mai. 
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hauteurs  qui  couronnent  la  seigneurie  de  Lauy.on.  En 
1727,  l'aspect  sur  la  rive  droite  du  fleuve  était  encore 
assez  sauvage  et  primitif  pour  permettre  à  l'intendant 
Dupuy  d'écrire  que  "  le  rivage  du  sud  jusqu'à  Saint- 
Fra'.içois  était  encore  couvert  de  bois  fort  épais  et  sans 
chemins  praticables." 

C'est  quelciues  années  après  que  le  seigneur  Cha- 
rcst  commença  à  faire  attaquer  la  forêt  primitive  et 
(]ue  se  formèrent  à  l'arrière  de  la  vieille  paroisse  de 
St-Joscph  de  nouvelles  concessions  d'une  profondeur 
uniforme  de  trente  arpents. 

A  la  con(}uéte,  on  comptait,  dans  cette  j-iaroisse 
de  St-Joseph  de  la  l'ointe  de  Lévy  quatre  conces- 
sions au  dessus  de  celle  (jui  longeait  le  fleuve.  KUes 
étaient  établies  pour  la  plupart,  et  elles  ont  gardé  les 
noms  primitifs  qui  leur  furent  alors  donnés.  C'est 
ainsi  que  nous  trouvons  les  villages  de  Sarosto,  Cou- 
tances,  Arlaca  sud  et  nord  et  du  Pavé  qui  sont  de  créa- 
tion française.  Les  villages  de  Pintendre,  de  Plaisance 
et  de  Beauharnois  furent  ouverts  sous  le  régime 
anglais  (i). 

Lorsque  le  colonel  Caldvvell  prit  possession  de  la 
seigneurie,  il  n'y  avait  guères  encore  qu'une  vingtaine 
de  terres  dont  on  avait  commencé  les  défrichements 
dans  la  deuxième  concession  de  la  paroisse  de  St- 
Nicolas. 

Un  plan  qui  accompagne  un  rapport  qui  fut  fait 
en  1787,  lors  de  !a  grande  enquête  ordonnée  au  sujet 
des  biens  des  PP.  Jésuites,  nous  montre  ce  qu'était  la 

(i)  En  1776,  Louis  Halle,  Ba.«ile  Nolin,  Jacques  Bourassa,  Ignace 
Carrier,  Michel  Halle  et  Haptistc  Sanison,  étaient  les  seuls  habitants 
établis  dans  l'intendre.  (Kej^i.stre  dfs  punès-verbaux  des  gnuxds  voyti s, 
vol.  7,  p.  171). 
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pre.siiii"ile  tjuc  baignent  les  eaux  de  la  rivière  Ktchc- 
min  et  du  saut  de  la  Chaudière  et  sur  laquelle  s'élè- 
vent aujourd'hui  les  paroisses  de  St-Romuald  et  de 
St-Jean  Chrysostôme. 

-W  Le  bord  du  fleuve — le  Saint-Romuald  de  nos  jours 
— était  occupé  parles  familles  Uemers,Roberge,Cantin, 
Lambert,  Ducas  et  Dejadon,  sans  compter  un  fief  de 
on/.e  arpents  possédé  par  MM.  de  Lanouillier  et  de 
Lafontaino.  Près  delà  chute  de  la  Chaudière,  au  vil- 
lage comme  aujourd'hui  sous  le  nom  :1e  la  Hétrière, 
on  voyait  les  terres  de  Pierre  Ducas,  Louis  Crequis, 
Jean  Ducas,  Joseph  Ducas,  le  sieur  Dejadon. 

Une  route  partant  du  Heuve  entre  l'établissement 
des  Demers  et  celui  des  Cantin  et  portant  le  nom  de 
route  St-Gcorge  conduisait  aux  terres  de  Joseph  Dus- 
Sîiult,  Jean  Cadoret,  Jacques  Dubois,  Pierre  Du.ssault, 
Antoine  Cadoret,  Jean-Baptiste  Cadoret,  Joseph  Vivien, 
François  Cadoret,  Jacques  Dubois,  François  Dubois. 
Ce  dernier  se  trouvait  à  une  lieue  du  fleuve  St-Laurent, 
et  après  lui,  c'était  la  forêt  sauvage. 

Sur  les  bords  de  l'Etchemin,  dans  la  concession 
aujourd'hui  comme  sous  le  nom  de  Penin,  on  voyait 
les  ét2- lisa  ::nents  de  Pierre  Cadoret,  Joseph  Guilbeau, 
Nie 'as  L  ubois,  Louis  Penin  et  Remon. 

r>ans  St- Henri,  dont  les  premiers  établissements 
remont.ient  à  1731,  les  colons  n'avaient  entamé  encore 
qu'une  lisière  de  la  forêt  des  deu:.  's  de  la  rivière 
Etciiernin.depuis  la  chute  que  traverse  le  pont  du  che- 
min de  fer  Intercolonial  jusqu'à  la  pointe  de  Bois-Clair 
en  face  de  l'église  actuelle  de  cette  paroisse.  Quelques 
hardis  pionniers,  venus  de  l'île  d'Or'éans,  de  .St-Michel, 
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de  St-Vallier,  de  Beaiimont,  commençaient  alors  à 
défricher  les  terres  qui  bordent  la  rivière  Hoyer,  jetant 
ainsi  un  trait  d'union  entre  St-Charles  de  Bellechassc 
et  St-Henri  de  Lauzon, 

Tout  le  reste  de  la  seigneurie  n'était  qu'une  vaste 
forêt  à  travers  laquelle  serpentait  un  étroit  sentier 
mettant  en  communication  les  habitants  de  la  Nou- 
velle-Beauce  avec  la  capitale. 

C'està  Henry  Caldvvell  qu'il  appartenait  d  •  n^-^-tre 
en  valeur  les  richesses  de  ce  sol  encore  inruivr  e  t  >uî 
allons  voir  qu'il  y  travailla  pendant  pluf-  de  U\..i  a»'. 
avec  un  zèle  et  une  énergie  qui  ne  sedénieni.ir*^>!t  ].r.iA. 
Sous  son  impulsion  vigoureuse,  les  arbres  de  la  forêt 
furent  abattus,  des  routes  nouvelles  furent  percées.des 
moulins  à  farine  et  des  scieries  s'élevèrent,  les  rivières 
furent  canalisées  et  domptées  po\ir  y  charroyer  les  bois 
de  commerce,  des  villages  nombreux  et  prospères 
s'établirent  où  vivent  aujourd'hui  des  populations  heu- 
reuses et  contentes  de  leur  sort. 

Nous  allons  maintenant  donner,  sous  forme  de 
tableau,  la  liste  des  concessionnaires  de  I.auzon  que 
nous  trouvons  dans  l'étude  du  notaire  Deschenaux, 
de  1786  à  1794  : 


—  131 


s    H 

ant 
ssc 


Lste 
Lier 


ou- 


tre 


a>v 


>ret 
des 
■res 
tois 
rcs 


lUC 

lix. 


rrr 


v5. 


..  ^ 


L  C*B. 


)>••- 


M 


S' 
S 

> 


3 

o 

S 


b^ 


o 
55 


132  — 


a  •    • 

t4  v    ■ 

O  5  >D 

S  1  ë 


V 


=   1-  C  0)  c;  n  ^ii 

,5 .«-Cf.  rtv:  •■ 

■^  JS  ^u  rt 

u  *;  ■<  £  c^ 


1)     .     . 


u 

c  - 

cr  c 
y  o 


g  5  u  i  .S  i 

O  cr  3  C  5 

_  O   3   o   ci  .ï 

g  "-^  c  u  =  ^ 


z 


c 


•Si   ^   il  3  ■:; 


<  ^U  5S  "Aû-i^.  W  fc  i^Z 


S  a,  O  ^li.  O 


m 


3  ci 


•  «u  -a  -u 

Jr  -u  xi  vj 
c  c  s 

D    o    c 

c  "M 

c     . 

_:  o  a 


B 
O  - 


y   C  . 

3  • - 

1)    O  • 

3   C  ; 


c     • 

1:  "3  -S  3  c  0 
H  Z  f^  U  J  ^ 


u 

■^    3 

crû  5  =  0 
u       s  «  « 

"'  il 


s  s 


c     •  i! 


:  J3^- 


!  S  -<;  uJ  CL  S  S 


w 


.  «  s  ïi 

•C.2  «j1 


S  ; 

5.W 


c    • 

's-û 

c  >  o  g  >  î* 


"  "  i". 

o  oW 
u  o 


c    : 

.2  e 

c 
o 
u 


4>    W    c 

E  e  i 


s 
o 
o 

c   «^^ 

S  v^ 


11 

,      .  _     .3 
3    .!)>>:; 

o    •  =  'r  U 

■~  c  -n  S  «1 

e 
o 


.^  j=  .^  j: .  j 

C    U    C    V    C 
41    '/)    u    7)    4J  • 

w-t   Oh-"   O  ►^  ■ 


42  .-•  j:  ..^ 

C^   br     eu  ^ 

C    V    G    V    C 
OJ    (/}    C)    'Z)    1> 

O  Hi    O  T» 


X  C/2  O!  CD  C/5 


3-«  a 
2  s  « 


^     es 

-    J= 


O  i 


"S  2-^  S.=  ^  - 


■  -s 
1)  j. 


W)  o  —  j:  q  g  «  u  o 
s:  3  o  •  -  ►^  rt  5-3 


§^ 


3      .    3 


^(^MOi.SOffl 


S 


^—  .-*    -^     .       .#^  "^ 


3 
cl 


î?    -  .s    3 


PT,  P 


U" 


u 


'  s. 


133 


Voisins 
Nord  Est           Sud-Ouest 

François  Côté . 

Non  concédé .  . 
tt 

tt 

Ignace  Roy . . 
Franc,  laçasse 
Non  concédé . . 
l'ierre  Tardif. 
Aug.  Gagnon.. 
Alex.  Coût' ire. 
Chs.  Couture. . 
P.  Bilaudeau. . 
Jean   (iuérin. . 
Jos  Quemeneur' 

Latulippe 1 

lac  Quemeneur 
Non  concédé .  . 
Jean  Cluérin. . 
F.  d.  Ursulin's 
D.  Allemand  . 
Am.  Roberge.. 
Jac.  Savage . . 
Non  concédé.  . 
Joseph  Ducas.. 
Non  concédé .  . 

Cl'de  Drapeau . 

(iuil.  Audet .  .  . 

Joseph  I^acasse 

N'on  concédé . . 

Jean  Le  Roy. . 

Jos.  Gosselin. . 

Non  concédé, 
(t 

Jac.  Le  Tartre. 
Mich.    Boucher 
Joseph  Demers 
Aupii-^tin  Roy.. 
Pasch.Ger.dron 
Ktienne  Bégio . 
Non  concédé.  . 
Et.  Deniers.. .  . 
J.-M.  ChantaL 
Paul  Berniei . . 
Mich.  Turgeon. 
L<.  Lefebvre. . 
Non  concédé. . 
.Aug.  Veuilleux 

Bouvet 

Jean  Couture.  . 
Antoine  Côté. . 

Village 

T'tQuarréS.-C. 

Grillade 

1ère  conces.->ion. 
tt 

3rme  concession 
2de  c.  domaine. 

Au  Rr,is. 

St-Ferréol 

Penin 

Beaulieu 

P'te  Bois  Clair. 

P!aisance 

5ème  concession 

Beaulieu 

4ème  concession 
Latirillade. . . . 
5ènie  concession 
jème  concession 
2de  concession. 
4ème  concessioii 
3ème  concession 

Beaulieu 

Belair 

II 
II 

O 

V 

« 

C 

O 

1                           . 

.St-Henri St-Henri 

1 
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(f 

i 

St-Henri 

St-Joseph 

St-Henri 

St-Joseph .... 

St-Henri 

tt 

<< 

St-Joseph 

St-Nicolas... . 

St-Charle.< 

i.St-Joseph 

St  Henri 

St-Toseph .... 
St-Henri 

e 
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il 
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Marc  Antoine.  .. 
Joseph   Laçasse . . 
François  Roy ... 
François  Olivier. 
Michel  Bolduc... 
M.  Vézina,  Ptre. 

Pierre  Bégin 

Jean   Paradis. . . . 
Louis  Boucher .  . . 
François  Veuilleuj 
J.-Bte-Ign.  Bédan 
François  Morin . . 

Louis  Audet 

Antoine  Boucher. 
Ambroise  Trudel. 
Charles  Leciaire. 
Louis  Sainson .  . . 
l»uis  Veuilleux.. 
François  Beaudou 
Joseph  Richard . . 
foseph  Boulet .  . . 
L.  Laine- LaliberK 
.\ntoine  Nadeau . 
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Si  l'on  récapitule  ce  tableau  de  neuf  ans  (1786- 
1794»,  on  y  trouve  cent  neuf  concessions.  La  plupart 
de  ces  nouveaux  propriétaires  sont  des  fils  de  colons 
déjà  établis  dans  la  seigneurie.  Les  autres  viennent 
de  Beaumont,  St-Vallier,  St-François  et  St-Pierre  de 
la  rivière  du  sud,  St-Michel,  St-Charles.  Il  n'y  a  que 
trois  noms  d'origine  anglaise  :  Michel  Ainslie,  John 
King,  Jacques  Johnstone. 

L'élan  semble  se  porter  vers  la  région  de  St- Henri 
surtout  dans  la  belle  plaine  qui  s'ouvre  au  sud  de  la 
rivière  Boyer  et  où  devait  .se  former  plus  tard  la  paroisse 
de  St- Anselme.  En  efTet.sur  cent  r  ,uf  propriétaires,  on 
en  compte  près  des  deux  tiers  établis  sur  ce  territoire, 
dans  les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième 
concessions  au-dessus  de  la  rivière  Boyer.  C'est  alors 
aussi  que  l'on  rencontre  pour  la  première  fois  les  noms 
des  villages  de  Jean  Guérin,  St-Ferréol,  St-Jean-Bap- 
tiste,  la  Grillade,  le  Trait  Quarré,  Belair,  Plaisance,  le 
Bras. 

Dans  la  vieille  paroisse  de  St-Joseph,  quelques- 
uns  sont  venus  s'établir  sur  la  hauteur  des  terres  au 
village  de  Pintendre,  mais  le  gros  se  porte  vers  les  vil- 
lages de  Beaulieu,  Taniata  et  Penin,  aujourd'hui  englo- 
bés dans  la  paroisse  de  St-Jean  Chrysostôme. 

Enfin,  dans  St-Nicolas,  la  colonisation  semble  se 
diriger  vers  le  village  des  grandes  Pointes  sur  les  bords 
de  la  rivière  Beaurivage. 

Si  l'on  examine  maintenant  les  conditions  arrêtées 
dans  les  titres  de  concession  consentis  par  Caldwell  on 
n'y  trouve  guères  de  différence  avec  ceux  du  régime 
français  si  ce  n'est  l'obligation  de  faire  et  fournir  cer- 
tains travaux  champêtres  sur  les  terres  du  seigneur, 
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coutume  empruntée  au  droit  anglais.  Le  cens  à  payer 
est  le  même  que  celui  du  système  féodal.  La  rente 
annuelle  paraît  cependant  plus  élevée.  La  moyenne 
établie  semble  être  cinq  livres  de  vingt  sols  par  arpent 
de  front,  soit  une  piastre  de  notre  monnaie. 

Ainsi  que  la  chose  avait  été  pratiquée  par  le  sei- 
gneur Charest,  Caldwcll  n'accordait  pas  de  suite  un 
titre  de  concession  devant  notaire  au  colon  qui  se  pré- 
sentait pour  ouvrir  une  nouvelle  terre.  Il  lui  faisait 
faire  une  année  de  probation  et  lui  délivrait  un  permis 
d'occupation  conçu  dans  les  termes  que  l'on  va   lire  : 

"  Je  soussigné  promets  à  Louis  Isabelle  de  lui 
donner  un  titre  de  concession  aussitôt  que  la  rente  sera 
échue,  d'une  terre  de  trois  arpents  de  front  sur  trente 
de  profondeur,  située  dans  la  .seigneurie  de   Lauzon, 

paroisse  St- Henry,  au  Trait  Ouarré,  concession  de 

bornée  au  nord-est  par  les  terres  non  concédées  et  au 
sud-ouest  par  Jos.  Bellanger,  à  2  pia.stres  par  année  de 
rente  et  5  sols  de  cens  avec  une  journée  de  corvée  par 
an  ou  deux  schellings,  au  choix  du  seigneur  ;  la  rente 
paiable  le  ler  octobre  1782  pourvu  toujours  que  dans 
le  dit  temps  il  est  établi  et  bâti  sur  sa  terre  ou  qu'il  ait 
défriché  paré  pour  semer  à  la  pioche  2  arpens  déterre 
en  superficie  autrement  ce  billet  sera  nul. 

A  Belmont,  ce  27  avril  1782. 

Henry  Caldwell." 

Ce  permis,  comme  l'on  voit,  ressemble  assez  au 
billet  de  location  que  le  département  des  terres  de  la 
couronne  à  Québec  délivre  encore  de  nos  jours  aux 
nouveaux  colons. 
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Les  développements  que  la  colonisation  avait 
pris  à  l'intérieur  de  la  seigneurie,  dès  1783,  devaient 
nécessiter  un  déplacement  des  anciens  centres  établis. 
Il  fallait  de  nouveaux  points  de  concentration  à  tous 
ces  villages  épars  au  milieu  de  la  forêt  et  encore  mal 
reliés  ensemble  par  des  routes  à  peine  ébauchées. C'est 
la  marche  des  aspirations  de  ces  colons  nouvelle- 
ment établis  que  nous  allons  étudier  dans  les  chapi- 
tres qui  vont  suivre  avec  l'histoire  religieuse  de  la 
vieille  paroisse  de  St-Joseph  de  la  Pointe  de  Lévy 
depuis  que  le  curé  Youville-Dufrost  en  était  parti  au 
printemps  de  1774. 


CHAPITRE    DOUZIEME 


M,  Hubert  succùde  au  curé  Vouville  Dufrost.— Bcncdiction  d'une  cloche 
à  la  Poinle  de  Lévy.  (1774). — Jean -Jacques.  Beithiaume,  sixième 
curé  en  titre  de  Saint-Joseph.— -Saint- Henri  est  détaché  de  la 
l'ointe  de  Lévy.  — On  y  construit  une  église  (17S2). — Opposition 
des  gens  de  St-Charles  de  Bellechasse.  — Monitoire  de  l'évcque. — 
Lettre  de  M.  Sarault.curé  de  StCharlcs. 


M.  Auguste-David  Hubert  qui,  le  premier  mai 
1774,  avait  succédé  à  M.  Youville-Dufrost,  était  un 
jeune  prêtre  plein  de  talent  et  de  zèle.  Fils  de  Charles 
Hubert  et  de  Charlotte  Thibault,  il  était  né  le  15 
février  1751,  et  appartenait  à  la  famille  de  cet  évéque 
du  même  nom  qui  devait  s'illustrer  sur  le  siège  de 
Québec.  M.  Hubert  avait  étudié  au  séminaire  de  la 
capitale,  où  il  eîit  pour  compagnons  de  classe  le  notaire 
Joseph  Papineau,  père  du  célèbre  tribun,  et  le  curé 
Pierre-Joseph  Compain  qui  fut  fameux  .  )n  heure 
grâce  à  ses  médecines  empyriques.  En  j ,  o,  après 
avoir  terminé  son  cours,  le  jeune  Hubert  prit  la  sou- 
tane et  fut  admis  à  la  prêtrise  le  26  février  1774.  Deux 
mois  après,  il  arrivait  à  la  Pointe  de  Lévy. 
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M.  Youville-Diifiost,  avant  son  départ,  avait 
demandé  à  ses  paroissiens  d'acheter  une  cloche  pour 
remplacer  celle  qui  i^xistait  depuis  un   grand  ^re 

d'années  et  (lui  était  toute  fêlée.  Le  J3  m.».  1774, 
seconde  fête  de  la  Pentecôte,  M.  Hubert  réunissait  les 
marguilliers  et  les  principaux  de  la  paroisse  et  les 
engageait  à  réaliser  le  vœu  de  leur  ancien  curé.  Il  fut 
réglé  qu'on  achèterait  une  cloche  et  qu'on  donnerait 
l'ancienne  en  à  compte  sur  ce  que  pourrait  valoir  la 
neuve.  La  contribution  fut  laissée  au  zèle  de  chacun 
et  M.  Hubert  se  chargea  de  faire  la  quête  dans  la 
paroisse  chez  chaque  habitant.  II  réalisa  70S  livres  et 
put  acheter  une  cloche  de  295  livres  de  poids. 

Le  14  juin,  ce  fut  grande  fcte  dans  l'église  de 
Saint-Joseph.  Monseigneur  Briand  y  vint  bénir  la 
nouvelle  cloche  à  laquelle  fut  donné  le  nom  d'  (^us- 
tin.     Le    R.    P.    de    Glapion,    supérieur    gér  les 

jésuites  du  Canada,  fut  le  parrain  et  madame  veuve 
Bazin  accepta  d'être  commère.  La  bénédiction  eut 
lieu  en  présence  de  M.  Pressard,  prêtre  du  séminaire 
de  Québec,  du  chanoine  de  Rigauville  et  de  toute  la 
paroisse. 

Quelques  mois  auparavant,  les  marguillicrs  se 
souvenant  que  la  croix  qui  dominait  le  clocher  avait 
été  renversée  et  ti)ute  cassée  par  un  coup  de  vent, 
depuis  quatre  ou  cinq  ans,  décidèrent  de  la  faire  rem- 
placer (i).  Ils  eurent  cependant  le  bon  esprit  de  faire 
visiter  auparavant  le  clocher  par  l'architecte  Baillargé 
et  quelques  autres  experts  afin  de  savoir  s'il  pourrait 
supporter  une  croix  convenable.  On  jugea  que  sa  soli- 
dité laissait  fort  à  désirer,  et  il  fut  décidé  que  l'on 

(i)  Délibération  du  25  mars  1775. 
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ferait  construire  une  tour  dont  la  place  serait  marquée 
par  1  cvèque  qui  devait  venir  sous  peu  en  visite  pas- 
torale (l). 

Monseigneur  Hriand  vint,  en  effet,  le  24  juin.  On 
avait  fait  restaurer  le  chctur  de  l'église  au  mois  de  mai 
précédent.  Aussi  l'évêque  se  déclara-t-il  édifié  de  la 
propreté  du  sanctuaire,  de  la  décence  de  ses  ornements 
et  de  la  richesse  des  vases  sacrés.  11  maïujuait  un  {gra- 
duel, un  antiphonaire  et  des  ampoules  pour  les  huiles 
saintes.  Il  manifesta  l'espérance  que  quelques  fervents 
paroissiens  prcmlraient  cet  article  en  considération. 
Les  habitants  furent  aussi  cxhf)rtés  à  crépir  le  portail 
et  à  lambrisser   le  rond  point  de  leur  église. 

Quant  au  clocher,  l'évi  ic  jugea  qu'une  si  grande 
masse,  appuyée  sur  une  ch;irpentc  trop  faible,  fatiguait 
extrêmement  les  murs  où  il  signala  plusieurs  crevas.ses 
dans  les  longs  pans.  11  engagea  donc  les  paroissiens 
à  faire  une  tour  qui  consoliderait  leur  église.  S'ils  ne 
voulaient  point  se  déterminer  a  élever  cette  tour,  il  ne 
pourrait  pas  consentir  pour  sa  part  à  laisser  construire 
un  nouveau  clocher  aussi  lourd  (]ue  l'ancien.  Cette 
question  en  resta  là  pour  le  moment. 

Le  1er  octobre  1775,  M.  Hubert,  appelé  à  la  cure 
de  Québec,  laissait  à  .son  successeur  le  soin  de  conti- 
nuer la  restauration  commencée  par  M.  Youville- 
Dufrost  et  qu'il  avait  dirigée  lui-même  avec  succès 
depuis  dix  huit  m(M's. 

Jean-Jacques  Berthiaume,  cjui  remplaça  M.  Hu- 
bert, fut  le  sixième  curé  en  titre  de  Saint-Joseph  delà 


(l)  Délibération  du  II  juin  1775.  Procès-verbal  signé  par  le  curé 
Hubert,  Teanliaptiste  Ht^ijin,  Jacques  Bégin,  Joseph  Roberge,  Charles 
Bégin,  Valent  in  Poirol, 


f 

_  142  — 

Pointe  de  Lévy.  Il  était  né  à  Montréal,  le  20  septem- 
bre 1739,  du  mariage  de  Jean-Baptiste  Berthiaume  et 
de  Marie  Laçasse.  Sorti  du  séminaire  de  Québec  en 
1768,  élevé  à  la  prêtrise  le  19  août  1770,  il  fut  de  suite 
nommé  curé  aux  Eboulements.  C'est  de  là  qu'il  vint 
dans  l'automne  de  1775  prendre  charge  de  la  Pointe 
de  Lévy. 

Les  Bostonnais  y  arrivèrent  presque  en  même 
temps  que  lui. 

On  conçoit  que  pendant  les  six  longs  mois  que 
dura  l'occupation  ennemie,  les  habitants  ne  songèrent 
ni  aux  murailles  crevassées  de  leur  église,  ni  au  clocher 
chevrotant,  ni  aux  sages  conseils  de  l'évéque  Briand. 
Le  curé  Berthiaume,  tout  absorbé  par  son  ministère, 
ne  pensa  guères  non  plus  à  faire  du  zèle  pour  un  parti 
ou  pour  l'autre.  Les  so'dats  du  congrès  le  traitèrent 
avec  respect.  C'est  tout  ce  qu'il  pouvait  demander 
d'eux. 

Le  calme  le  plus  profond  succéda  à  la  période 
agitée  de  l'hiver  de  1776.  Pendant  les  quatre  années 
qui  suivirent  les  archives  paroissiales  ne  contiennent 
rien  qui  soit  digne  de  mention  (r), 

A  venir  jusqu'à  M.  Berthiaume,  les  paroissiens  de 
Saint- Henri  avaient  été  desservis  par  les  curés  de  Saint- 
Joseph  de  la  Pointe  de  Lévy  (2). 

(i)  En  1777,  la  fabrique  achète  deux  tableaux  pour  les  chapelles, 
au  prix  de  240  livres. 

En  1778,  une  note  du  livre  de  compte  fait  voir  que,  chaque  année, 
la  fête  de  la  paroisse  est  célébrée  avec  pompe. 

En  1779,  'ê  curé  fait  refaire  et  raccommoder  tous  les  ornements  de 
l'église,  paur  le  prix  de  I412  livres. 

Le  12  juillet  1779,  on  dresse  procès-verbal  de  ligne  entre  le  fief 
Sainte- Anne  et  le  terrain  Fagot  (Plamondon,  arpenteur). 

(2)  MM.  \  ouville-Dufrost,  du  11  février  1766  au  lo  avril  1774  ; 
M.  Hubert,  du  n  mai  i774au6aoùt  1775  ;  M.  Berthiaume,  dedécem- 
bre  1775  à  octobre  1781. 
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Au  T'ois  de  janvier  1762,  les  habitants  de  cet 
endroit  avaient  demandé  à  l'évéque  que  l'ofifice  leur 
fut  donné  une  fois  toutes  les  trois  semaines  par  le  mis- 
sionnaire de  Saint-Joseph,  vu  qu'ils  n'étaient  pas  en 
état  de  faire  vivre  un  prêtre  "  à  cause  des  ruines  tota- 
les qu'ils  avaient  supportées  par  le  fléau  de  la  guerre." 
M.  Youville-Dufrost  avait  consenti  à  leur  rendre  ce 
service. 

Au  mois  de  décembre  1 766,  les  mêmes  habitants 
demandèrent  un  curé  résidant.  Richard  Murray,  qui 
représentait  alors  les  seigneurs  de  Lauzon,  appuya  leur 
requête  d'une  lettre  pressante. 

"  Monseigneur,  écrivait-il  à  l'évéque,  j'ai  l'honneur 
de  vous  envoyer  une  requête  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Saint-Henri.  Klle  me  parait  raisonnable  et 
bien  intentionnée  et  comme  telle  je  la  mets  entre  vos 
mains,  espérant  que  vous  ferez  votre  possible  pour 
leur  accorder  un  curé  qui,  attaché  à  cette  paroisse 
seule  peut  contenter  leurs  esprits  et  instruire  leurs 
enfants  dans  les  principes  de  la  religion.  Comme  leur 
seigneur,  je  ne  puis  que  m'intéresscr  dans  leur  bonheur 
et  je  vous  serai  obligé  pour  eux,  si  vous  avez  la  bonté 
de  suppléer  à  leurs  besoins.  La  paroisse  s'augmente 
tous  les  jours.  Les  dîmes  et  la  bonne  volonté  qu'ils 
font  paraître   peuvent  bien  faire  vivre  un  prêtre. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  monseigneur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Ru  II.\UI)  MURRAV. 

A  Québec,  17  décembre  1766. 

Ce  n'est  qu'en  [780,  pourtant,  que  l'évéque  put 
répondre  aux    sollicitations  des   gens  de  Saint-Henri. 
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M.  Hubert,  ancien  curé  de  Saint-Joseph,  nommé  com- 
missaire enquêteur,  se  rendit  dans  leur  paroisse  le  6 
novembre  de  cette  année  et  fixa  la  place  d'une  nou- 
velle église,  presbytère  et  cimetière,  à  l'entrée  de  la 
route  qui  conduisait  auxconcessions  dites  de  St-Char- 
les  sur  la  terre  de  Joseph  Richard.  Il  fit  rapport  que 
l'endroit  où  s'élevait  le  vieux  pre:-'  ère  sur  les  bords 
de  l'Etchemin  et  qui  servait  encore  J'église  ne  pouvait 
plus  convenir  aux  besoins  du  culte.  Depuis  trente 
cinq  ans  que  ce  presbytère  existait,  le  centre  de  la 
paroisse  s'était  complèterient  déplacé,  si  b.en  que  les 
colons  de  l'extrémité  sud  de  Sait-Henri  devaient  par- 
courir deux  lieues  et  demie  pour  se  rendre  à  la  messe, 
tandis  que  les  habitants  établis  dans  la  partie  nord 
n'avaient  qu'une  demie  lieu  de  chemin  à  franchir. 

Henry  Caldvvell,  qui  favorisait  la  construction  de 
la  nouvelle  église,  s'offrit  à  scier  gratuitement  tous  les 
bois  nécessaires  à  son  moulin. 

Au  mois  d'octobre  i78i,M.  Joseph-Marie  Vézina 
était  nommé  premier  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Henri  (i). 

Le  curé  do  la  l'ointe  de  Lévy,  M.  Augustin 
Hubert,  avait  déjà  commencé  à  tenir  un  registre  séparé 
pour  la  paroisse  St-Henri  dès  le  5  mai  1775.  Le  pre- 
mier acte  inscrit  :-:c  celui  du  baptême  de  Jean-Bap- 
tiste Demcrs,  fils  de  Jean  Demers  et  de  Véronique 
Roberge. 

Voici  les  noms  que  l'on  trouve  inscrits  dans  ces  pre- 
mières archives  :  En  1775,  Jean  Demers,  Jean-Bap- 
tiste Lemieux,  Gabriel   Bilodcau,  Augustin  Rousseau, 

(l)  Né  à  Qut^bec,  le  24  avril  1752,  du  mariage  de  Pierre  Vézina  et 
(le  Marie-Françoise  Parent,  il  avait  été  ordonne  prêtre  le  31  mari»  1781. 
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Ambroise  Bcllavance,  Pierre  Vermct,  Louis-Gabriel 
Bussière,  René  Fouquet,  Hyppolite  Arguin,  Louis 
Lasantc,  Charles  Belan,  Henri-Marie  Boulet,  Pierre 
Blais.Pierre  ParadisJacquesMorin, Pierre  Côté  (décédé, 
!e  29  novembre  1775  à  l'âge  de  80  ans)  Pierre  Peti- 
vierge  ;  en  1776  :  Noël  Lafornie,  Jean-Baptiste  Lan- 
glois,  Joseph  Larose,  Louis  Vallière,  Robert  Golin, 
Ambroise  Bouffard,  Charles  Carrier,  Louis  Gosselin, 
Augustin  Beaudoin,  Louis  Fontaine,  Louis  Thibault, 
Charles  Boucher,  Simon  Lamontagne,  Jean-Baptiste 
Bedard,  André  Godbout  ;  en  1777  :  Antoine  Blan- 
chet,  Jean  Guillaume  Perron,  Joseph  Taillon,  Pierre 
Tardif  (décédé  le  24  mars  1778,  à  1  âge  de  84  ans). 

La  mission  de  St-Henri  se  composait  alors  pres- 
que uniquement  des  terres  défrichées  sur  les  deux  rives 
de  la  rivière  Etchemin  à  partir  de  la  chute  qui  se  jette 
près  du  pont  du  chemin  de  fer  Intercolonial  et  que  l'on 
comprenait  sous  les  noms  du  premier  rang  sud-otiest 
ç.\. premier  rang  nord-est,  Bois  clair sudçX.  Bois  clair  nord, 
Jean  Giicrin  nord-est  et  Jean  Giurin  sud-ouest.  Ces 
six  villages  étaient  desservis  par  le  curé  de  St-Joseph 
de  la  Pointe  de  Lévy  et  les  exercices  religieux  se  fai- 
saient dans  le  presbytère  élevé  en  1750.  Trois  autres 
villages,  appelés  le  Trait-quarre,  Saint  Félix,  et  la 
Grillade,  quoiqu'établis  sur  le  territoire  de  Lauzon 
dans  la  plaine  traversée  par  la  rivière  Boycr,  relevaient 
pour  les  fins  religieuses  de  la  paroisse  de  St-Charles 
dans  le  comté  de  Bellcchasse. 

En  1750,  lorsque  l'évéque  de  Pontbriad   autorisa 
la  construction  d'une  chapelle  sur  les  bords  de  l'Etche-  ^ 
min,  il  avait  prévu  que  la  nouvelle  paroisse  s'étendrait 
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rapidement  vers  l'intérieur  et   qu'il  y  aurait  alors  lieu 
à  un  déplacement. 

Aussi,  en  1781,  avant  de  consentir  à  envoyer  un 
curé  résidant  dans  la  mission  de  St-H^nri,  les  autorités 
religieuses  décidèrent-elles  d'y  annexer  de  suite  les 
habitantsde  laseigneurie  de  Lauzon  qui  jusquelà  avaient 
été  desservis  par  Saint-Charles  (14  mars).  Le  site  de 
la  nouvelle  église  se  trouvant  placé  dans  un  endroit 
central  tous  pouvaient  aider  plus  facilement  à  la 
construction.  Il  semble  qu'il  y  eut  alors  une  en- 
tente à  l'amiable  entre  les  habitants  du  vieux  Saint- 
Henri  et  ceux  de  la  rivière  Boyer,  et  le  seigneur  Cald- 
well  s'offrit  même  à  supporter  les  frais  de  l'ouverture 
d'un  chemin  qui  devait  réunir  les  deux  établissements. 

Ce  fut  le  18  mars  1782  que  les  nouveaux  parois- 
siens s'assemblèrent  pour  délibérer  sur  la  construction 
de  leur  église.  On  en  estimait  le  coût  à  20,000  francs, 
et  comme  il  y  avait  alors  dans  la  paroisse  deux  cents 
terres  occupées,  il  était  proposé  de  repartir  cette  somme 
sur  chaque  propriétaire,  ce  qui  faisait  cent  francs  pour 
chacun.  Germain  Beaudoin,  Bussières  et  Jean  Lavertu 
furent  élus  .syndics.  L'église  devait  former  un  vais- 
seau de  cent  vingt  pieds  de  longueur,  de  quarante 
pieds  de  large,  sur  un  carré  de  vingt  pieds.  On  donna 
à  la  sacristie  une  dimension  de  quinze  pieds  carrés. 
Louis  Langlois  entreprit  la  maçonnerie  pour  le  prix 
de  4800  ^"rtincs,  les  matériaux  devant  être  rendus  sur 
place  (i). 


(i)  L*acte  de  délibération  ci-dessus  fut  hoinologué  par  la  cour  des 
Plaidoyers  communs  le  12  novembre  1785.  (Registre  de  la  cour, pp.  32 
cl  80). 
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Cependant,  malgré  les  sollicitations  de  l'évoque, 
les  habitants  qui  avaient  été  détachés  de  Saint-Char- 
les se  refusaient  à  prêter  leur  concours  à  la  construc- 
tion du  nouveau  temple,  lis  avaient  à  leur  tète  un 
Français  nommé  Jean  Duperron  dit  Lavertu.  L'évêque 
lui  adressa  un  monitoire  spécial. 

"  A  qui  vous  adressez-vous,  disait-il  ?  A  des  gens 
simples,  ignorants,  qui  vous  sachant  Français,  croyent 
que  vous  êtes  savant  et  vous  regardent  et  vous  écou- 
tent comme  un  oracle.  11  est  vrai  qu'en  général  les 
Européens  ont  plus  de  connaissance,  et  quand  je  les 
ai  trouvé  bons  et  religieux  ils  m'ont  aidé  en  bien  des 
occasions.mais  aussi  quand  ils  se  sont  trouvés  mauvais, 
comme  cela  est  arrivé  le  plus  souvent  parce  que  le  plus 
grand  nombre  sont  le  rebut  des  familles  qui  tâchent 
de  s'en  défaire  pour  n'en  être  pas  déshonorés,  que  de 
peines  ils  nous  ont  causé  ?  " 

Le  1 1  novembre  1782,  le  vieux  curé  de  St-Char- 
les,  M.  Louis  Sarault,  écrivait  à  l'évêque  : 

*•  Hier  au  prône  j'intimai  vos  ordres  aux  parois- 
siens en  question,  et  je  les  exhortai  à  l'obéissance  pour 
les  motifs  que  je  crus  les  plus  propres  à  les  y  porter. 
Je  ne  leur  dis  rien  du  courroux  de  Votre  Grandeur 
contre  eux  et  de  ses  menaces.  Il  suffira  de  le  faire 
dans  le  cas  où  ils  n'obéiront  pas.  Ce  sera  l'affaire  de 
leur  nouveau  curé  puisqu'ils  ne  viendront  plus  icy. 
Je  ne  crois  pas  ciue  depuis  ce  qui  a  été  réglé  le  prin- 
temps dernier  ils  aient  manqué  à  rien.  Par  l'accomo- 
dement  du  3  mars  ils  ne  sont  obligés  de  transporter 
leurs  matériaux  que  pour  l'autre  été.  Ils  ne  devaient 
celui-cy  donner  que  des  corvées  manuelles,  mais  on 
ne  les  a  point  appelés.     C'est  à  moy  qu'on  se  serait 
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adressé  pour  leur  en  donner  l'avertisseinent.  Ils  ont, 
suivant  leur  promesse,  fait  la  route  malgré  des  obsta- 
cles qui  auraient  arrêté  tous  autres  qu'eux.  Si  elle  est 
encore  difficile,  on  n'en  doit  pas  être  surpris,  après  les 
pluies  continuelles  que  nous  avons  eues,  et  vu  l'inac- 
tion du  seigneur  Caldwell  pour  l'aide  de  cette  route 
qui  le  regarde.  Voilà  un  mois,  dit  Votre  Grandeur, 
que  la  permission  est  expirée.  Quelqu'ait  pu  être. 
Monseigneur,  votre  intention,  je  n'ai  pu  m'en  tenir 
qu'à  vos  écrits  ;  ordedeuxquim'ontétéadrcssésdepuis 
l'interdit  ni  l'un  ni  l'autre  ne  portent  aucune  restric- 
tion, aucune  limitation  de  temps  !  La  teneur  du  pre- 
mier est  telle  :  Si  ces  gens  là  promettent  par  écrit  de 
travailler  efficacement  cet  été  pour  une  communica- 
tion facile  et  aisée  avec  la  paroisse  de  St-Henri  et  que 
quelques  uns  des  notables  aillent  s'accomoder  à  l'amia- 
ble avec  ceux  delà  nvièrej'é  révoque  mon  ordonnance. 
Il  n'est  pas  parlé  là  de  la  St-Michel. 

"M.  Vézina  ayant  refuséde  signer  le  procès-verbal 
d'accommodement  en  conséquence  duquel  l'interdit 
a  été  levé,  je  renvoyai  vers  Votre  Grandeur  qui  me 
répondit  encore  sans  restriction,  sans  limitation  :  Je 
vous  prie  de  leur  continuer  vos  soins.  Il  est  vrai  qu'an- 
térieurement à  ces  deux  lettres  il  était  dit  dans  celle 
qui  portait  l'interdit  :  Je  comptais  les  laisser  dessen'ir 
de  St-Charles  jusqu'à  la  St-." '^ic/iel  ctc,  mais  il  n'y  a 
rien  là  d'absolu  et  de  déterminé  qui  pussent  limiter 
les  deux  écrits  postérieurs  dont  je  viens  de  parler. 
Votre  Grandeur,  si  je  les  eusse  abandonnés  sans  avoir 
reçu  ses  ordres,  aurait  pu  le  trouver  mauvais  et  me 
dire  :  Que  savez  vous  si  je  n'ai  point  changé  d'avis  ? 
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"  Brefje  n'ai  point  reçu  d'écrit  où  Votre  Grandeur 
me  dit  de  ne  les  servir  que  jusqu'à  la  St-Michel.  Quoi- 
qu'il en  soit,  je  vous  avoue  Monseigneur  qy  ce  soula- 
gement ne  pouvait  pas  me  venir  plus  à  propos,  car  il' 
règne  dans^ce  quartier  des  fièvres  malignes  et  j'y  ai 
déjà  fait  plusieurs  voyages.  Cependant  comme  je  sais 
que  cette  union  leur  paraît  dure,  je  n'aurais  pas  eu  le 
courage  de  les  abandonner  de  mon  propre  mouvement 
jusqu'à  ce   que  le  curé  eut  été  résidant  à  la  nouvelle 


Il  appert  de  cette  correspondance  que  l'évèque 
avait  dû  lancer  l'interdit  contre  les  récalcitrants. 

Au  moisd'août  1783,  l'agitation  n'était  point  encore 
calmée,  et  l'évèque  dut  adresser  encore  un  nouveau 
monitoire. 

Devant  tous  ces  obstacles,  les  habitants  ne  se 
décourageaient  point.  Le  11  novembre  1784,  il  fut 
décidé  de  commencerde  suite  la  construction  d'un  pres- 
bytère dont  on  estimait  le  coût  37260  francs  à  repar- 
tir sur  220  terres.  Chaque  habitant  devait  fournir 
pour  sa  part  33  livres  de  vingt  coppes  en  argent  et 
chaque  terre  de  trois  arpents  devait  contribuer  un  quart 
de  toise  de  pierre  à  maçonne,  une  barrique  de  chaux, 
trois  barriques  de  sable,  cinq  planches,  quatre  madriers, 
trente  pieds  de  bois  de  charpente,  100  bardeaux  et 
quinze  francs  en  argent  (il 

Les  syndics  chargés  de  faire  rentrer  les  fonds 
furent  Joseph  Pépin  dit  Lachance,  Charles  Louis  Guay, 
Louis  Lasanté,  Pierrre  Biais,  Clément  Pilet,  Michel 
Guay,  Pierre  Lonchamp,  Jean  Demers,  Joseph  Ouel- 

(i)  Cette  dëlibérfition   fut  homologuée  par  la  Cour  des  plaidoyers 
communs  le  2  avril  1785.  (Registre  de  la  Cour,  pp.  217,  220). 
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let,  Joseph  Marie  Lepage,  Joseph  Jobin,  Antoine  Rou- 
leau, François  Labonté,  Alexandre  Marcoux,  Jacques 
Beaulé  et  Antoine  Dion  (i). 

Tels,  furent  les  difficiles  commencements  delà 
belle  paroisse  de  Saint- Henri. 

Le  temple  commencé  en  1782,  et  construit  au 
milieu  de  tant  d'ennuis  et  d'embarras  ('e  toutes  sortes, 
devait  subsister  jusqu'en  1875,  année  où  il  fut  remplacé 
par  le  superbe  édifice  que  l'on  voit  de  nos  jours  et  qui 
fait  véritablement  honneur  à  la  généreuse  population 
de  Saint-Henri  (2). 

(i)  Tous  ces  iléiails  sont  empruntes  aux  archives  de  la  paroisse  de 
Saint-  Menri. 

(2)  Le  25  octobre  i8oi,  avec  la  permission  de  l'évéque  de  Canat- 
tiie,  coa<ljuteur,  et  de  Henry  Caldwell,juge  à  paix,  les  corps  de  l'ancien 
cimetière  ayant  été  relevés  et  mis  dans  cinq  cercueils  par  le  curé  Ignace 
Leclerc  furent  inhumés  de  nouveau  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  de 
St-Henri  (Keg.  de  i8oi,  p.  l6).  D'après  l'abbé  Tanguay  {A  travers 
les  rejp's(res)  la  preniièrt  l'.ersonne  inhumée  dans  le  vieux  cimetière  de  St- 
Henry  fut  la  veuve  Paul  Boulé,  âgée  de  90  ans,  du  nom  de  Fran(,'oise 
Pascjuier.   Cette  sépulture  eut  lieu  le  24  mars  1765. 
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CHAPITRE  TREIZIÈME 


Origines  de  la  paroisse  de  Saint-Gervais.  —Comment  une  partie  de  la 
leigneurie  de  Lauzon  s'y  trouva  annexée. — La  concession  Jean 
Guérin  retourne  à  St-IIenri  (1785). — Etablissement  de  la  seigneu- 
rie de  St-Cîilles. — Les  Rageol  de  Beaurivage.— Colonie  allemande. 


Si  le  lecteur  déploie  une  carte  de  la  seigneurie  de 
Lauzon  et  examine  le  site  qui  venait  d'être  choisi  pour 
la  nouvelle  église  de  St-Henri,  il  ne  pourra  s'empê- 
cher d'admirer  avec  quelle  sûreté  de  coup  d'oeil  l'évê- 
que  avait  procédé  et  comme  il  avait  la  prévision  de 
l'avenir.  Située  comme  elle  est  sur  les  bords  de  la 
rivière  P!)tchemin,  cette  église  est  le  centre  où  viennent 
aboutir  la  grande  route  de  la  Beauce  et  les  voies  de 
communication  qui  conduisent  des  comtés  de  Dorches- 
ter  et  de  Bellechasse.  C'est  un  point  naturel  de  rallie- 
ment. Elle  était  alors  à  la  portée  de  tous  les  vaillants 
colons  qui  faisaient  leur  trouée  vers  l'intérieur,  et 
aujourd'hui  encore,  après  les  multiples  changements 
qui  se  sont  opérés  dans  cette  partie  de  la  seigneurie, 
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elle  est  à  égale  distance  de  tous  les  florissants  villages 
qui  s'abritent  sous  son  clocher. 

L'opposition  que  manifestùrcnt  les  colons  de  Lau- 
zon  habitant  les  villages  de  la  rivière  Boycr  et  qui 
jusque  là  avaient  été  desservis  par  le  curé  de  St-Char- 
les  de  Bellcchasse  se  comprend  cependant.  Ces  braves 
gens  n'appartenaient  point  aux  familles  qui  avaient 
colonisé  les  rives  de  l'Etchcmin.  Ces  derniers  venaient 
pour  la  plus  grande  partie  de  la  Pointe  de  Lévy,  de 
l'île  d'Orléans  et  de  quelques  paroisses  des  environs 
de  Québec.  Les  habitants  de  la  Rivière  Boyer,  eux, 
venaient  des  vieilles  seigneuries  de  Heaumont,  de  la 
Durantaye,  de  Saint- Vallier  ou  de  la  rivière  du  sud. 
Depuis  tantôt  quarante  ans,  ils  relevaient  de  Saint- 
Charles  où  habitait  encore  le  vénérable  curé  Sarault, 
fondateur  de  cette  paroisse.  Or,  on  ne  se  sépare  point 
d'habitudes  anciennes,  de  parents  et  d'amis  sans  qu'il 
en  coûte.  L'habitant  a  toujours  eu  la  plus  grande 
répugnance  à  laisser  le  temple  qui  a  abrité  son  enfance, 
où  il  a  été  baptisé,  où  il  s'est  marié,  où  reposent  ses 
ancêtres.  C'est  pour  lui  comme  une  migration  sur 
une  terre  étrangère,  et  il  met  du  temps  à  s'apprivoiser 
dans  un  nouveau  nid. 

Quelques  années  avant  que  l'évêque  eut  décidé 
de  changer  le  site  de  l'église  de  St-Henri,  M.  Joseph 
Brassard  Deschenaux  qui  avait  acquis  de  la  famille 
Péan  les  belles  .seigneuries  de  St-Michel  de  la  Duran- 
taye, de  Beaumont  et  de  la  Livaudière  qui  s'étendent 
sur  les  confins  est  de  Lauzon,  commençait  à  faire 
abattre  la  forêt  qui  couronne  les  hauteur»  à  une  lieue 
environ  au  sud  de  l'église  de  Saint-Charles.  Il  profita 
du  passage  à  Québec  d'un  groupe  d'expatriésacadiens 
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pour  les  attirer  sur  ces  terre*  encore  vierges.  Ces 
malheureux  proscrits  acceptèrent  de  grand  cœur  l'asile 
qu'on  leur  offrait,  et  qui  dès  lors  fut  connu  sous  le 
nom  d'Acadie.en  souvenir  du  doux  pays  d'où  ils  avaient 
été  chassés. 

Vers  1770,  ils  étaient  là  près  de  soixante  familles, 
et  le  seigneur  Deschenaux,  voulant  leur  donner  les 
secours  religieux,  fit  de  fortes  instances  pour  leur  obte- 
nir un  prêtre  ou  au  moins  pour  que  le  curé  de  .Saint- 
Charles  allât  leur  dire  quelquefois  la  messe. 

Ce  dernier,  qui  commençait  à  se  faire  vieux,  ne 
croyait  guères  au  succès  de  ce  nouvel  établissement. 
"  Ce  sont  de  mauvaises  terres,  disait-il,  les  défriche- 
ments n'y  avancent  pas.  C'est  à  peine  s'il  y  a  soi- 
xante habitations  et  ceux  qui  les  possèdent  sont  tous 
pauvres  ou  gens  sans  famille.  Plusieurs  de  ces  habi- 
tations ont  été  abandonnées  par  les  Acadiens,  et  ces 
derniers  n'ont  pas  été  remplacés  (i)." 

Le  seigneur  Deschenaux  ne  se  découragea  pas  et 
continua  ses  démarches.  "  M.  Deschenaux  est  mécon- 
tent contre  moi,  disait  le  curé  Sarault,  j)arcc  que  je  le 
contrarie  dans  l'établissement  de  son  Atadie,  mais  cela 
ne  l'empêche  pas  de  travailler  et  d'intriguer  (2)."  "Voilà 
longtemps  que  les  gens  de  l'Acadie  murmurent  parce 
qu'ils  croient  que  je  les  empêche  d'avoir  un  curé,  disait- 
il  un  jour  dans  son  prône,  eh  !  bien  !  qu'ils  en  aient  un 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  moi  cju'ils  fassent  crever  de 
faim." 

Tout  en  murmurant  contre  le  seigneur  Desche- 
naux et  les  gens  d'Acadie,  comme  il  convenait  à  un 

(i)  Lettre  à  l'évêque  du  20  novembre  I770J 

(2)  Lettre  du  15  novembre  1773.  » 


l! 


—  154  — 

bon  vieux  curé  dont  l'on  changeait  un  peu  les  habi- 
tudes, M.  Sarault  donnait  ;i  son  évccjuc  les  renseigne- 
ments les  plus  précis  sur  le  nouvel  établissement  et 
sur  ce  qu'on  y  pourrait  faire.  Il  alla  môme  jus(|u'à 
proposer  (juc  si  l'on  voulait  fonder  une  nouvelle 
paroisse  dans  le  quartier  de  l'Acadie  le  nom  de  Saint- 
(iervais  et  Saint- Protais  lui  fût  donné. 

Dans  l'automne  de  1778,  l'évoque  Briand  consen- 
tit enfin  à  laisser  bâtir  en  Acadie  un  presbytère  (jui 
servirait  de  chapelle  provisoire,  et  de  concert  avec  le 
curé  Sarault,  il  délimita  le  territoire  de  la  nouvelle 
paroisse  qui  devait  comprendre  un  des  villages  de  St- 
Charles  (la  sixième  concession  de  Boaumont),  les  deux 
rangs  appelés  l'Acadie  et  par  provision  la  concession 
de  Jean  Guérin  sur  les  bords  de  la  rivière  Etchemin 
dans  les  limites  de  la  seigneurie  de  Lauzon. 

C'est  ainsi  c[ue  les  commencements  de  la  belle 
paroisse  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  St-Gervais, 
celui-là  même  que  suggérait  le  curé  Sarault,  se  ratta- 
chent à  l'histoire  de  la  seigneurie  de  Lauzon. 

Les  habitants  du  village  de  Jean  Guérin  furent 
donc  desservis  de  St-Gervais  à  compter  de  1778, 

La  construction  d'une  nouvelle  église  dans  la 
paroisse  de  St-Henri  et  la  résidence  qu'y  faisait  le  curé 
Vézina  devaient  y  amener  forcément  l'annexion  de 
cette  partie  des  habitants  de  la  seigneurie  de  Lauzon 
qui  étaient  alors  desservis  par  le  missionnaire  de  .Saint- 
Gervais,  ainsi  que  la  chose  avait  été  fa'tc  p»  n  'es 
colons  de  la  Grillade  et  du   Trait  "  .étachés  de 

la  paroisse  de  St-Charlcs. 

Le  22  septembre  1785,  le  eu.  ;c  cette  dernuio 
paroisse,  M.  Sarault,  écrivait  à  i'évcque  : 
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"  Il  y  a  encore  une  quarantaine  des  tenanciers  de 
M.  CaidwcU  (lui  sont  desservis  de  St-Gervais.  Lors  de 
l'érection  de  cette  paroisse  on  leur  liit  (ju'on  les  en 
mettait  pas  provision.  Depuis,  lorsque  M^jr  l'ancien 
a  uni  à  St-Henri  les  trois  concessions  de  la  môme  sei- 
gneurie qui  venaient  ici  à  St-Charlcs,  Sa  (irandeur 
dit  que  son  intention  était  que  les  autres  qui  allaient 
à  St-Gervais  le  fussent  aussi  dans  la  suite.  Il  me  sem- 
ble que  c'est  à  présent  le  temps.  Ces  habitants  ne 
pourront  plus  objecter  ({u'ilsont  contribué  à  la  bâtisse 
de  St-Gervais.  On  ne  leur  demandera  rien  à  St-IIeini 
où  toutest  fait.  Ils  appartiennent  de  droit  à  M.  X'ezina 
qui  les  répète.  Non  .seulement  j'y  ilonne  les  mains 
bien  volontiers,  mais  je  vous  prie  de  les  lui  adju^^er. 
parce  (|ue  pour  leurs  malades  ils  auront  plus  loin  à 
venir  ici  et  pour  nous  chercher  qu'aller  chez  lui.  Cela 
est  même  conséquent  aux  vues  qu'on  a  d'échanger 
l'établissement  du  St-Gervais  (]ui  aurait  alors  trop 
d'étendue  au  sud  ouest  si  on  en  détachait  pas  ce  quar- 
tier de  Jean  Guérin,  dont  je  parle,  puisque  dans  le 
projet  de  changement  il  est  question  non  seulement 
de  monter  l'église  à  une  concession  plus  haute,  mais 
aussi  de  l'amener  au  nord-est,  afin  qu'elle  soit  com- 
mune aux  profondeurs  de  St-Michcl  comme  à  celles 
de  St-Charles,  qui  .sont  toutes  à  M.  Deschenaux,  ce 
qu'il  appelle  Côte  St- Louis..." 

Le  23  novembre  1786,  le  bon  vieux  curé  revenait 
à  la  charge  sur  le  même  sujet  : 

"  Il  faut  détacher  Jean  Guérin  de  Saint-Gervais, 
disait-il.  Ce  changement  fut  prévu  par  Mgr  l'ancien, 
qui  me  fit  mettre  dans  les  lettres  d'érection  que  Jean 
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Guérin  était  annexé  à  St-Gervais  que  par  provision. 
La  chapelle  est  depuis  plusieurs  années  insuffisante. 
Depuis  plus  d'un  an,  par  ordre  de  M.  Gravé,  je  leur  ai 
dit  qu'ils  devaient  s'attendre  à  être  de  St-Hcnri.  Ils 
n'ont  que  trente  arpents  de  chemin  à  faire,  ensuite,  ils 
les  trouveront  ouverts  de  concession  en  concession  jus- 
qu'à leur  église  de  St- Henri." 

Du  reste,  l'année  piécédentc,  les  habitants  de  ce 
même  quartier  Jean  Guérin,  jusqu'alors  desservis  par 
le  curé  de  St-Gervais,  avaient  eux-mêmes  demandé  à 
être  réunis  à  la  nouvelle  paroisse  de  St-Henri. 

Cependant,  si  les  ha'oitants  du  village  de  Jean 
Guérin  cessèrent  en  1785  d'appartenir  à  la  paroisse  de 
St-Gervais  pour  venir  à  celle  de  Saint-Henri,  tous  les 
colons  de  la  seigneurie  de  Lauzon  établis  au  sud  de  la 
rivière  Boyer  et  qui  formaient  à  eux  seuls  dans  l'inté- 
térieur  des  terres  six  concessions  enclavées  entre  le  vil- 
lage de  Jean  Guérin  et  Srint-Gervais,  continuèrent  à 
être  desservis  par  le  missionnaire  de  cette  dernière 
paroisse,  et  il  devait  se  passer  bien  des  années  encore 
avant  qu'ils  changeassent  d'allégeance.  De  là  vient 
que  dans  les  anciens  titres  accordés  pour  cette  partie 
de  la  seigneurie  de  Lauzon  le  notaire  indique  toujours 
que  la  concession  est  située  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Gcrvais  C'est  une  note  qu'il  faut  retenir  lorsqu'on 
étudie  l'histoire  de  cette  région,  car  le  Saint-Gervais 
de  nos  jours  n'a  plus  aucune  relation  avec  la  seig.ieu- 
rie  de  Lauzon,  si  l'on  en  excepte  cependant  une  petite 
partie  de  territoire  qui  fut  détachée  de  laparoisse  de  St- 
Anselmepar  l'acte  de  Québec  6^  Victoria. 

Après  avoir  étudié  le  mouvement  de  la  colonisa- 
tion sur  les  limites  est  de  la  seigneurie  de  Lauzon  à 
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plus  de  cinq  lieues  du  fleuve  Saint-Laurent,  il  convient 
de  dire  ce  qui  se  passait  à  l'autre  extrémité  de  la  sei- 
gneurie dans  la  région  traversée  par  la  rivière  Ikauri- 
vage,  à  l'arrière  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas. 

En  1738,  Gilles  Rageot  de  Beaurivage,  négociant 
à  Québec,  fils  du  notaire  Rageot,  voulant  procurer  à  ses 
trois  enfants,  Louis-Etienne,  Gilles-Joseph  et  Charles, 
des  établissements  solides,  fit  l'acquisition  d'un  domaine, 
situé  aux  environs  de  la  rivière  Chaudière,  et  enclave 
entre  les  seigneuries  de  Lauzon,  de  Tilly,  Ste-Croix, 
Lotbinière  et  Stc-Marie  de  Beauce.  Cette  propriété 
qui  lui  fut  octroyée  par  le  gouverneur  de  Beauharnois 
comprenait  plusieurs  lieues  d'étendue  et  était  arrosée 
par  la  rivière  qui  prit  dès  lors  le  nom  de  Beaurivage. 

Les  héritiers  de  Gilles  Rageot  ne  surent  pas  mettre 
sa  pensée  à  profit,  Charles,  le  cadet,  mourut  tout  jeune 
et  célibataire.  Gilles-Joseph,  l'ainé,  se  mit  dans  la 
marine  et  devint  capitaine  de  navire.  A  la  conquête 
il  alla  s'établir  à  la  Rochelle  et  ne  revint  plus  au  pays. 
Louis- I^-tiennc,  demeuréseul  pour  rxploiterle  domaine 
acquis  par  son  père  et  qui  avait  pris  le  nom  de  seigneu- 
rie de  St-Gilles,  y  fit  quelques  tentatives  infructueuses 
d'établissement.  Mais  comme  i'  était  sans  grandes  res- 
sources, il  ne  put  guères  y  attirer  des  censitaires.  Le 
24  novembre  1772,  sur  la  plainte  de  quelques  malheu- 
reux colons  que  s'y  étaient  fixés,  il  fut  condamné  par 
la  cour  des  plaidoyers  communs  à  y  construire  un  mou- 
lin à  farine  (i),  ce  qui  dût  l'embarrasser  grandement. 
Enfin, sa  vieille  mère,  une  Douaire  de  Bondy,  qui  l'avait 
accompagné  au  mileu  de  la  forêt  et  qui  l'encourageait 


(i)  Cf.  Registres  de  fui  et  hommage,  vol.  2,  p.  138. 
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dans  son  infortune,  mourut  en  1779  (i).  Depuis  long- 
temps dil'jà,  Gilles-Joseph,  le  capitaine  de  navire  qui 
vivait  à  la  Rochelle,  avait  donné  instruction  de  vendre 
sa  part.  La  mort  de  sa  mère  vint  liquider  la  succes- 
sion. Le  18  septembre  1782,  Gilles-Joseph  cédait  donc 
ses  droits  sur  St-Gilles  à  Alexandre  Fraser,  ancien 
capitaine  au  84  ème  régiment  d'infanterie  et  seigneur 
de  la  Martinière,pour  la  somme  de  250  livres  (2).  C'était 
un  plat  de  lentilles,  mais  à  quoi  aurait  servi  une  prin- 
cipauté dans  les  forêts  d'Amérique  à  un  capitaine  de 
navire  de  la  Rochelle  ?  Louis-Etienne  Ragcot,  qui 
devait  150  livres  au  chirurgien  Jacques  Dénéchaud  et 
qui  ne  pouvait  lui  payer,  ne  tarda  pas  à  suivre  l'exem- 
ple de  son  frère,  et  quelques  jours  après  que  celui-ci 
s'eut  débarrassé  de  sa  seigneurie  hypothétique,  il  ven- 
dait lui-même  sa  part  à  Fraser,  tout  en  se  réservant  le 
petit  fief  de  Beaurivagc,  maigre  épiivc  échappée  au 
naufrage  (3). 

Louis-Etienne  Rageot,  qui  avait  épousé  une  Jéré- 
mie,de  St-Nicolas,  finit  par  s'établir  dans  cette  dernière 
paroisse  et  l'on  y  trouve  encore  quelques-uns  de  ses 
descendants. 

C'est  à  Saint-Nicolas  aussi  que  vint  s'échouer  à 
peu  près  vers  la  même  époque  une  autre  famille  qui 
avait  eu  ses  jours  de  splendeur,  celle  d'Augustin  Rouer 
de  Villeray  qui  avait  pour  femme  Marie-Anne  le 
l^orgne  de  Hclle-Isle.desccndante  des  anciens  seigneurs 
de  Port -Royal  en  Acadie. 

(1)  Elle  fut  enterrée  à  St-Nicolas,  le  3  mars  1779. 

(2)  Greffe  J. -A.  Panet,  18  septembre  1782. 

{])  hoc.  cit.,  1er  oct.   1782.  Marguerite  Jérémie,  épaiise  de  Louis- 
Etienne  Rageot,  ratifia  cet  acte  le  19  octobre. 
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Villeray  a  laissé  son  nom  de  Rouer  à  une  petite 
rivière  qui  traverse  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  (i). 

Alexandre  Fraser,  devenu  propriétaire  de  la  sei- 
gneurie de  St-Gilles,  s'occupa  immédiatement  d'y  atti- 
rer des  colons.  Il  sut  profiter  de  l'accalmie  qui  suivit 
la  conclusion  du  traité  de  paix  entre  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique.  Un  f^rand  nombre  de 
soldats  allemands,  licenciés  à  la  suite  de  la  guerre, 
manifestaient  l'intention  de  s'établir  dans  le  pays,  et 
les  loyalistes  américains  restés  fidèles  à  la  couronne 
anglai.se  parlaient  d'émigrer  en  mas.sc.  C'était  le  bon 
temps  d'offrir  des  établissements  à  bon  marché. 

Le  14  octobre  1783,  Fraser  donnait  instruction  à 
son  notaire,  Fraiiçois-Dominiquc  Rousseau,  de  prépa- 
rer des  titres  de  concession  pour  cjuinze  colons,  tous 
d'origine  allemande.  Nous  avons  sous  les  yeux  la 
liste  de  ces  nouveaux  arrivés  préparée  par  Fraser  lui- 
même,  et  nous  donnons  les  noms  teutons  tel  qu'il 
les  inscrivit  avec  son  orthographe  un  peu  primitive  : 
Jean  Leders,  Jean  Kasman,  (icorge  Rust,  George 
Ahdenstel,  Martin  Braunn, Christophe  Hesseler,Henry 
Kremer,  Philippe  Gehrhart,  Conrat  Bohdcnbinder, 
Vilhem  Hartman, André  Ronpcnhcimcr, George  Leder, 
Jacob  Telle,  Conrat  Bcyer,  Antoine  Knapp. 


(l)  On  trouve  dans  les  registres  de  St-Nicol.Ts  plusieurs  entrées  con- 
cernant cette  famille.  Le  20  mars  I784,séimliure  d'Alexandre  de  Ville- 
ray, tils  d'Augustin  et  île  M.Trie-Aniic  Helle  Isle,.î  l'âge  de  27  ans.  Le 
23  août  1784,  Ignace  Halli',  veuf  de  Suzanne  C'outuie,  de  St-Ilenri, 
épouse  Marie-Anne  de  Villeray,  lille  d'Augustin.  J.c  26  septeml/re  1787, 
sépulture  de  Marie-Madeleine  de  X'illeray,  veuve  d'Alexandre  Couture, 
à  l'âge  de  66  ans.  Le  21  juillet  1788,  mariage  d'.\nastasie  de  Villeray  à 
J.-Bte.  Verinet.  Le  26  août  178S,  mariage  de  Madeleine  de  Villeray  à 
Louis  Douville.  Cette  dernière  intenta  à  la  fabrique  de  St-Nicolas  un 
procès  qui  devait  durer  des  années  et  (|ui  (mit  par  être  débouté 
en  1834. 
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Les  conditions  imposées  aux  concessionnaires 
étaient  de  défricher  un  arpent  carrela  première  année 
et  de  payer  chaque  an  une  rente  de  trois  livres  tour- 
nois par  arpent  de  front  et  trois  sols  de  cens. 

Plusieurs  de  ces  soldats  allemands  appartenaient 
à  la  religion  catholique  et  ils  finirent  par  épouser 
des  Canadiennes.  C'est  cette  petite  colonie  teutonne 
sur  les  confins  de  la  seigneurie  de  Lauzon  qui  explique 
la  présence  de  tant  de  noms  étrangers  sur  les  registres 
paroissiaux  de  St-Nicolasde  1783  à  i8cx5.  Nous  avons 
cité  déjà  en  1783,  le  baptême  d'une  fille  d'Henri  Kre- 
mer  et  nous  avons  vu  sur  ces  registres  les  noms  de 
George  Laider,  Kffa  Sabina  et  Philippe  Kera.  Le  19 
février  1785,  André  Bernotte,  fils  d'André  Bernotte 
et  de  Louise  Couldre,  originaire  de  Mayence,  en  Alle- 
magne, résidant  à  St-Gilles,  épouse  Elizabcth  Coéte, 
fille  d'André  Cocte  et  de  Marie-Louise  Abert.  Le  10 
juin  1786,3  lieu  le  baptême  de  Joseph  Olivier,  un 
enfant  posthume  né  le  jour  précédent  du  mariage  de 
'feu  Joseph  Wenler  et  de  Louise  Judithe  Griault,  sœur 
du  curé  Griault,  de  St-Nicolas.  Le  26  juillet,  le  curé 
de  St-Nicolas  baptise  Jean-Philippe,  fils  de  George  Lei- 
ter  et  de  Epha  Sabina. 

Le  12  juin  1787,  l'hilippe  Gerhard,  originaire  de 
Sarbourg,  généralité  de  Metz,  en  Lorraine,  de  la  pa- 
roisse de  St-Gilles,  épouse  Madeleine  Lapointe.  Le 
4  août,  a  lieu  le  baptême  d'un  fils  de  Luke  Hraunn. 

Le  16  février  1789,  Jean-lîaptiste  Frédéric,  fils 
de  Henri  Frédéric  et  d'Flizabeth  Schcibcrrine,  origi- 
naire de  Hessen,  Darmstade,  épouse  Marie-Anne  Fré- 
chette.     Le  même  jour,  Jean  Thomas  Aernerd,  origi- 
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naire  de  Saxe  Gotha,  Allemagne,  épouse  Marie-Made- 
leine Gagnon. 

Sur  le  registre  de  St-Antoinc  de  Tilly,  paroisse 
voisine  de  St-Nicolas,  on  trouve,  le  2;  août  1783,  le 
mariage  de  Joseph  Benoist  Karcc,  chirurgien,  fils  de 
Jean-Christophe  Karcc,  de  la  ville  de  Stoidemce,  pro- 
vince de  Silésie,  à  Marguerite  Charland,  fille  de  Louis 
Charland  et  de  Marie  Geneviève  Couture. 

Il  paraît  même  qu'une  famille  allemande  du  nom 
de  Chaërland  s'établit  dans  ces  parages  à  cette  époque, 
si  on  en  juge  par  le  baptême  de  Jean  Chaërland  fait 
à  St-Nicolas  le  30  mai  1786. 

Dès  l'origine  de  l'établisscinent  de  St-Gilles,  ce 
fut  le  curé  de  St-Nicolas  qui  se  chargea  d'en  desservir 
les  colons,  et  comme  la  poi)ulation  y  était,  partie  pro- 
testante et  partie  catholique,  il  distribuait  les  soins  de 
son  ministère  avec  une  charité  vraiment  évangélique, 
sans  s'occuper  des  croyances.  Il  baptisait,  mariait, 
enterrait  comme  si  tous  eussent  appartenu  au  même 
troupeau.  C'est  ainsi  que  sur  les  registres  de  St-Nico- 
las, le  26  octobre  1793,  on  trouve  l'acte  de  sépulture 
de  Jean  Wagner,  protestant  de  St-Gilles,  et  nous  poqr- 
rions  en  citer  plusieurs  autres.  * 

Plusieurs  de  ces  familles  allemandes  ont  fini  par 
se  mêler  si  intimement  à  la  population  canadienne 
qu'elles  ont  perdu  même  le  souvem'r  de  leur  origine. 
Que  l'on  aille  donc  dire,  par  exemple,  aux  familles 
Frédéric  et  Olivier  de  ces  régions  (ju'clles  ne  sont  pas 
de  sang  français,  et  pourtant  les  Frédéric,  dont  plu- 
sieurs ont  bien  conservé  le  type  teuton,  sont  de  Hesse 
Darmstade,  et  les  Olivier  descendent  en  réalité  du 
Wcnler  qui  épou.sa  une  sœur  du   curé  Griault-     L'ftn- 
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cêtre  Wenler  étant  mort  jeune,  un  de  ses  fils,  baptisé 
sous  le  nom  d'Olivier,  a  fini  par  léguer  ce  vocable  à 
tous  ses  descendants. 

En  1791,  Alexandre  Fraser  donna  sa  seigneurie 
de  Saint-Gilles  à  son  petit-fils  Walter  Davidson,  k  la 
charge  de  substitution  dans  le  cas  où  le  donataire 
viendrait  à  décéder  avant  l'âge  de  40  ans  (i).  Walter 
Davidson  était  encore  mineur  et  ce  fut  son  père  Arthur 
Davidson,  avocat  à  Montréal,  qui  s'occupa  de  faire 
fructifier  son  héritage. 

L'année  même  où  il  prenait  possession  de  Saint- 
Gilles,  il  y  faisait  construire  un  moulin  à  scie  et  à 
farine  par  Ai.toine  Fréchet,  de  St-Nicolas  (2). 

C'est  aussi  en  1791  que  Jean  Renaud,  voyer  du 
district  de  Québec,  écrivait  au  capitaine  Herlet,  de  St- 
Gilles,  la  lettre  qui  suit  : 

"  Le  capitame  Demers  et  plusieurs  habitants  de 
St-Gilles  sont  venus  me  trouver  au  sujet  de  la  route 
depuis  le  bord  de  l'eau  à  St-Gilles  à  prendre  chez  René 
Simoneau  et  Bergeron,  et  une  ligne  parallèle  jusqu'au 
Bras,  et  de  là  jusqu'au  dernier  habitant  de  St-Gilles. 
Il  paraît  qu'il  se  trouve  près  de  cinq  lieues  de  chemin 
à  faire  de  quinze  pieds  de  large.  Votre  nouveau  sei- 
gneur, M.  Davidson,  est  disposé  à  faire  faire  à  ses 
frais  pa4"tie  de  ce  chemin  ;  il  s'agit  actuellement  de 
savoir  quelle  partie  vos  habitants  voudraient  faire  à 
leurs  frais.  Pour  ce  sujet,  vous  les  ferez  assembler  pour 
qu'ils  déclp^ent  leurs  prétentions.  Je  dois  vous  prévenir, 
cependant,  que  s'ils  ne  veulent  faire  qu'une  bagatelle, 


(1)  Registre  des  Foi  et  Hommage,  1822,  vol.  S,  p.  258. 

(2)  Voir  greffe  d'Alexandre  Dumas,  21  septembre  1791. 
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cela  dégoûtera  le  seigneur  de  se  mettre  en  frais.  Fai- 
tes-moi savoir  au  plus  tôt  le  résultat." 

Jean  Renaud. 

Sur  la  promesse  que  leur  faisait  le  seigneur  David- 
son, et  pour  le  soulager  dans  son  entreprise,  les  tenan- 
ciers de  Saint-Gilles  se  réunirent  donc  devant  le  notaire 
Alexandre  Dumas,  le  22  septembre  1791,  et  s'enga- 
gèrent à  faire  chacun  leur  part  de  la  route  projetée, 
pourvu  qu'elle  fût  commencée  dès  le  printemps  de 
1792.  Voici  les  noms  de  ceux  qui  signèrent  cet  acte 
d'accord  :  Pierre  Relet,  capitaine  de  milice,  Lucke 
Brown,  Jean-Baptiste  Audet  dit  Lapoint><î,  François 
Boucher,  Henry  Bernard,  Jérôme  Delâgc  dit  Larivière, 
Pierre  Gouin,  Thomas  Chrosby,  George  Letter,  ser- 
gent, Antoine  Grindler,  Christophe  Tharslor,  Philippe 
Girard,  Heîiry  PandorlTe,  Guillaume  Havvman,  Jean 
Vaquer,  Abraham  Raubenbeimet,  Christophe  Bayeer, 
Antoine  Knapp,  François  Desrosiers  dit  Boucher,  Fre- 
derick Grundler. 

Henry  Caldwcll,  voulant  faciliter  l'ouverture  de 
ce  grand  chemin,  qui  devait  aller  de  Saint-Nicolas  à 
Saint-Gilles,  autorisa  spécialement  le  seigneur  David- 
son de  visiter  tous  les  terrains  de  sa  seigneurie  de 
Lauzon  qu'il  trouverait  les  plus  propres  et  les  plus  à 
portée  pour  le  construire,  et  il  s'engagea  à  donner  la 
quantité  nécessaire,  pourvu  qu'il  ne  fut  pas  obligé  à 
contribuer  autrement  à  l'entreprise.  Il  permit  en  même 
temps  à  Davidson  de  prendre  sur  ses  terres  tout  le 
bois  qu'il  lui  faudrait  pour  la  construction  des  ponts  (i  ). 

(l)  Cireffe  d'Alexandre  Dumas,  26  mars  1792. 
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Cette  libéralité  ne  devait  guères  coûter  à  Cald- 
well,  car  la  route  de  St-Gillcs  lui  était  aussi  utile  qu'à 
Davidson. 

Quoique  la  seigneurie  de  St-Gillcs  paraisse  avoir 
eu  une  chapelle  dès  1799,  les  curés  de  Saint-Nicolas 
devaient  la  desservir  jusqu'en  1826,  et  son  histoire 
continuera  d'être  intimement  mêlée  à  celle  de  Lauzon. 

C'est  ainsi  qu'à  l'cxtrémité-est  de  Lauzon,  les 
colons  reçurent  les  premiers  secours  religieux  de  la 
pauvre  mission  nouvellement  établie  de  St-Gervaîs, 
tandis  que  dans  la  région  ouest,  les  curés  de  Saint- 
Nicolas  desservirent  les  défricheurs  de  St-Gilles  fixés 
à  plus  de  sept  lieues  du  fleuve  St-Laurent. 


* 


CHAPITRE   QUATORZIÈME 


Agitation  parmi  les  paroissiens  de  Saint-Joscph.  Restauration  delà 
vieille  église. -Les  enr  uis  du  curé  Berthiaume. -Supplique  à  lord 
Dorchester. -Opinion  de  M.  Paue;. -Le  tonnerre  tombe  sur  l'é- 
glise.—Visite  de  l'évêque  Hubert, 


L'année  même  où  avait  eu  lieu  la  séparation  défi- 
nitive entre  Sa)nt-Jo.seph  et  St-Hcnri.  commença  à 
s'agiter  une  question  qui  devait  causer  bien  des  ennuis 
au  curé  Berthiaume, 

L'église  de  Saint-Joseph,  que  .M,  Boucher  avait 
fait  complètement  restaurer  en  1721,  que  M.  Vouville- 
Dufrost  avait  essayé  de  sauver  des  ruines  du  siège, 
commençait  à  subir  du  tem;-^  l'irréparable  outrage. 
Les  murailles  étaient  toutes  décrépites  et  crevasséel^  ;' 
les  planchers,  la  voûte,  le  clocher  menaçaient  de  s'é- 
crouler. 

L'on  ne  pouvait  plus  décemment  tenir  les  offices 
religieux  dans  cet  édifice,  vieu.x  déjà  de  plus  d'un 
■siècle  et  qui  avait  subi  les  horreurs  de  la  guerre. 
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Les  sages  recommandations  de  l'évêque  Rriand, 
en  1775,  n'avaient  pu  être  mises  à  exécution,  1  >  nnemi 
étant  venu  presqu'aussitôt  occuper  la  place. 

M.  Berthiaume,  qui  comprenait  mieux  que  per- 
sonne la  nécessité  d'une  restauration,  assembla  donc 
ses  p:iroissiens,  le  14  octobre  1781.  La  décision  arrêtée 
en  1775  et  l'ordonnance  de  l'évêque  que  les  "circons- 
tances du  temps"  avaient  laissé  lettre  morte  furent 
[)rises  en  consiilération.  On  régla  d'un  commun  accord 
que  l'église  serait  allongée  de  quinze  à  seize  pieds  au 
moyen  de  deux  tours  qui  seraient  élevées  de  chaque 
côté  du  portai!,  sur  le  modèle  de  celles  que  l'on  voyait 
alors  à  l'église  du  Château-Richer.  L'église  devait 
être  crépite  en  entier,  le  rond-point  lambrissé,  les  plan- 
chers renouvelles.  Six  syndics  furent  élus  pour  sur- 
veiller les  travaux  et  recueillir  les  offrandes,  plusieurs 
s'offrant  de  contribuer  généreusement  à  la  dépense. 
Les  archives  nous  ont  conservé  les  noms  de  ces  braves 
gens  : 

1.  Joseph-Jean  Guay,  pour  le  bas  de  la  paroisse 
et  le  petit  village,  à  commencer  depuis  l'église. 

2.  Charles  Bégin,  depuis  l'église  au  sud-est  jus- 
qu'à la  croix  du  chemin  de  chez  Magnan  (i). 

3.  Jean  Dusseault,  depuis  cette  croix  jusqu'à  la 
rivière  des  Très-Chemins. 

4.  retienne  Demers,  entre  les  rivières  et  le  village 
de  Taniata  (2). 

5.  Augustin  Halle,  pour  le  village  de  Coutances 
ou  Sorasteau.  '' 


(  1  )  La  côte  Labadie  fie  nos  ^urs. 

(2)  Saint-Romuald  et  .Saint-Jean  Chrysostôme. 
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6.  Pierre  Nolin,  père,  pour  les  villages  d'Arlaca 
et  Pintendre. 

Cependant,  un  groupe  nombreux  de  colons  éta- 
blis le  long  de  la  rivière  Etchemin  s'opposait  à  la  res- 
tauration du  vieux  temple.  Les  raisons  qu'ils  allé- 
guaient ne  manquaient  pas  de  justesse.  L'église 
actuelle,  disaient-ils,  avait  été  placée  à  l'origine  à  l'ex- 
trémité de  la  seigneurie,  i)arce  que  c'était  alors  véri- 
tablement le  centre  de  la  population. 

"  MaLs,  depuis  cent  an.s,  tout  a  bien  changé.  Le 
temple  ne  répond  plus  aux  besoins  de  notre  époque. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  le  démolir  et  en  construire 
un  nouveau  à  proximité  fies  nombreux  établissements 
formés  depuis  .''  " 

Mgr  Hriand,  à  qui  ils  adres.sèrent  leur  supplique, 
la  trouva  bien  fondée.  Il  <'  cida  même  de  retarder 
les  réparations  projetées  et  de  fixer  un  endroit  plus 
central  pour  la  majorité  des  paroissiens.  L'âge  et  les 
infirmités  vinrent  et  il  ne  put  donner  suite  à  sa  réso- 
lution (i). 

Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'en  1784  (2). 

M.  Berthiaume,  qui  favorisait  la  restauration  de 
l'ancienne  église,  avait  mis  dans  sa  confidence  M. 
Gravé.prêtre  du  séminaire  de  Québec.  Celui-ci  lui  écri- 
vait, le  28  janvier  1784,  qu'il  avait  raconté  à  l'évèque 
tous  ses  déboires.  "  Sa  Grandeur,  disait-il,  est  toujours 

(i)  Voir  étude  de  Pinguet,  notaire,  acte  du  28  août  1786. 

(2)  Kn  1782,  M.  Berthiaume  achète  un  petit  ciboire  et  un  instru- 
ment de  paix  d'argent  qui  provenait  des  PP.  jcsui'"s.  Il  tît  mesurer  et 
arpenter  le  terrain  de  l'cglise.  Le  procès  verijal  i  arpentag'  ta  signé 
par  Jean  Martin  Cîuay,  marguillier  en  charge,  Jean  du  Claux,  Louis 
Halle,  marguillier,  François  Bourassa,  capitaine  de  la  paroisse,  Jacques 
Bégin,  lieutenant. 
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dans  la  mime  opinion  de  transférer  l'éplise  afin  de 
pouvoir  rcunir  à  Ik'auinont  un  petit  fief  de  votre  pa- 
roisse i\u\  lui  est  contifju.  Ccjiendant,  si  vous  faites 
ciuelciues  légers  raccommodages,  surtout  à  votre  pres- 
bytère, elle  ne  poura  vous  blâmer." 

Fort  de  cette  lettre,  M.  lîerthiaume  commença  à 
faire  exécuter  quekjues  travaux.  Mais  il  dût  les  inter- 
rompre presque  aussitôt  (i).  Le  28 juin  1784.  les  habi- 
tants de  la  région  de  l'Ktchemin  s'étaient  réunis  et 
avaient  adressé  à  Mgr  Louis  Mariocheau  d'Lsgly, 
alors  coadjuteur,  une  requête  pressante  dans  laquelle 
ils  lui  demaiulaient  de  faire  cesser  les  réparations  com- 
mencées. "  L'église  et  le  presbytère,  disaient-ils,  sont 
depuis  longtemps  dans  une  déprédation  si  extrême 
que  leur  réparation  serait  aussi  coûteuse  que  de  pour- 
voir à  l'édification  d'une  autre  église  et  d'un  autre 
presbytère  neuf.  En  outre,  l'église  et  le  presbytère 
.sont  si  désavantageusement  placés  que  le  grand  nom- 
bre des  paroissiens  en  sont  à  une  distance  de  deux  et 
à  deux  lieues  it  demie."  Ils  rappelaient  en  même 
temps  au  coadjuteur  la  décision  que  M.  Briand  avait 
prise,  quatre  ou  cinq  ans  auparavant,  de  changer  le 
site  de  l'église,  décision  qui  avait  été  malheureusement 
arrêtée  dans  son  exécution  par  la  maladie  du  prélat. 
"  Aujourd'hui,  ajoutaient-ils,  les  réparations  sont  plus 
indispensables  que  jamais,  et  malgré  l'ordre  de  Mgr 
Briand,  M.  Berthiaume  et  ses  partisans  veulent  les  con- 
traindre k  fournir  leur  part  de  ces  réparations.  Ils  s'y 
refusent  et  demandent  qu'un  délégué  soit  envoyé  afin 

(l)  C'est  en  rptle  nnnée  1784  que  l'on  commerK.-a  à  Saint-Joseph  h 
mettre  l'argent  de  la  fabrique  dans  une  hoiit  fermt-e  à  clef  par  deux 
radenas  différent.':.  L^  curé  gardait  une  de  ces  clefs  et  les  marjjuilliers 
emportaient  r...alrc.     II  y  avait,  en  1784,  1800  livres  en  caisse. 
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de  vérifier  le  bien  fondé  de  leurs  avancés  et  de  fixer 
un  autre  site  pour  l'édification  d'une  église  et  d'un 
presbytère  (i). 

Mgr  D'Est,dy,  comme  son  illustre  prédécesseur, 
aurait  voulu  lui  aussi  changer  le  site  de  l'église  ancien- 
ne, mais  il  prévoyait  ({ue  les  oppositions  seraient  trop 
violentes  pour  lui  permettre  de  prendre  immédiate- 
ment parti. 

Une  année  s'écoula  encore  en  cabales,  en  discus- 
sions de  toutes  sortes.  La  paroisse  était  séparée  en 
deu.x  camps,  la  légendaire  division  du  bout  (feu  haut 
et  du  bout  d\n  bas  que  l'un  de  nosécrivains,  le  regretté 
Hubert  Larue,  a  décrit  d'une  façon  si  aimisante  dans 
son  voyage  autour  de  file  d'Orléans, 

Pendant  que  duraient  ces  querelles  le  clocher 
menaçait  de  s'écrouler,  mais  comme  l'on  ne  pouvait 
pas  le  réparer,  il  fallut  descendre  la  clocne. 

Dans  l'été  de  1786,  le  5  juin,  les  habitants  de 
l'Etchcmin,  les  gens  du  bout  d'eu  haut,  firent  visiter 
l'église  par  quatre  experts,  deux  maçons  et  deux  char- 
pentiers. Ceux-ci  dressèrent  procès  verbal.  Ils  y 
déclaraient  que  la  maçonnerie  du  long  pan  du  côté 
sud  surplombait  de  sept  pouces,  et  qu'elle  était  creva- 
sée  en  divers  endroits.  Celle  du  noid  ne  valait  pas 
mieux  d'après  eux  puisqu'elle  était  complètement 
rompue  et  n'avait  plus  aucune  solidité.  Il  faudrait 
démolir  ces  murailles,  concluaient-ils,  et  les  refaire  à 
neuf.     Quant  à   la  charpente,  elle  était  bonne,  mais 

(i)  Cette  requête  était  signée  par  J.  Lanibert  et  Louis  Quantin, 
au  nom  des  habitants  du  bout  (fdn  haut  de  la  paroisse  Je  laPointe  de 
Lhiy. 
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forcce.  Le  clocher  devait  être  entièrement  reconstruit. 
L'œil  de  bouc  de  la  fayade  ctai.;  fracassé  (i). 

Le  camp  opposé  ne  fut  pas  en  peine  de  trouver 
des  experts  (jui  prouvèrent  que  réc^fice  bien  réparé 
pourrait  durer  encore  cinquante  ans  ^2). 

M.  Bcrthiaumc  était  d'un  caractère  doux  et  affa- 
ble, ami  de  la  paix  et  de  la  concorde.  Toutes  ces  dis- 
putes l'ennuyaient  beaucoup. 

"  Ce  sont  de  grandes  tracasseries,  écrivait-il,  qui 
me  fatiguent  beaucoup  et  me  donnent  du  chagrin  par 
les  sottises  que  l'on  vomit  contre  moi.  Je  veux  bien 
les  recevoir  en  vue  de  Dieu  et  cependant  ce  n'est  point 
trop  agréable,  je  les  céderais  bien  volontiers  à  un  autre. 
Par  rapport  à  l'assemblée  des  habitants  de  bonne 
volonté  que  je  devais  faire  dimanche  dernier,  je  l'ai 
différé  et  je  crois  avoir  bien  fait.  J'attendais  et  j'at- 
tends encore  l'issue  de  la  dernière  visite  que  nos  pro- 
lestants ont  fait  conjoitement  avec  des  experts  ou- 
vriers.., Je  forai  dimanche  suivant  l'octave  une  assem- 
blée générale  de  tous  mes  bons  volontaires  zélés  pour 
réédifier  l'église  ;  ils  se  détermineront.  Je  sais  que 
nos  protestants  veulent  toujours  nous  troubler  sans 
toutefois  se  déterminer  au  procès,  mais  nous  ne  les 
écoutons  pas.  du  reste  je  laisserai  faire  les  autres  ;i 
leur  gré  et  mon  sentiment  est  t|u'ils  emporteront  la 
pièce." 

Le  bon  curé  demandait  à  grands  cris  ur  letre 
qui  put  mettre  fin  aux  débats  et  rétablir  la  pa:,..  et 
l'union. 

(i)  (.'es  experts  étaient  Louis  Lringcvin,  maçon,  de  Reauport,  Jean 
Duperron,  maçon,  de  St  Henri,  Nicolas  Villaire  et  Pierre  l'imond, 
charpentiers,  de  Québec. 

(2)  Kaj-.port  de  Jean  Haillargé  et  de  Pierre  Belelrc  dit  Beauséjour. 
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Le  2-5  juin  1786,  une  centaine  de  paroissiens  de 
bonne  volonté  se  réunirent  et  décidèrent  de  travailler 
incessamment  à  couvrir  réglise,au  moins  le  rond  point. 
Ignace  Samson,  Charles  Bégin  et  Pierre  Nolin  père 
furent  nommés  syndics  et  chacun  commcn(;a  à  bour- 
ciller  (i)  de  trois  livres. 

Cependant  les  !■  r-arations  n'avançaient  guères. 
Comme  un  tiers  de  la  paroisse  s'y  opposait  il  était 
impossible  de  songer  à  imposer  une  répartition.  Les 
uns  se  ralentissaient  de  leur  zèle,  les  autres  étaient 
trop  pauvres.  M.  Berthiaume,  écrivit  à  l'évêque  d'Al- 
mire,  Mgr  Hubert,  lui  demandant  la  permission  de 
prendre  de  l'argent  au  coffre  de  la  fabrique.  Celui-ci 
hésita,  ii.c  voulant  point  aller  contre  la  coutume.  Le 
curé,  agacé,  ennuyé,  harassé,  voulut  s'adresser  à  Mgr 
d'Esgly,  qui  vivait  retiré  dans  sa  paroisse  de  St-Pierre 
de  l'ile  d'Orléans.  On  lui  fit  savoir  que  "^.'il  s'adres- 
sait à  lui,  il  ne  fallait  pas  manciuer  de  kji  communi- 
quer toute  la  correspondance,  la  manière  dépensée  du 
coadjutv-jr,  l'opposition  de  soixante  des  habitants. 
Sans  cela,  son  obtention  serait  subrcptice  et  tout  le 
mal  qui  pourrait  en  arriver  et  à  craindre  très  fort 
rc'^omberait  sur  lui. 

Le  28  août  1780,  le  notaire  Pinguct  se  présenta 
sur  les  deux  heures  de  l'après  midi  au  presbytère  de 
St-Joseph.  Il  y  venait,  au  nom  àcr^ protestants,  ainsi 
qu'on  appelait  les  habitants  de  l'Ktchcmin,  .sommer  le 
curé  de  mettre  fin  aux  réparations  commencées.' 

Au  mois  de  mars  1787,  les  paroissiens  du  bout 
«".-//  /.f/^v/ s'adressèrent,  en  désespoir  de  cause,  au  gou- 

(r)  Terme  employé  par  M.  Bertliiaume,  dans  sa  Itltre. 
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verneur  Dorchester.  La  supplique  qu'il  déposèrent 
aux  pieds  du  représentant  du  roi  nous  a  été  conservée. 

En  féaux  sujets,  ils  soumettaient  leurs  plaintes 
au  pied  du  trône.  Après  avoir  raconté  l'état  de  la 
paroisse,  sa  situation,  l'exiguité  de  l'église,  ils  deman- 
daient qu'un  nouveau  temple  fut  édifié  sur  un  terrain 
conveuabh,  au  dessus  de  la  pointe,  a  une  petite  distance 
de  la  ville  de  Qnébec  Ils  insinuaient  délicatement  que 
le  jardin  et  le  verger  du  curé,  tout  agréables  cju'ils 
pussent  être,  ne  devaient  pas  contrarier  le  bien  des 
habitants  en  général. 

"  Comme  Votre  Excellence,  concluaient-ils,  est 
le  père  et  le  protecteur  du  peuple  et  est  censé,  suivant 
l'ancien  usage  et  coutume  de  cette  province,  tenir  le-. 
places  du  gouverneur  et  intendant  qui  étaient  les  juges 
compétents  pour  la  décision  des  affaires  de  cette  nature» 
nous  vous  supi lions  de  faire  arpenter  et  mesurer  la  nou- 
velle paroisse." 

La  requête  fut  lue  en  conseil  et  lord  Dorchester 
chargea  M.  de  Léry  de  la  remettre  à  l'évoque  afin  de 
connaître  son  opinion.  Ce  fut  M.  Bernard  Panet,  alors 
grand  vicaire,  qui  fit  la  réponse,  en  racontant  comment 
les  choses  se  passaient  en  pareille  occurencc  sous  le 
régime  français  : 

"  Les  paroissiens,  écrivit-il,  s'assemblaient  et 
adressaient  une  requête  à  l'évoque  et  un  autre  à  l'in- 
tendant. L'intendant  ordonnait  l'élection  des  syndics, 
et  se  faisait  remettre  un  état  des  dépenses  présumées 
avec  un  état  de  répartition  afin  que  chacun  supportât 
sa  proportion  au  pro  rata  de  ce  qu'il  avai'  de  terre. 
Après  rapport,  ceux  qui  refusaient  de  payer  ou  de 
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fournir  leur  contingent  y  étaient  contraints  par  saisie 
et  vente  de  leurs  biens. 

"  Lorsqu'il  y  avait  contestation  au  sujet  du  site 
de  l'église,  l'intendant  s'en  rapportait  ordinairement 
à  l'évêque  qui  avait  ou  devait  avoir  pour  principe  de 
la  placer  dans  le  centre  de  la  paroisse. 

"  Depuis  la  conquête,  il  y  a  eu  à  ma  connaissance 
plusieurs  difficultés  à  l'égard  de  la  cor.-,traction  et  du 
placement  des  églises  et  presbytères,  entre  autres 
paroisses,  celles  de  Yamachich.'  et  de  St-Pierre  de  la 
Rivière  du  sud.  Les  habitants  se  sont  adressés  aux 
juges  des  plaidoyers  communs  qui  ont  rendu  leur  juge- 
ment. Les  habitants  de  Vamachiche  ont  été  en  cour 
d'appel,  ceux  de  Saint-Picrrî  ont  exécuté  le  jugement 
de  la  cour. 

"  La  question  était  la  même  à  Saint- Pierre  (jue 
celle  de  la  paroisse  de  la  Pointc-Lévi  :  l'église  était 
très  vieille,  le  fond  du  terrain  sur  lequel  elle  était  assise 
ne  valait  rien.  Divers  habitants  voulaient  la  réparer, 
d'autres  en  voulaient  construire  une  nouvelle  ailleurs, 
une  troisième  faction  voulait  que  l'ancienne  fut  trans- 
portée dans  un  autre  endroit. 

*'  Embarrassés  de  tant  de  prétentions  opposées, 
les  juges  se  transportèrent  sur  les  lieux,  entendirent 
les  raisons  des  habitants,  s'informèrent  du  local.  Les 
différents  partis  convinrent  d'experts  pour  constater 
si  l'église  pouvait  se  raccommoder,  si  le  fond  du  ter- 
rain était  bon  ;  les  experts  devaient  aussi  examiner 
et  faire  attention  que  l'église  fût  construite  sur  un 
terrain  solide  et  à   peu   près  au  centre  de  la  parois.se, 

"  Les  experts  ayant  constaté  tous  ces  points  et 
fait  leur  rapport  aux  juges,  il  fut   par  eux  confirmés. 
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Les  obstinés,  car  il  y  en  a  toujours  beaucoup  en  pai  cil- 
les occasion;.,  refusèrent  de  contribuer  et  de  payer  ; 
ils  menaçaient  même  de  maltraiter  les  officiers  de 
milice  chargés  du  recouvrement  ;  il  fallut  nécessaire- 
ment user  de  sévérité  ;  quelques  jours  de  prison  de 
ces  mutins  les  mirent  à  la  raison  de  manière  que  tout 
est  maintenant  tranquille  dans  cette  paroisse." 

Lord  Dorchester  ne  parut  pas  vouloir  se  mêler 
plus  loin  de  cette  querelle  et  l'appel  qu'on  lui  avait 
fait  demeura  sans  réponse. 

La  restauration  de  l'éj^^lise  continua  à  traîner  en 
langueur. 

Au  mois  d'avril  1788,  M.  Bcrthiaume  n'y  pouvant 
plus  tenir,  voulut  changer  de  cure  (l),  mais  sa  demande 
ne  fut  pas  accordée. 

"  Malgré  tant  de  disgrâces  et  de  déplaisir  que 
j'ai  essuyés  dans  cette  paroisse,  écrivait-il,  je  consens 
H  y  rester  par  obéissance  (2).  Les  travaux  qu'on 
approuve  sans  les  approuver,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
faits  par  rapport  à  moi,  j'en  jouirai  donc,  mais  ce  ne 
sera  jamais  avec  joie  puisqu'ils  sont  la  cause  en  partie 
de  mes  plus  grandes  disgrâces.  Cette  épouse  qui  m'a 
diffamé  je  la  conserverai  encore  et  je  continuerai  à 
lui  rendre  le  bien  pour  le  mal  comme  j'ai  continué  de 
faire  depuis  trois  ans  que  cela  s'est  passé  "  (3J. 

Au  printemps  de  1790,  Monseigneur  l'évêque 
Hubert  vint  faire  sa  visite  pastorale  à  Saint-Joseph  et 
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(i)  Lettre  (lu  22  avril. 
(2)  Lettre  du  7  octobre   i 


788. 


(3)  Cette  année  1788,  M.  Bcrthiaume   assistait   à  la   sépulture  <le 
Mgr.  J'Esgly,  à  St-Pierre  lie  d'Orléans. 
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consola  le  bon  curé  Berthiaume  de  toutes  les  peines 
tt  misères  qu'il  avait  dû  endurer  (i). 

Deux  mois  après,  le  22  juillet  1790,  au  milieu 
d'un  violent  orage.la  foudre  éclatait  sur  le  vieux  tem- 
ple, objet  de  tant  de  disputes.  Entré  par  le  mur  du 
côté  ouest,  le  tonnerre  monta  au  clocher  dont  il  em- 
porta les  côtés  du  sud  et  de  lest.  Après  avoir  endom- 
msi^é  une  partie  de  la  charpente,  il  descendit,  perça  le 
plafond  et  sortit  par  une  fenêtre  du  côté  du  sud,  dont 
il  fracassa  le  châssis.  Dans  sa  marche  capricieuse  il 
avait  aussi  séparé  en  deux  un  verrou  de  fer  et  cassé 
la  majeure  partie  des  vitres  (2). 

Ainsi  se  termina  par  le  feu  du  ciel  une  querelle 
qui  avait  duré  près  de  dix  années. 

Les  dommages  furent  réparés  sans  que  personne 
trouva  à  redire. 


(i)  Celte  visite  dura  trois  jours.  Il  fut  confirmé  alors  150  garçons 
et  177  filles.  Les  noms  de  ces  confirmés  sont  consijjnés  au  livre  de 
compte  de  la  fabrique.  31  mai  1700. 

{2)  Gatette  de  Quéiec  à\i  22  'jillet  1790. 
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CHAPITRE  QUINZIÈME 


Recensement  de  Lauzon  en  1784.  -  Le  (gouvernement  s'occupe  de  la 
voirie. — l'iace  d'embarquement  à  la  l'ointe  de  Lévy.— Côte  à 
Magnan. — Côte  à  Courtois. — Chemins  et  routes  nouvelles  (1786- 
1794)- 


Un  recensement,qui  eut  lieu  vers  répoqueoù  Saint- 
Henri  se  détachait  de  Saint-Joseph  de  la  Pointe  de 
Lévy,  nous  montre  quelle  était  alors  la  situation  de  la 
seigneurie  et  les  revenus  que  les  curés  des  trois  parois- 
ses de  Lauzon  retiraient  de  leurs  ouailles. 


Paroisses 


Curés 


Conimu-   Dtme  de 


niants. 


)lé 


Pointe- Lévy  (i) 

M. 

Berthiaume. 

500 

St-Henry 

M. 

Vézina 

160 

St-Nicolas 

M. 

Griault 

250 

350 


200 


D'avoine 


160 


30  a  40 


De  pois 


90 

Environ 

15 


(l)  Dans  les  chiffres  donnés  ici  pour  cette  paroisse  sont  compris  les 
communiants  et  les  dîmes  de  Keaumont,  que  M.  Berthiraime  desservait 
dans  le  temps.  Voyez  dans  la  collection  Haldimand  (série  B,  225-2, 
p.  349),  sous  la  date  du  22  juin  1784,  la  liste  des  paroisses  et  curés  du 
diocèse  de  (Québec,  avec  le  montant  des  dîmes  et  le  nombre  des  com- 
muniants ou  personnes  des  deux  sexes  âgées  de  plus  de  treize  jusqu'à  15 
ans  ou  à  peu  près.  Le  tableau  reproduit  dans  le  texte  esi  extrait  de 
cette  liste. 

Saint -Joseph,  St-Krançois  et  .Ste-Marie  de  la  Beaun- comprenaient 
à  cette  date  720  communiants,  qui  donnaient  de  dtme  aux  curé»  Ver- 
reau  et  Jean  450  rninots  de  blé,  160  d'avoine  et  40  de  pois. 
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«  Le  même  recensement  contient  aussi  un  tableau 
des  milices  canadiennes.  Nous  reproduisons  la  partie 
qiii  intéresse  Lauzon  : 


Noms  d.  paroisses      Capiiaines 


Pointe- Lévy —  ^    Fran.  Boiirassa. 

St-To.seph J    Etienne  Bégin. . 

I 
St-Henry j  Louis  Bégin . . . 

St-Nicolas Etienne  Kréchet 

St-Joseph(Beauce)  Joseph  Poulin. . 


Capitaines  en 
second  (i) 

c 

V 

u 
31 

— 

I6S 

143 

Jacques  Bégin 

J.-Bte  Bégin. 

sJ 

J.-B.  Crépaut 

4 

167 

71 

J.-B.  Deniers 

3 

95 

39 

André  Bisson 

4 

84 

46 

I    5 


320 


139 
136 


Il  est  malheureux  que  ce  document  officiel  ne  con- 
tinne  pas  plus  de  détails.  Que  ne  donnerions  nous  pas 
aujourd'hui  pour  avoir  de  cette  époque  déjà  lointaine 
un  dénombrement  nominal  avec  des  tableaux  ou  des 
statistiques  sur  l'état  de  fortune  des  individus,  les  pro- 
duits de  la  terre,  le  nombre  d'acres  en  culture,  la  quan- 
tité des  bestiaux  ?  que  de  ren.seignements  intéressants 
encore  on  aurait  pu  recueillir  sur  les  diverses  industries, 
le  commerce,  les  métiers,  le  degré  d'instruction  de  la 
classe  populaire  ? 

Il  faut  tenir  compte  cependant  de  la  bonne  volonté 
des  gouvernants  de  l'époque.  Les  recenseurs  s'adres- 
saient à  une  population  soupçonneuse  et  inquiète  qui 
avait  répugnance  à  faire  connaître  au  pouvoir  ce  qu'elle 
possédait.  On  craignait  tant  alors  les  impôts  et  les 
corvées.  Qui  sait  si  ces  dénombrements  ne  cachaient 
point  quelques  machinations,  soit  pour  recruter  plus 


(1)  Les  noms  de»  lieutenants  et  des  enseignes  ne  sont  pa»  donnés. 
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facilement  des  milices   et   les  envoyer  à  la  frontière, 
soit  pour  s'assurer  du  ^ogement  des  soldats  anglais  ? 

A  la  Pointe  de  Lévy,  à  Saint-Henri,  à  Saint-Char- 
les, le  gouverneur  dut  donner  des  ordres  sévères  aux 
officiers  de  milice  afin  qu'ils  aidassent  à  la  préparation 
du  recensement  de  1784  (i). 

C'est  dans  le  but  d'obvier  à  toutes  ces  difficultés 
que  les  évoques  consentirent.en  I789,à  charger  les  curés 
de  faire  eux-mêmes  chaque  année,  au  mois  de  janvier, 
le  dénombrement  de  leurs  paroisses.  Ces  états  adressés 
à  l'évèché  étaient  ensuite  transmis  au  gouvernement  (2). 

L'année  qui  précéda  le  recensement  de  1784,  le 
gouvernement  chargea  M.  Renaud,  aiors  grand  voyer 
du  district  de  Québec,  de  faire  un  rapport  sur  l'état  des 
chemins  et  des  ponts  soumis  à  sa  surveillance.  Ce 
rapport  très  élaboré  décrit  l'état  des  routes  dans  l'An- 
cienne Lorette,  Charlesbourg,  Deschambault,  Cap 
Santé,  Pointe-aux-Trembles,  St- François  sur  l'île  d'Or- 
léans, Lotbinière,  Kamouraska,  St-Roch,  St-Jean,  cap 
St-Ignace,  St-Thomas,  St-Vallicr  et  la  Pointe  de  Lévy. 

Le  i'^  février  1783,  un  ordre  général  avait  été 
adressé  à  chacun  des  capitaines  de  milice  de  ces  diffé- 
rentes paroisses  pour  les  ponts  publics  et  particuliers 
ainsi  que  pour  les  chemins  d'hiver  et  d'été,  afin  qu'il  fût 
publié  à  la  porce  de  l'église  à  l'issue  de  la  grande  messe. 
A  la  Pointe  de  Lévy,  ordre  était  spécialement  donné 

(1)  27  juin  1784. — Circulaire  aux  officiers  de  milice  des  paroisses 
de  Saint-Henri  et  St  Charles  leur  enjoignant  d'aider  M.  Launière  à  faire 
le  recensement. 

— 2  Juillet  1784. — Circulaire  aux  officiers  de  Milice  de  la  Pointe- 
l'.évi  et  de  Rimouski  leur  enjoignant  d'aider  à  la  préparation  du  recen- 
sement.— (Collection  Haldimand,  série  B,  64,  pp.  2  et  15. 

(2)  Mandements  des  éviques  de  Qué/>e<,  II,  ly.  396,  397. 
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de  rétablir  un  pont  chez  Ignace  Samson  (i).      - 

Le  27  juin  1784,  le  grand  voyer  Renaud,  après 
avoir  pris  communication  d'un  procès  verbal  dressé  par 
le  député  grand  voyer  Magnan  en  date  du  26  juin  1782, 
se  transportait  à  la  Pointe  de  Lévy  près  de  la  côte  à 
Courtois  (2)  et  de  la  route  qui  conduit  chez  Pierre  Car- 
rier.et  fixait  le  chemin  qui  longe  la  grève  au  pied  de  la 
falaise  à  une  largeur  de  douze  pieds,  depuis  la  côte  à 
Courtois  jusque  chez  Michel  Magnan  (3). 

Le  6  juillet  de  la  même  année,  le  député  grand 
voyer  Magnan  traçait  un  chemin  depuis  le  village  d'Ar- 
laca  jusqu'à  celui  de  Coutances.  Ce  chemin  marqué 
autrefois  par  le  grand  voyer  Boisclerc  avait  été  aban- 
donné. Il  traversait  les  terres  d'Ignace  Carrier,  Joseph 
Bégin,  Jean-Baptiste  Carrier,  Ignace  Carrier,  Ignace 
Couture,  Jean  Couture  fils,  Antoine  Guay,  la  veuve 
Duquet,  Joseph  Carrier,  Jean-Baptiste  Ilallé,  juscpi'au 
chemin  de  Coutances  (4). 

Le  9  juin  \yS^,\a.  Gazette  de  Québec  publiait  l'an- 
nonce qui  suit  : 

Toutes  personnes  intéressées  sont,  par  ces  présen- 
tes, avertis  que  les  différents  procès-verbaux  des  voyers 
de  cette  province  qui  ont  été  déposés  à  ce  bureau  et 
présentés  à  Son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur  en 
conseil  pour  être  homologués  et  confirmés,  afin  d'être 

(1)  Collection  Hnldiniaml,  sc-rie  B,  22<;-2,  pp  282-284.  Québec, 
14  février  1783.  Jean  Renaud  avait  été  nommé  grand  voyer  par  Ilal- 
dimand  le  10  décembre  1782.  (Collection  Ilaldimand  série  B.  67-p.  107). 

(2)  C'est  'a  côte  à  Bégin  de  nos  jours. 

(3)  Au  pied  de  la  oTue  Labadit-,  Ce  chemin  est  aujourd'hui  la  rue 
Ccmmetriak  de  la  ville  de  I.évis.  Procès-verbaux  des  grands  voyers, 
vol.  7,  p.  73. 

(4)  Ce  chemin  est  celui  qui  sépare  la  deuxième  concession  de  la 
troisième  dans  la  paroisse  Notre  Dame  de  la  Victoire.  Piocès-i'erbaux 
des  grands-voyers,  vol.  7,  p.  78. 
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mis  en  ex«5cution,  seront  encore  représentés  à  Son 
Honneur  en  conseil, les  jours  suivants,  savoir  :  ceux  du 
voycr  du  district  de  Québec  le  premier  jour  de  juillet 
prochain  :  ceux  du  voyer  du  district  de  Montréal,  le 
12,  et  ceux  (lu  voyer  des  Trois- Rivières  et  voisinage, 
le  20,  auxquels  différents  jours  il  y  sera  procédé,  et 
toutes  parties  intéressées,  à  qui  il  est  enjoint  par  ces 
présentes,  de  les  remettre  par  écrit  à  ce  bureau,  avant 
ou  les  jours  ci-dessus  mentionnés,  et  d'être  prêts  à 
donner  les  preuves  nécessaires  au  soutien  de  leurs  dites 
oppositii)iis,  autrement  ils  seront  tenus  comme  déci- 
sifs, et  les  affaires  seront  examinées  sur  les  procès  ver- 
baux des  voyers. 

A  l'évèché,  bureau  du  conseil,  Québec,  le  6  juillet 

l'armi  les  procès  verbaux  qui  furent  alors  homo- 
logués on  trouve  ceux  qui  suivent  : 

1.  Route  du  premier  au  deuxième  rang. 

2.  Côte  à  la  Courtoise. 

3.  Troisième  rang  d'Arlaca. 

4.  Quatrième  rang  d'Arlaca.  ; 

Le  10  juillet  1785  (1),  Jean  Renaud,  voyer  du 
district  de  Québec,  en  vertu  d'un  jugement  de  la  cour 
des  plaidoyers  communs,  se  transportait  à  la  Pointe 
de  Lévy,  à  la  côte  appelée  du  fourneau  à  chaux  ou  à 
Magnan  (2)  et  sur  la  grève  en  face.  Il  constata  que  le 
chemin  d'embarquement  désigné  au  procès  verbal 
dressé  par  le  voyer  Boisclerc,  le  19  juillet  1744, n'exis- 
tait plus  ayant  été  renfermé  dans  un  clos  élevé  par 
Magnan  père.  Celui-ci  y  avait  bâti  une  mai.son  et  un 
quai  sur  la  devanture  pour  servir  de  pa.ssage  au  public. 


(1)  Prot'ts-verbaux  des  grands  voyers,  vol.  7,  p.  115. 

(2)  C'est  maintenant  la  côte  I.abadie. 
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Renaud  déclaraquc  le  chemin  qui  conduisait  alors 
k  renibarqueiTient  des  canots  était  aussi  commode  que 
l'ancien.  Autrefois,  ajoutc-t-il,  les  canots  étaient  mis 
à  l'abri  sur  le  terrain  enclos  par  Magnan.du  côtéouest 
et  au  pied  de  la  côte.  Il  ne  reste  plus  déplace,  au 
pied  de  la  côte,  pour  servir  d'embarquement,  ni  de 
chemin  pour  aller  au  sud  ouest  loger  les  canots  en 
sûreté  si  ce  n'est  un  morceau  de  terrain  en  forme  trian- 
gulaire du  côté  ouest  de  la  côte  d'environ  cinquante 
pieds  sur  chaque  face,  la  propriété  de  Magnan  étant 
couverte  de  pierres  à  bâtir  et  par  un  jardin. 

Renaud  Ht  rapport  qu'il  était  indispensablement 
nécessaire  pour  le  bien  public  en  général  et  pour  faci- 
liter l'abondance  des  vivres  au  marché  de  Québec  que 
la  côte  à  Magnan,  le  chemin  d'embarquement  et  le 
terrain  enclavé  fussent  laissés  libres  et  ouverts  aux 
voyageurs,  sauf  à  Magnan  de  recourir  contre  qui  de 
droit  pour  le  prix  de  son  terrain, 

Le  26  novembre,  même  année,  sur  l'ordre  de  la 
cour  (i),  Renaud  vint  à  la  Pointe  de  Lévy  fixer  de 
nouveau  la  largeur  du  chemin  qui  longeait  la  falaise 
et  que  l'on  appelle  aujourd'hui  la  me  conunerciale. 
S'étant  transporté  au  pied  de  la  côte  du  fourneau  à 
chaux,  il  reconnut  en  présence  de  Pierre  St-Hilaire, 
Pierre  Magnan  et  Augustin Labadie,ces  derniers  repré- 
sentant Michel  Magnan,  leur  père  et  beau  père,  alors 
retenu  à  la  maison  par  la  maladie  et  ne  pouvant  sortir 
à  cause  du  froid  (2),  par  les  rapports  laissés  par  la 
haute  mer  jusqu'où  elle  montait  d'ordinaire  dans  les 

(1)  Prods-vtrbaux  dt^ grands  voyers,  vol.  7,  p.  128. 

(2)  Michel  Magnan  fil  «on  leitament  le  22  décembre  1785,  (éltiile 
Berthelot  d'Arti>;ny). 
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renouvellement  et  plein.  Il  constata  qu'elle  venait 
frapper  sur  le  chemin  du  roi  qui  gagnait  le  sud-ouest. 
Il  régla  alors  que  ce  chemin  aurait  douze  pieds  de 
large,  passerait  sur  la  devanture  du  terrain  à  Magnan, 
traverserait  à  haute  mer  le  terrain  de  la  veuve  Bisson 
qui  livrerait  douze  pieds  de  terrain  de  même  que 
Pierre  St-Hilaire.  Le  chemin  devait  se  continuer  vers  le 
sud-ouest  à  travers  les  terres  des  habitants  qui  devaient 
chacun  livrer  douze  pieds  à  marée  haute.  Le  chemin 
fut  ainsi  tracé  de  douze  pieds  de  large  seulement, 
tant  des  côtés  ouest  et  est  de  la  côte,  à  cause  de  la 
haute  mer  qui  venait  frapper  presque  partout  proche 
du  pied  du  cap  et  aussi  pour  ne  pas  porter  préjudice 
aux    pêches  des  habitants. 

Les  développements  considérables  que  la  seigneu- 
rie de  Lauzon  avait  pris  et  la  formation  des  villages 
nouveaux  'lans  l'intérieur  des  terres  nécessitaient;  de 
nouvelles  routes,  des  chemins  de  front  ou  de  sortie, 
une  amélioration  générale  de  la  voirie.  Nous  allons 
voir  que  le  grand  voyer  et  les  capitaines  de  milice, 
chargés  d'exécuter  ses  ordres,  ne  manquèrent  pas  d'ou- 
vrape  dans  les  dix  années  qui   s'écoulèrent  de    1783 

à  1793- 

Le  10  août  1783,  ce  fut  d'abord  le  grand  chemin 
royal  de  Saint-Nicolas  qui  fut  changé  et  redressé  à 
l'endroit  où  il  traverse  le  domaine  de  cette  paroisse. 
Au  lieu  de  contourner  la  rampe  à  pic  qui  conduit  au 
moulin  banal,  il  fut  jeté  en  ligne  droite  jusqu'à  la 
terre  qui  appartenait  alors  au  curé  Archambault  et  tel 
qu'on  le  voit  de  nos  jours  (i). 


(i)  Proiès  verbaux  des giands  voyers,  vol.  7,  p.  43. 
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Depuis  1780,  comme  nous  l'avons  vu,  plusieurs 
terres  avaient  été  ouvertes  le  long  do  la  rivière  Beau- 
rivage  à  l'endroit  appelé  les  Grandes  Pointes.  Les  bra- 
ves gens  qui  habitèrent  là  pendant  six  longues  années 
n'eurent  qu'un  mauvais  sentier  à  travers  les  bois  pour 
se  rendre  au  chemin  royal  de  la  seigneurie.  Le  16 
juin  1786,  le  grand  voyer  leur  traça  une  route  de  sortie 
convenable  (i). 

Enfin,  le  7  août  1792,  le  grand  voyer  ouvrait 
officiellement  la  route  qui  conduisait  de  St-Nicolas  à 
Gilles  et  dont  nous  avons  parlé  dans  un  chapitre  pré- 
cédent (2). 

Dans  la  paroisse  de  .Saint-Henri,  le  25  juillet 
1787,  le  voyer  Renaud  fixa  le  chemin  du  roi  du  village 
de  la  Grillade  depuis  la  limite  de  St-Charles,  de  même 
qu'une  route  pour  se  rendre  de  ce  village  à  la  nouvelle 
église  (3).  La  route  qui  conduisait  à  cette  dernière  fut 
aussi  redressée  (4).  Dans  l'été  de  1790  furent  ouverts, 
des  deux  côtés  de  la  rivière  Etchemin,  les  chemins  de 
front  et  de  sortie  des  villages  de  Jean  Guérin  de  même 
que  ceux  de  Plaisance,  du  Bras,  de  St-Ferréol,  du  trait 
quarré  conduisant  à  Saint-Charles  (5). 

Dans  la  paroisse  de  St-Joseph  de  la  Pointe  de 
Lévy,  les  travaux  dans  la  route  du  deuxième  au  troi- 
sième rang  d'Arlaca  furent  repartis  durant  l'été  de 
1786  (6).  Il  en  fut  de  même  l'année  suivante  pour  ceux 

(1)  Loc.  cit.  vol.  7,  pp.  136,  138.  Ce  chemin  fut  continué  le  31 
juillet  1787,  vol.  8,  p.  18.  Procès-verbal  homologue  p.ir  la  cour,  le  31 
mars  1788. 

(2)  Loc.  cil.  vol.  g,  p.  149. 

(3)  Loc.  cit.  vol.  8.  pp.  15,  16,  et  15  août,  vol.  8,  p.  21. 

(4)  Loc.  cit.  vol.  8,  pp.  23,  24. 

(5)  Loc.  cit.  Tol.  8,  pp.  107,  108,  iio,  III,  113.  Du  39  août  au 
ier  septembre  1790. 

(o)  Loc,  cit.  vol.  7,  p.  168. 
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de  la  route  de  Pintendre  qui  avait  été  tracée  dès  le  22 
novembre  1779  (!). 

En  1792,  François  Vallerand  et  Joseph  Lecours, 
ayant  obstrué  au  moyen  d'une  pêche  la  place  d'embar- 
quemeut  de  la  côte  de  la  Cabane  des  Pères,  les  cano- 
tiers et  les  gens  de  Beaumont  portèrent  plainte  et  ordre 
fut  donné  d'enlever  l'obstruction  (2). 

En  1793,  à  la  demande  de  Caldweli.le  chemin  du 
trait  quarré  de  Pintendre  fut  continué  (3). 

Enfin,  en  1794,  le  grand  voyer  Taschereau,  tou- 
jours à  la  demande  de  Caldwell,  se  transporta  au  haut 
du  village  Taniata  et  des  terres  appelées  Pointes  de  la 
rivière  Etcheinin  et  fixa  un  chemin  de  front  et  une  route 
de  sortie  au  village  de  Bcaulieu  qui  n'en  avait  pas  depuis 
son  établissement. 

Voici  les  noms  des  habitants  qui  étaient  alors 
fixés  dans  cette  région  et  dont  les  terres  furent  tra- 
versées par  le  nouveau  chemin  :  Etienne  Demers, 
Joseph  Demers,  Louis  Boucher,  Charles  Couture  père, 
Louis  Cadoret.  Joseph  Lambert,  Jean-Marie  Gaudreau, 
Etienne  Demers  père,  Antoine  Boucher,  Michel  Bou- 
tin,  François  Couture,  père  et  fils,  Laurent  Couture  fils, 
Paul  Roberge,  François  Simoneau,  Joseph  Elk,  Jean 
Couture,  Laurent  Laliberté,  Thomas  Lafrance  (4). 

(1)  Loc.  cit.,  vol.  7,  p.  170. 

(2)  Peignants  :  Pierre  Baron,  Pierre  Carrier,  Alexis  Lamarre.  Loc. 
cil-,  »ol.  8,  p.  153. 

(3)  Loc.  cit.,  vol.  8,  p.  165. 

(4)  Loc.  cit. ,  vol.  9,  p.  35. 


CHAPITRE  SEIZIÈME 


Pourquoi  l'histoire  de  la  voirie  trouve  ici  sa  place.  — I.e charretier  irlan- 
dais embourbé.  —La  calt-che  seigneuriale  de  Caldwell.—  Aventure 
du  prince  William-Henry  à  la  Fointe  de  Lévy.en  1787. —Chemins 
de  poste. — Comment  l'on  voyageait  autrefois. 


Les  détails  de  chemins  et  de  routes  et  de  procès- 
verbaux  de  grands-voyers  que  nous  venons  de  donner 
pourront  paraître  oiseux  à  plusieurs,  et  pourtant  l'his- 
toire de  la  voirie  n'est  pas  à  négliger  dans  une  étude 
du  genre  de  celle  que  nous  poursuivons.  Ouand  on 
écrit  l'histoire,  surtout  l'histoire  locale,  il  faut  s'attacher 
à  être  .scrupuleusement  exact,  ne  négliger  rien  pour 
être  en  toute  rencontre  d'une  extrême  précision,  pour 
déterminer  le  jour  et  l'heure  de  chaque  incident,  de 
chaque  chose,  de  chaque  scène. 

Comme  M.  Edmond  F5iré(r),  nous  ne  sommes  pas 
de  ceux  qui  tiennent  les  dates  pour  une  cjuantité  négli- 
geable, estimant  au  contraire  que,  sans  elles,  le  récit  a 
toujours  quelque  chose   de  vague,  de  flottant,  et  man- 

(i)  Causerie  littéraire  :  NapoUon  tt  sa  familU. 


i\\ 


186 


m  ! 


w\\ 


que  de  cette  fixité  qui  est  un  des  caractères  de  la  véri- 
table histoire. 

Les  chemins  et  les  routes  ont  une  si  grande  impor- 
tance à  la  campagne,  ils  sont  si  souvent  l'occasion  des 
conversations  quotidiennes,  la  source  de  tant  de  chi- 
canes et  de  procès  qu'il  importe  de  savoir  en  quelles  cir- 
constances i'.s  furent  ouverts  et  ordonnés.  Quand  ce 
ne  serait  que  pour  connaître  où  prendre  les  procès-ver- 
baux qui  contiennent  les  règlements  qui  concernent 
ces  chemins  et  cjui  les  gouvernent  encore  pour  la  plu- 
l)art,ce  que  nous  venons  de  dire  aurait  déjà  une  grande 
utilité.  11  arrive  presque  tous  les  jours  qu'on  soit  obligé 
d'y  référer,  et  l'histoire  de  la  seigneurie  ne  serait  pas 
complète  sans  cela.  Que  ceux  quecesrninutiesennuient 
les  laissent  de  côté.  Nous  écrivons  pour  raconter  les 
faits  et  les  emmagasiner  pour  ainsi  dire.  Chacun 
pourra  s'en  servir  à  sa  volonté  ou  à  sa  guise. 

11  ne  faut  pas  croire  que  ces  chemins  grossière- 
ment tracés  à  travers  les  forêts, fussent  tous  carossables. 
Ils  ne  !e  sont  pas  encore  et  à  plus  forte  raison  ne  l'é- 
taient-ils  pas  au  temps  dont  i;ous  parlons,quand  on  se 
contentait  d'abattre  les  arbres,  d'essoucher  tant  bien 
que  mal,  de  combler  les  ornières  avec  des  cailloux  et 
de  jeter  quelques  troncs  àpeine  ébauchés  sur  les  ravins 
et  les  ruisseaux. 

Le  grand  voyer,  appelé  par  les  intéressés,  se  con- 
tentait de  trouver  à  tâtons  la  meilleure  direction  à  don- 
ner à  une  nouvelle  route  de  façon  à  lui  faire  éviter 
autant  que  possible  les  savanes  et  les  montées  ardues. 
Il  plaquait  les  arbres,  distribuait  les  parts  de  chacun, 
dressait  procès-verbal  et  le  capitaine  de  milice  faisait 
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le  reste.     C'était  à  ce  dernier  à  commaiiLlcr  les  colons 
et  les  corvées  et  à  dirifrer  travaux. 

Sur  ces  routes  primitives  on  conçoit  que  les  pro- 
meneurs se  faisaient  rares  et  cjue  les  véhicules  avaient 
besoin  d'être  solidement  bâtis  pour  résister  au.\  chocs 
et  aux  heurts  de  toutes  sortes.  On  ne  sera  donc  pas 
étonné  si  nous  disons  qu'un  des  villages  d'Arlaca  sur 
les  hauteurs  de  la  Pointe  de  Lévy  a  pris  dès  lors  et  a 
gardé  le  nom  de  Brise-Culottes  et  un  autre  celui  de 
TroDipc-Soiii'is.  Dans  la  paroisse  de  St-Nicolas,  un 
village  de  la  deuxième  concession  a  aussi  une  appella- 
tion tout  aussi  significative  puisqu'il  est  connu  encore 
sous  le  nom  de  V'ire-Crcpes. 

On  raconte  qu'un  charretier  irlandais,  voyant  sa 
voiture  embourbée  dans  une  profonde  ornière  et  déses- 
pérant de  l'en  pouvoir  tirer  malgré  les  volées  répétées 
de  bois  vert  qu'il  donnait  a  son  cheval,  se  mit  à  invo- 
quer Saint-Patrice,  mais  Saint-Patrice  resta  sourd  à  sa 
voix  et  la  charette  ne  broncha  pas.  Il  invoqua  alors 
Saint-Dunstan,  mais  Saint-Dunstan  avait  bien  d'au- 
tres choses  à  voir.  Saint-Edouard,  Saint-Georges  et 
Saint-Canut  y  passèrent  tour  à  tour,  sans  plus  de 
succès.  Alors,  le  bon  Irlandais,  pris  de  désespoir, 
adressa  sa  prière  à  tous  ses  saints  patrons  réunis.  Et 
voilà  que  le  cheval,  dans  un  effort  suprême,  s'élança 
et  sortit  si  violomment  du  trou  où  il  était  comme  enlisé 
que  les  roues  du  lourd  camion  se  brisèrent  en  mille 
éclats. 

Allons  !  Allons  !  mes  saints  patrons,  s'écria  alors 
Paddy,  plus  doucement,  je  vous  ai  bien  dit  de  pous- 
ser mais  pas  tous  ensemble  s'il  vous  plait. 
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Celui  qui  connaît  les  côtes  ardues  de  la  Pointe  de 
Lëvy  et  des  bords  de  la  Chaudière  et  de  l'Etchemin, 
ou  qui  a  traverse-,  par  une  nuit  noire  ou  par  une  pluie 
d'automne,  l'ancienne  route  du  bois  de  Sartigan  qui 
menait  à  la  Beauce  ou  encore  la  P/i'e  célèbre  de  Saint- 
Henri,  comprendra  que  les  bons  paysans  de  Lauzon, 
comme  le  chantier  irlandais,  eurent  plus  d'une  fois 
l'occasion  d'invoquer  leurs  saints  patrons  pour  les  aider 
à  sortir  des  mauvais  précipices  où  ils  se  trouvaient  par- 
fois ])erdus. 

C'est  sans  doute  pour  cela  qu'ils  ont  transformé 
les  noms  du  village  de  Sarasto  et  du  bois  de  Sartigan 
en  Saint-Roustaud  et  Saint-Ignan  (i).  Qui  sait  si 
ces  patrons  d'aventure  ne  poussaient  pas  eux  aussi 
tous  enscmole  à  la  roue  quand  l'occasion  s'en  présen- 
tait ? 

Les  anciens  nous  ont  souvent  dit  que,  pour  visiter 
ses  domaines,  le  fastueux  Caldwell  s'était  fait  fabri- 
quer une  voiture  spéciale,  solidement  attachée  à  des 
triples  ressorts  sur  lesquels  elle  reposait  comme  une 
litière.  Cette  calèche  seigneuriale  toute  rembourrée  de 
coussins  moelleux  était  tirée  par  deux  coursiers  vigou- 
reux que  l'on  relayait  de  poste  en  poste.  Caldwell 
n'allait  jamais  en  voyage  sans  se  faire  accompagner 
d'une  nombreuse  domesticité.  Il  lui  fallait  presque 
toujours  son  notaire  ou  son  arpenteur.soit  pour  dresser 
de  nouveaux  titres  de  concession,  soit  encore  pour 
tirer  des  bornes  ou  fixer  des  lignes.  La  tradition  nous 
le  montre  avec  sa  haute  taille  vigoureusement  char- 

(i)  Une  (les  plus  belles  transformations  de  noms  que  nous  connais- 
sions dans  la  région  de  Lauzon  est  celle  du  township  de  Frampton, 
dans  le  comté  de  Dorchester,  dont  on  a  fait  :  S?int-Fondde-tonne. 
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pentée,  à  demi  couché  dans  sa  litière,  et  s'amusant  à 
lancer  des  pierres  aux  chiens  que  ses  équipages  bruy- 
ants avaient  le  don  d'ameuter.  Il  n'arrêtait  jamais 
dans  une  ferme  sans  récompenser  largement  !a  ména- 
gère et  plus  d'une  vieille  au  chef  tremblotant  nous  a 
raconté  que  le  seigneur  Caklwell  lui  avait  donné  une 
belle  pièce  d'or  pour  une  terrinée  de  lait. 

Si  les  voyageurs  étaient  rares  dans  les  routes  de 
traverse,  par  contre  la  nature  est  si  belle  sur  tout  le 
parcours  du  chemin  qui  longe  les  rives  de  la  Pointe  de 
Lévy  que  les  promeneurs  n'y  manquaient  pas  pendant 
la  saison  d'été. 

C'était  même  une  des  promenades  favorites  du 
prince  William-Henry  pendant  le  séjour  (]u'il  fit  à 
Québec,  Nous  trouvons  à  ce  propos,  dans  un  journal 
encore  manuscrit  rédigé  par  le  notaire  Nicolas-Gas- 
pard Boisseau  qui  vivait  à  .St-Thomasde  Montmagny 
à  la  fin  du  siècle  dernier,  une  charmante  anecdote  dont 

la  scène  se  passa  à  la  Pointe  de  Lévy  le  6  octobre 
1787  (I). 

"  La  Pointe  Lévy,raconte-t-il, n'est  distante  de  la 
ville  de  Québec  que  par  la  traverse  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  qui  y  a  une  demi-lieue  de  large.  C'est  un 
endroit  très  agréable  qui  regarde  en  face  la  ville  de 
Québec  et  la  rade.  Son  A.  R.  a  été  s'y  promener  plu- 
sieurs fois  pendant  son  séjour  dans  ce  pays  et  princi- 
palement le  6  octobre,  où  il  débarqua  avec  plusieurs 
de  ses  officiers  dans  le  dessein  d'aller  visiter  par  curio- 
sité quelques  maisons  d'habitants,  sans  y  être  connu  ; 
ce  qui  était  facile  à  faire  parmi  eux,  qui  s'occupent 
plutôt  à  leurs  travaux  champêtres  qu'à  savoir  distin- 

(i)  Le  manuscrit  de  Boisseau  est  déposé  aux  archives  à  Ottawa 
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guer  un  prince  tl'avcc  d'autres  personnes  de  qualité 
inférieure. 

"  Son  A.  R.  entra  donc  dans  une  maison  oîi  il  ne 
trouva  <|u'une  femme  ;  mais  une  de  celles  qui  sont 
vigoureuses,  (jui  ne  craignent  rien  et  qui  feraif^nt 
volontiers  le  coup  de  poing  avec  plusieurs  hommes  si 
l'occasion  s'en  présentait.  Il  demanda  à  cette  femme 
une  terrine  de  lait  k  boire.  KUe  lui  répondit  d'un  air 
farouche  qu'elle  lui  en  donnerait  s'il  voulait  la  payer 
et  ne  pas  faire  comme  quantité  d'autres  gens  étourdis 
d'oHiciers  qui  venaient  tous  les  jours  chez  elle  lui 
demander  du  lait  à  acheter  et  qui,  ijiiand  ils  l'avaient 
bu  ou  mangé  s'en  rétournaient  sans  payer.  Le  prince 
lui  dit  qu'il  n'en  agirait  pas  ainsi  et  après  l'avoir  assuré 
(]u'elle  ne  perdrait  rien  avec  lui,  elle  fut  enfin  chercher 
une  terrine  de  lait. 

"  S.  A.  K.  après  l'avoir  bu  avec  ses  officiers,  tira 
de  sa  poche  wn*i  />ortugntsi'  et  la  présenta  à  la  femme, 
qui,  la  voyant,  se  mit  à  lui  dire  avec  colère.  Ah  !  ah  ! 
voilà  bien  de  mes  gens  !  On  voit  bien  que  vous  ne 
valez  pas  mieux  que  les  autres  !  C'est  ainsi  qu'ils  font  ; 
ils  me  présentent  des  portugaises  à  changer  pour  un 
demi  scheling.  C'est  bien  me  dire  (|u'ils  ne  veulent 
pas  payer  :  car  le  moyen,  poursuivit-elle,  qu'une  pau- 
vre femme  comme  moi  puisse  changer  ur\(t  portugaise 
moi  qui  ai  à  peine  de  cpioi  acheter  du  pain.  Les  offi- 
ciers de  S.  A.  R.  l'ayant  avertie  c|u'clle  parlait  au 
prince  :  "  Quand  ce  serait  le  roi,  répondit-elle,  ce  serait 
toute  la  même  chose,  il  ne  doit  pas  prendre  ce  ciuî 
m'appartient  sans  le  payer."  Le  prince  à  qui  l'histoire 
plaisait  et  qui  en  riait  beaucoup  avec  sa  suite,  lui  dit  : 
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"  Hc  !  bien  ;  ne  vous  fâchez  pas  la  bonne  mère. 
Prenez  cette /or/w/.'-i^i/.w,  c'est  pour  vous  recompenser 
de  ceux  qui  ne  vous  ont  pas  payée." 

Au  temps  dont  nous  parlons,  les  juges  de  la  cour 
des  plaidoyers  communs  allaient  tenir  deux  fois  l'an- 
née tribunal  dans  les  principales  paroisses  échcloimées 
le  long  du  fleuve.  C'est  ce  qu'on  appcllait  la  toniucc 
(f/n'vt'f  et  i<t  tourna'  fft'h''.  Ces  maj^istrat-s,  peu  habi- 
tués au.x  mauvaises  routes  de  la  campagne,  donnaient 
alors  des  ordres  sévères  aux  grands  voyers.  De  là 
vient,  sans  doute,  le  zèle  et  le  soin  cpic  ces  officiers  pre- 
naient à  l'entretien  des  chemins  (i). 

On  constate  du  reste  à  celte  épo(|uc  (jue  l'admi- 
nistration veillait  d'un  (uil  jaloux  îi  rendre  les  commu- 
nications faciles  et  à  ouvrir  partout  des  voies  nouvelles. 
C'est  dans  ce  temps-là  (]uc  furent  établis  les  chemins 
de  poste. 

(l)  On  lit  dnns  la  Omette  ik  Qu^hei  ihi  21  juin  1770,  smis  It  litre 
Tournée  de  la  roitr,  l'avertissement  qui  suit  : 

A  (liirl)L'c,  le  19  juin  1770. 

Les  habitants  des  paroisses  de  ce  district  sont  avertis,  qu'un  des 
juges  des  plaidoyers  communs  de  (^uél)et'  commencera  sa  tournée  dans 
le  dit  district,  lundi  le  25  de  juin  :  (^)u'il  s'.irrriera  premièrement  à  .St- 
Auguslin,  et  de  là  se  rendra  de  paroisse  en  paroisse  jiis(|u'au  f'ap  Made- 
leine, d'où  il  passera  à  St- Pierre  les  Hecquel.sdu  ^ud,  et  redescendra  jus- 
qu'aux Kamourafkas,  ou  même  plus  bas,  s'il  en  est  besoin.  Aussitôt 
après  .son  retour  dans  cette  ville, il  fera  sa  tournée  au.ssi  dans  les  paroisses 
audessous  de  ^^ontmorency,  aussi  bien  (jue  dans  l'ile  d'Orléans,  et  on 
tâchera  de  faire  savoir  aux  haliitants  de  la  U.\\c.  .^t-l'aul  et  aux  Coudre», 
quand  il  pourra  se  rendre  à  St-l''ran(,ois  Isle  d"(Jrléans,  que  ceux  de 
cette  partie,  (pii  ont  des  affaires,  pui.ssent  l'y  rencontrer. 

A  cette  tournée  le  juge  s'arréler.idans  cliar  pic  paroisse  au  presbytère, 
oii  les  baillis,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera    faite  par  ceux  (jui  ont    à 
porter  plainte,    feront  as'-igner    les  Défendeurs  à    conniaraitre,  dont  ils 
dresseront  une  liste,  afin  de  la  remettre  au  juge,  aussitôt  son  arrivée. 
Par  ordre  de  la  cour, 

BOISSEAC, 

Greftier. 
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Le  i8  mai  17H6,  la  Gazette  de  (P/z/M,  contenait  un 
avertissement  qui  nous  fait  voir  comment  l'on  voya- 
geait alors  : 

Le  commandant  en  chef,  ayant  trouvé  h  propos 
de  rendre  la  communication  entre  Québec  et  la  pro- 
vince voisine,  le  Nouveau  Brunswick,  plus  commode 
pour  les  courriers  employés  au  service  de  Sa  Majesté, 
et  autres  voyageurs,  ainsi  t|ue  pour  faciliter  les  passa- 
gers qui  pourront  (lébanjucr  des  vaisseaux  venant  à 
Québec,  a  jugé  à  propos  de  m'ordonner  d'établir  des 
maisons  de  poste  depuis  la  l'ointe- Lévi  en  descendant, 
jusqu'à  l'entrée  du  chemin  nouveau  cjui  conduit  au  lac 
Temiscouata. 

Ceci  est  donc  pour  avertir  le  public,  (jue  les  per- 
sonnes ci-dessous  nommées /)nt  été  établies  pour  four- 
nir des  chevaux  et  voitures  de  poste  aux  voyageurs 
sur  le  dit  chemin,  à  raison  d'un  chelin  par  lieue  lors- 
que la  voiture  sera  tirée  par  un  cheval,  et  k  raison  d'un 
chelin  et  demi  lorscju'elle  sera  tirée  par  deux  chevaux, 
soit  que  la  voiture  contienne  deux  ou  qu'une  seule  per- 
sonne. 


Paroisses. 

Noms  lies  ni.iitres 
de  poste. 

Distance  en 

lieues. 

rniniel.évi 

Itaptiste  Bé|^in  mènera  à 

Beaunionl 

C.'apiiaine  Roy 

3 

lieues. 

StMichel 

Joseph- Domiiiique  Poliquin 

2% 

St-Valier 

Antoine  Fortin 

2 

Herthier 

Joseph  Biais 

■        1>i 

StTliomas 

jean-Haiiliste  Dupiiis 

a 

Cap  Stlgnace 

Joseph  Fournier 

S 

L'Islet 

Kinmanuel  Després 

3 

St-Tean 

Fran.,ois  Dnval 

3 

St-R(.ch 

Pierre  Sénéchal 

3 

Ste-Anne 

Ka|ihrtei  Martin 

»}i 

Rivière-Ouelle 

Charles  D'Auteuil 

iH 

Haut-Kamouraska 

Antoine  Lebel 

» 

Has-Kaniouraska 

Alexis  Desjardins 

iH 

Kivièie-iluLoui) 

Augustin  Duplesis 

a 

Kntrt^e  chi  Portage  au 

lac  Temiscouata. 

2 

AO/j 

ieues. 

s   i 


—  193  — 


Le  chemin  n'étant  pas  encore  assez  fréquenté 
pour  exiger  qu'on  tint  à  cliaque  maison  de  poste  un 
nombre  de  chevaux  prêts  dan;  l'écurie,  comme  il  était 
prescrit  de  le  faire  sur  les  autres  chemins  Je  la  pro- 
vince, on  espérait  que  les  voya^'curs  attendraient  avec 
patience  le  temps  nécessaire  pour  que  les  maîtres  de 
poste  pussent  faire  venir  leurs  chevaux  du  pacage  en 
été,  ces  pacages  en  certains  endroits,  étant  éloignés  de 
la  maison. 

Vu  que  cet  établissement  nouveau  devait  être 
très  utile  au  public,  on  espérait  que  les  maîtres  de  poste 
sur  ce  chemin  ne  seraient  point  découragés  par  quel- 
que traitement  n.;  que  de  'a  part  des  vo;,  ngeurs  impa- 
tients  (''-avancer  (i). 

L'itinéraire  que  l'on  suivait  pour  se  rendre  de 
Québec  à  Halifax  se  trouvait  celui-ci  : 

Partant  de  la  Pointe  de  Lévy,  on  se  rendait  au 
Portage  à  la  rivière  des  Caps.  De  là,  au  lac  Témis- 
couata,  à  l'établissement  sur  la  Madawaska.  au  grand 
saut  de  la  rivière  St-Jean,à  Ste-Annc  (maintenant  Fre- 
dcrickton),  St-Jean  N.  B.,puis  1  lalifax.soit  797  milles. 

Aucune  personne  ne  pouvait  laisser  le  pays  ssns 
un  laissez-passer  du  secrétaire  de  la  province,  que  l'on 
obtenait  en  mettant  son  nom  à  l'office  du  secrétaire 
30  jours  avant  le  départ,  ou  en  donnant  deux  cautions 
pour  le  paiement  de  toutes  dettes  qui  pourraient  paraî- 
tre au  dit  office  pendant  ces  trente  jours,  après  quoi 
le  cautionnement  devenait  nul. 

Le  capitaine  d'un  bâtiment,  à  son  arrivée  ou  à  son 
départ,  devait  donner  une  liste  des  passagers  à  son 

(l)  Avii  de  Hiigh  Kinlay,  d«lë  du  bureau  de  poste  de  Québec,  le 
10  avril  1786. 
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bord  au  commandant  en  chef  et  obtenir  la  permission 
de  partir  à  peine  d'une  amende  de  £$0  et  de  payer 
toutes  les  dettes  des  personnes  de  son  bord  non  décla- 
rées qu'elles  auraient  pu  contracter  dans  la  province  (i). 
Four  compléter  ce  chapitre  nous  donnons  ici  l'iti- 
néraire du  chemin  de  poste  entre  Québec  et  Montréal 
en   1799  :  . 

Lieues     Taxe 


De  (Québec  chez  Nicolas  l'Aine  au  Cap  Rouge  Uc"  poste).  3 

De  Nicolas  l'Aine  chez  (linj^ras  à  St- Augustin   3 

De  Gingras  chez  Cirenier  à  la  Fte.  aux  Trembles i^ 

De  Grenier  chez  Grenon  à  do 2 

De  Grenon  à  la  riv.  J.  Cartier 2^'^ 

Grenon    ne  mène  l'hiver  que  chez  Goclin  en  deçà  de  la  riv. 

f .  Cartier,  la  distance  est  de 2|i 

De  Godin  chez  Marcotte  au  Cap-Santé 2^^ 

(Pichay  demeure  à  l'ouest  de  la  riv.  J.  Cartier,  on  prend 
la  poste  chez  lui  en  été,  et  il  mène   chez  Marcotte  au 

Cap  Santé) 2 

De  Marcotte  chez  Noé  à  Deschambault 3 

De  Noé  chez  Kolet  aux  Grondines 2yi 

De  Rolet  chez  Boisvert  bout  de  l'ouest  des  Grondines 2 

De  Boisvert  au  bord  de  la  riv.   .Ste-Anne, 2 

Boisvert  passe  la  rivière  sur  la  glace  en  hiver,  et  mène  chez 

Perin  alors  on  paie 

De  Perin,  côté  de  l'ouest   de  la  riv.   Ste-Anne  chez  Guil- 

lette  à  Batiscan,  en  été 2 

En  hiver    Perin  passe  la  rivière   Batiscan  sur   la  glace   et 

mène  chez  Goin,  alors  on  paie 2 

De  Goin  côté  de  l'ouest  de    Batiscan  chez  Duval  à.  Cham- 

plain 2 

De  Duval  à  Champlain  chez  LaCroix,  même  paroiàse 2^ 

De  LaCroix  chez  Rocheleau  au  Cap  la  Madeleine 2 

De  Rocheleau  chez  Corbin  au  passai;e  de  St-Maurice i 

De  Corbin  chez  Pratt  aux  3  Rivières i 

La  plupart  des  voyageurs  préfèrent  d'aller  au  Cap  Made- 
leine aux  3  Riv.  par  eau,  l'on  paie  pour  i  ou  2  per- 
sonnes   , 

De  Pratt  chez  J.  Panneton  i  la  Pte.  d^  lac 3 

De  J.  Panneton  chti  Jean  Lord  à  Machiche 3 

De  Jean  Lord  chez  Forbes  k  la  Riv.  du  Loup 3 

De  Forbes  chez  Belaire  à  Maskinongé 2 

De  Belaire  chez  Trudelle  à  New- York 3X 

(i)  Ordonnance  du  aj  avril  1777. 
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Lieues  Taxe 
s.  d. 

De  Trudcl  chez  Marchand  à  Berthier 4  40 

De  Marchand  chez  Lafontaine  à  Daulray 2%  2    6 

De  Lafontaine  ckez  Robillard  i  la  Valtfie 3'-^  26 

De  Robillard  chez  Dunoyer  à  St-Sulpicc 2>^  2     6 

De  Dunoyer  (i)  chez  Deschamps  à  Repentigny 2  2    o 

De  Dubreiiil  bout  de   l'île  chez    P.    IJriond  à    la  Tte,   aux 

Trembles 2  '  ;  2     6 

De  P.  Briond  à  la  ville  Je  Montréal 3'  5     q 

Une  calèche  A  ?  chevaux  Cheval  et  cavalier. 

Du  Cap  Roui3;e                    8  sols.  12  sols.  4  sols. 

Dejacque  Cartier  18  14  9 

De  Ste-Anne  15  10  S 

De  Batiscan  15  10  § 

De  Champlain  8  9  '        %■ 

Des  Chenaux  18  24  ft' 

De  Repentigny  au  bout  .  ' 

de  l'île  de  Montréal  60  60  '     40           ' 

Le  chemin  de  poste  de  Québec  à  Montréal  com- 
prenait alors  75  lieues  et  un  quart  avec  29  relais  et  la 
traversée  de  sept  rivières  et  coûtait  $16.  4 ç  de  voiture 
et  9  schellings  et  2  deniers  de  traverse.  L'ordinaire 
était  de  charger  un  schelling  par  lieue. 

(i)  Dunoyer  n'arrête  pas  chez  Deschamps  enhiver.  Il  traverse  la  rivière 
sur  la  glace  et  mène  chez  Dubreuil,  au  bout  de  l'île  de  Montréal  et  alors 
on  lui  paie  2  s.  6. 

Les  traverses  se  paient  séparément  des  postes.  ,         '       " 
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CHAPITRE  DIX-SEPTIEME 


Les  années  de /a  .^/■rt«i'/<  nointur. — Le  curé  de  Québec,  M.  HuJ)ert, 
se  noyé  en  face  de  !a  Pointe-de  Lévy.— Curés  de  Saint-Nicolas, 
de  1778  à  1794.— M.  Berthiaume  va  à  Montréal. 


Pendant  toute  la  querelle  au  sujet  de  la  restau- 
ration de  l'église  de  Saint  Joseph  qui  se  termina 
si  brusquement  par  le  coup  de  tonnerre  de  1790,  il 
semble  que  la  nature  ait  voulu  frapper  les  imagina- 
tions par  des  phénomènes  extraordinaires. 

C'est  en  effet,  durant  la  décade  de  1780  à  1790, 
que  la  région  de  Québec  fut  enveloppée  en  plein  jour, 
à  plusieurs  reprises,  dans  les  plus  profondes  ténèbres. 
Quel  est  celui  de  notre  génération  qui  n'ait  pas  enten- 
du parler  par  les  anciens  des  années  àc  la  grande  noir- 
ceur ? 

C'est  dan.s  l'été  de  1780  que  ces  phénomènes 
commencèrent  à  se  produire.  Le  3  de  juin,  la  ville 
de  Québec  et  la  campagne  environnante  furent  tout 
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à  coup  plongées  dans  l'obscurité.  Et  l'on  chercha  en 
vain  la  cause  de  cette  perturbation  atmosphérique  (l). 
Le  dimanche,  16  octobre  ijSsJ'aiv  fut  enveloppé 
d'un  brouillard  très  épais,  qui  se  dissipa  vers  les  dix 
heures  du  matin.  "  L'atmosphère  était  de  couleur 
jaune  mais  enflammée,  dit  la  Gazette  de  Québec.  Envi- 
ron deux  heures  aprè-î  midi  le  temps  s'obscurcit  par 
dégrés,  au  point  qu'à  deux  heutes  et  demie  l'obscurité 
était  telle  qu'il  n'était  pas  possible  de  se  voir  dans  les 
maisons.  Cette  obscurité  régna,  vin^t  minutes,  à 
laquelle  ont  succédé  les  éclairs,  le  tonnerre  et  la  pluie, 

(l)  Cf.  Journal  <U  Thomfiiou.  Ce  journal  manuscrit,  (|iii  comprend 
lieux  volumes,  coninienct  le  14  septembre  1779  et  leriiiiné  en  1782, 
est  déposé  à  la  hihliothcque  de'  \\\  Smiétr  litéiaii;-  et  hisloiiijiu  de 
•  Juébec.  Thompson  était  surveillant  des  travau:<  du  département  des 
ingénieurs  militaires.  Aussi  son  journal  n'est,  (xiur  la  plus  grande 
partie,  qu'un  délnil  de  ces  travaux. 

"  I  hâve  therefore  determincd,  dit-il  sur  la  incniièrc  page,  to  take 
down  sonie  mémorandums,  and  occurences,  relative  toiht  works,  by 
way  of  a  journal  with  a  view  10  refer  to  them,  it  unhappily  I  shouM 
he  involved  with  any  difiîculty,  \»hen  bare  inemory  niay  not  be  sutili- 
cicnt  toextricate  me  out  of  it,  by  which  mtans,it  if  possible  I  may  hâve 
it  in  my  power  to  clear  myself  even  beyond  contradiction." 

Il  entremêle  le  détail  de  son  ouvrajje  île  (pioUiues  faits  d'occasion.s. 
Réele  générale,  il  s'y  montre  fanatique  et  bigot.  Il  aime  surtout  à  .se 
moquer  des  prêtres  et  des  pratiques  de  la  leliKion  catholique.  Ainsi 
lorsqu'il  assiste  à  un  diner  à  St-  Th<imas,  il  raccmte  que  le  curé  r'y  grise 
et  chante  des  chansons  d'amour  ou  obscènes  (26  lévrier  1780).  Le  curé 
de  St-Jean,  fie  d'Orléans,  après  diner,  leur  donne  un  violon  pour  s'  .mu- 
ser (15  mai  1780).  Il  se  moque  des  habitants  de  Beauport  qui  sont 
allés  en  procession  à  .St-Anne  pour  demander  (juc  l.i  plaie  des  ciif  lilles 
cesse.  Le  curé  avait  fait  jusque  là  de<  processions  inutiles.  N'est-il 
pas  ridicule,  dit-il,  de  s'adresser  à  ces  Saints  d'appointcment  terrestre  ? 
(21  juillet  1781).  Le  18  mars  1782,  il  constate  qu'il  n'y  a  personne  à 
l'ouvrage.  "  Ils  sont  tous  allés  hier, dit-il, rendre  leur  dévotion  bachana- 
lesque  à  leur  ivrogne  de  .St- Patrice.  " 

Thompson  épousa  le  6  décembre  17S0  Fnnnv  Cooper,  qui  habitait 
avec  sa  tante,  la  belle  Madame  Prenlice,  rellclà  même  q\ii  faillit  faire 
perdre  la  tête  au  fameux  amiral  Nelson.  Thompson  n'était  pas  aussi 
sentimental  que  le  héros  de  Trafalgar,  si  l'on  en  juge  )îar  la  simple  et 
courte  entrée  qu'il  fait  dans  son  journal  au  '.en<lemain  de  ses  noces  ; 
"  7th  dec.  1780:  IVinii  at  ea:it.  Weather  Cloiuiy  aitJ  modti\Uely  Cùhi.' 
Il  semble  que  Nelson  aurait  <lit  autre  chfjfe. 
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qui  ramenèrent  la  clarté  peu  à  peu.  Cependant  à 
trois  heures  on  eut  de  la  peine  à  lire  sans  chandelle. 
Cette  clarté  dura  peu,  l'obscurité  se  repandit  de  nou- 
veau à  trois  heures  sept  minutes  et  parvint  par  degré 
au  même  point.  Jamais  nuit  ne  fut  plus  obscure.  A 
trois  heures  et  quatorze  minutes  le  nuage  se  dissipa, 
mais  les  éclairs,  le  tonnerre  et  une  pluie  abondante 
continuèrent  jusqu'à  environ  cinq  heurcset  demie."  (i) 

Trois  ans  après,  presque  à  la  même  date,  le  9 
octobre  178B,  (jui  était  aussi  un  dimanche,  on  eut 
encore  une  obscMiitc  extraordinaire  entre  quatre  et 
cinq  heures  du  sr,ir,  bien  que  l'atmosphère  fut  d'un 
jaune  lumineux  au  dessus  de  la  ville,  dit  la  Gazette  de 
QiUbee  (2).  Il  y  eut  ensuite  des  rafales  de  vent  et  de 
pluie  qui  continuèrent  une  grande  partie  de  la  nuit 
avec  beaucoup  de  tonnerre  et  d'éclairs,  chose  d'autant 
plus  remarquable  dans  cette  saison  que  la  veille  il 
avait  gelé  très  fort. 

Le  samedi  suivant,  qui  était  le  i5,  vers  trois  heu- 
res et  un  quart  l'obscurité  fut  plus  grande  qu'elle  n'avait 
été  le  dimanche  précédent,  l'atmosphère  à  peu  près 
semblable,  et  suivie  de  même  par  des  coups  de  ton- 
nerre et  d'éclairs. 

"  Dimanche  le  16,  il  faisait  le  matin  tout  à  fait 
calmé,  avec  une  brume  épaisse,  qui  dura  jusqu'à  envi- 
ron dix  heures,  que  le  vent  qui  commença  alors  à  souf- 
fler de  l'est,  la  dissipa.  Environ  une  demie  heure 
après  le  temps  devint  tellement  sombre  qu'on  ne  pou- 
vait lire  dans  les  maùsons  l'imprimé  ordinaire.  Cette 
obscurité  dura  environ  dix  minutes,  et  fut  suivie  com- 

(i)  Numéro  du  27  octobre. 
(2)  Numéro  du  20  octobre. 
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me  les  autres  fois  d'un  vent  impétueux  et  d'un  orage 
de  pluie,  après  quoi  le  temps  redevînt  clair.  Depuis 
midi  cinq  minutes  jusqu'à  midi  dix  minutes  l'obscurité 
fut  tel  que  les  ministres  des  églises  anglicanes  et  pres- 
bytériennes à  Québec  furent  obligés  d'interrompre 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'on  eut  allumé  delà  chan- 
delle. Mais  depuis  deux  heures  jusqu'à  environ  deux 
heures  et  dix  minutes,  il  fit  aussi  noir  qu'il  fait  ordi- 
nairement à  minuit  lorsqu'il  n'y  a  point  de  clair  de 
lune.  A  trois  heures  quarante  trois  minutes  les  ténè- 
bres recommencèrent  et  durèrent  environ  sept  minutes. 
Il  y  eut  encore  un  autre  intervalle  où  l'obscurité  fut 
considérable  entre  quatre  heures  trente  cinq  minutes 
et  quatre  heures  quarante  cinq  minutes.  On  dina  à 
Québec  à  la  chandelle,  et  durant  presque  tout  l'après 
midi  on  ne  fît  que  les  allumer  et  les  éteindre,  suivant 
que  les  ténèbres  venaient  ou  se  dissipaient.  Il  est  à 
remarquer  que  chaque  intervalle  d'obscurité  fut  suivi 
et  quelques  uns  précédés  de  vent,  de  pluie  et  de  ton- 
nerre et  que  l'atmosphère  était  ainsi  qu'il  est  décrit 
cidessus.  Il  fut  remarqué  durant  ces  intervalles,  qu'il 
paraissait  y  avoir  deux  courants  d'air  contraires,  dont 
l'un,  qui  était  le  plus  élevé,  poussait  une  étendue  de 
nuages  lumineux  vers  le  nord  est  et  l'autre  chassait 
au  sud  ouest  avec  beaucoup  de  rapidité  des  nuages 
noirs,  épais.  L'eau  qui  tomba  pendant  ces  orages 
était  presque  noire." 

On  conçoit  que  ces  phénomènes  extraordinaires 
donnèrent  occasion  à  toutes  les  conjectures.  Quelques 
personnes,  curieuses  de  s'instruire,  essayèrent  d'y  trou- 
ver des  raisons  scientifiques.  Un  médecin  de  Québec, 
s'étant  aperçu  que  l'eau  qui  tombait  était  d'une  cou- 
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leur  noire  et  dégageait  une  odeur  considérable  de 
souffre,  en  plaça  dans  un  vase  au  milieu  de  sa  cour. 
Au  bout  de  quelques  jours,  il  put  constater  que  les 
matières  qu'elle  tenait  en  suspens  étaient  en  effet  des 
composés  de  souffre.  Il  émit  de  là  la  théorie  que  ces 
phénomènes  étaient  causés  par  l'inflammation  de  quel- 
ques mines  dans  une  partie  éloignée  du  pa)  s,  et  que 
la  fumée  épaisse  qui  en  sorlait,  .n  se  condensant  dans 
l'air,  avait  été  emportée  par  le  vent  jusque  sur  notre 
région. 

Le  vulgaire,  qui  n'aime  point  à  se  fatiguer  l'esprit 
par  des  recherches  trop  compliquées,  crut  voir  dans 
ces  grandes  noitreurs  un  avertissement  céleste.  Il  y 
eut  alors  beaucoup  de  conversions  éclatantes.  Des 
pécheurs  endurcis  devinrent  des  citoyens  modèles. 

Certes,  la  IVovidcnce,  dans  ses  impénétrables  des- 
seins, peut  user  de  tous  les  moyens  pour  ramener  dans 
la  bonne  voie  ceux  qui  s'en  écartent.  Mais  dans  l'es- 
pèce il  est  permis  de  croire  ou  de  supposer  que  les 
jours  Ag  grande  noirceur,  dont  nous  venons  de  parler, 
avaient  des  causes  tout  à  fait  terrestres. "Des  inflamma- 
tions de  mines  sulfureuses  lointaines,  comme  le  pensait 
le  bon  docteur,  ou  de  gigantesques  feux  de  forêts  dans 
nos  régions  du  nord  ou  de  l'ouest.ont  pu  fort  bien  trou- 
bler l'atmosphère  au  point  de  jeter  toute  une  région 
dans  l'obcurité.  De  semblables  phénomènes  se  sont 
produits  de  notre  temps,  mais  grâce  à  la  rapidité  des 
voies  de  communication  et  à  la  facilité  avec  laquelle 
on  peut  maintenant  connaître  du  jour  au  lendemain  ce 
qui  se  produit  sur  la  surface  entière  du  globe,  il  a  tou- 
jours été  facile  d'en  donner  la  rai.son  immédiate. 
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Quoiqu'il  en  soit,  nos  ancêtres  de  la  fin  du  siècle 
dernier  furentbien  tourmentés  de  ces  grandes  noirceurs. 
Ils  en  gardèrent  un  impérissable  souvenir,  que  la  tra- 
dition populaire  nous  a  conservé  jusqu'à  nos  jours  (i). 

Au  temps  dont  nous  parlons,  un  autre  événement 
tragique  frappa  vivement  les  imaginations, 

Le  prédécesseur  du  curé  Berthiaume,  M.  Hubert, 
après  son  départ  de  la  Pointe  de  Lévy,  avait  été 
nommé  à  la  cure  de  Québec. 

Au  printemps  de  1792,  il  s'embarquait  sur  une 
chaloupe  de  St-Jean  de  l'île  d'Orléans  avec  douze  autres 
passagers,  pour  descendre  le  long  du  fleuve.  Arrivé 
près  de  la  Pointe  de  Lévy,  à  un  endroit  fort  connu  des 
marins,  et  que  l'on  appelle  dans  la  région  :  entre  les 
deux  églises,  la  chaloupe,  frappée  tout-à-coup  pur  une 
bourrasque  de  vent,  chavira  en  plein  courant,  entraî- 
nant dans  l'abîme  ses  treize  passagers. 

Des  canotiers  de  la  Pointe  de  Lévy  qui  se  trou- 
vaient en  ce  moment  sur  le  rivage  avaient  été  témoins 

(i)  Diins  les  Mémoires,  pour  F  histoire  des  .uiemei  et  t/es  //eaux  arts 
de  1734,  p.  174,  on  itoiive  l'extrait  qui  suit  d'une  lettre  «le  (Juébec  du 
19  octobre  1733  : 

"  Une  pluyc  de  cendres  tomba  le  26  may  sur  les  (juatre  heures  du 
matin.  Elle  fut  précédé  d'un  nuage  épais  et  noir  comme  de  l'encre  ; 
quelque  temps  après  le  ciel  parut  en  feu  dans  toute  l'éieiidue  de  l'Iiurison. 

"  A  sept  heures  du  matin  autre  décoration  ;  J.;i  couleur  du  feu  se 
dissipa,  et  fit  ^lace  à  un  jaune  clairet  transparent  (|ui  ct)Uvrait  toute 
l'atmosphère. 

"  M.  l'intendant  a  jngé  ce  phénomène  digne  des  recherches  de 
Messieurs  de  l'Académie  des  sciences.  Il  en  a  dressé  lui-même  un 
mémoire  qu'il  envoyé  à  M.  le  comte  de  M*ure|)as,  avec  deux  petits 
paquets  ou  échantillons  de  la  cendre  céleste  recuillie  très  soigneusement 
sur  le»  plantes  du  jardin  et  sur  les  bords  des  fenêtres  du  palais. 

"  il  est  à  observer,  qu'on  vit  alors  dans  les  i)ois  des  feux  errants 
cà  et  là  sans  tenir  de  route  certaine, 

"  Une  personne  digne  de  foi  vient  de  m'assurer  qu'en  1706,  il  avait 
été  témoin  oculaire  d'un  pareil  phénomène  à  Naples.  Il  y  «n  avait 
plus  d'un  demi  pied  sur  la  surface  de  la  terre,  et  en  plein  raidi  l'obscu- 
rité égalait  celle  de  la  nuit," 
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de  l'acciclcnt.  N'écoutant  que  leur  courage  et  sans  pen- 
ser au  danger  {]ui  les  menaçait,  ils  se  précipitèrent  au 
secours  des  naufragés.  Malgré  tous  leurs  efforts,  ils 
ne  purent  sauver  que  deux  de  ces  malheureux.  Onze 
avaient  disparu,  emportés  par  la  vague. 

Le  curé  Hubert  setrouvait  au  nombredes  victimes. 

Son  cadavre,  trouvé  le  21  mai,  près  de  l'île  d'Or- 
léans, fut  apporté  à  Québec  et  on  l'enterra  à  la  cathé- 
drale sous  la  chapelle  de  la  Sainte-Famille  (i). 

La  fin  tragic|ue  du  curé  Hubert  et  de  ses  compa- 
gnons d'infortune  jeta  un  voile  de  tristesse  sur  toute  la 
région  de  Québec.  On  chante  encore  le  soir  dans  plu- 
sieurs familles  la  complainte  qu'un  poète  inconnu  com- 
posa à  cette  occasion.  M.  Hubert  devait  être  bien 
populaire  part  i  nos  habitants  de  la  campagne,  si  l'on 
en  juge  par  le  grand  nombre  de  ses  portraits  que  l'on 
voit  encore  dans  les  maisons  de  l'île  et  de  la  côte  du 
sud  (2). 

L'endroit  011  il  périt  a  toujours  été  redouté  depuis. 
Tous  nos  marins  le  connaissent  et  savent  le  triste 
drame  qui  s'y  déroula  il  y  a  un  siècle.  Dans  cette  par- 
tie du  fleuve  que  l'on  appelle  "  entre  les  deux  églises  '' 
(3),  il  n'y  a  ni  écueils,  ni  récifs,  mais  c'est  là  que  les 
courants  que  divise  l'île  d'Orléans  se  rencontrent. 
Aussi,  la  mer  qui  peut  être  paisible  devant  Québec,  y 

(i)  Voir  dans  ï Union  libérale^  du  12  octobre  i888,  un  récit 
dëlaillé  de  ce  triste  naufrage.  Le  même  journal  publie  aussi  la  com- 
plainte qui  se  chantait  alors  de  même  que  l'épitaphe  du  curé  Huliert 
que  l'on  peut  voir  sur  un  des  pilastres  de  la  cathédrale  dans  la  cha- 
pelle de  la  Sainte- Famille. 

(2)  Larue.    Voyage  autour  Je  TSle  dt Orléans. 

(3)  I^'église  de  Beauport,  sur  la  rive  nord,  ut  l'église  de  Saint-Joseph 
de  la  l'ointe  de  Lévy,  sur  la  rive  sud,  se  trouvent  vis-à-vi.s  l'une  de 
l'autre. 
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est-elle  toujours  un  peu  agitée.  Par  les  gros  vents  de 
nord-est,  elle  y  devient  même  furieuse.  Dans  le  temps 
où  l'on  .se  rendait  de  Québec  à  l'ile  d'Orléans  en  canot, 
il  se  faisait  toujours  un  silence  absolu  dans  les  embar- 
cations au  moment  où  elles  franchissaient  ce  lugubre 
endroit.  Les  femmes.accroupies  au  fond  de  la  chaloupe, 
récitaient  le  chapelet  ou  le  De pmfundis  pour  les  bon- 
nes âmes  des  trépassés. 

Hélas  .'  combien,  parmi  ces  braves  gens,  avaient 
vu  disparaître  là  de  leurs  parents  ou  de  leurs  amis  ! 

Que  de  tristes  souvenirs  encore  rappellent  toutes 
ces  anses  pittoresques  de  la  côte  de  Lévy  ? 

Elles  possèdent,  en  effet,  un  lugubre  privilège  : 
celui  de  recueillir  presque  toutes  les  malheureuses  vic- 
times que  fait  le  fleuve  Saint-Ivaurent.  Là  viennent 
atterrir  les  cadavres  des  noyés,  non-seulement  de  la 
région  de  Québec,  mais  bien  souvent  aussi  de  tout  le 
pays  qui  s'étend  jusqu'à  Montréal.  On  en  cite  des 
exemples  curieux.  En  voici  quelques  uns  entre  autres. 
Nicolas  Garnier,  noyé  aux  Trois-Rivières,  pendant 
l'hiver  de  1647,  fut  retrouvé  le  6  juin  1648  à  la  Pointe 
de  Lévy. 

Le  23  juin  1726,  le  curé  donne  la  sépulture  à  une 
fille  appelée  Marie-Anne  Bourbeau,  de  la  paroisse  de 
St-Augustin,  noyée  depuis  huit  jours  et  dont  le  corps 
était  venu  atterrir  dans  sa  paroisse.  Le  7  juillet  1728, 
est  enterré  Jacques  Sale,  noyé  en  repassant  de  Québec 
le  premier  juillet  et  dont  le  corpsa  été  trouvé  et  ramené 
à  St-Joseph. 

Le  premier  juillet  1740,  on  enterre  à  la  Pointe  de 
Lévy  le  corps  de  Chateauvert,  noyé  à  la  Pointe-aux- 
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Trembles  (i).  Le  22  mai  1794  a  lieu  la  sépulture  de 
Alexis  Piché,  noyé  au  Cap  Santé. 

C'est  aussi  à  la  l'ointe  de  Lévy  qu'on  trouva  le 
cadavre  d'une  des  victimes  du  naulVcige  qui  eut  lieu  à 
la  rointe-aux-Trcmblcs  vers  1879,  quand  le  yacht  du 
docteur  Delisle  chavira,  ayant  à  son  bord  plusieurs  des 
principales  familles  de  l'endroit. 

Un  des  cas  les  plus  extraordinaires  dans  l'espèce 
est  celui-ci.  On  se  souvient  que  dans  l'été  de  1892. 
un  yacht  de  Montréal,  le  Mùniie-'uui-ivo,  chavira  près 
de  St- Lambert,  en  face  de  l'île  au  Massacre,  entraînant 
dans  le  fleuve  six  des  personnes  cjui  le  montaient.  \jn 
des  cadavres  fut  retrouvé, une  semaine  après,àla  Fointe- 
de  Lévy,  à  plus  tic  190  milles  du  lieu  du  sinistre  (2). 

Une  loi  de  1880  (3)  avait  décrété  que  tout  cada- 
vre humain  trouvé  dans  les  limites  d'une  cité,  ville, 
village  ou  paroisse,  devait  être  inhumé  aux  frais  delà 
municipalité.  On  comprend  que  cette  disposition  deve- 
nait onéreuse  pour  ces  braves  gens  de  la  Pointe  de 
Lévy  ou  de  Beaumont  qui,  chaque  été,  trouvent  dans 
leurs  pêches  ou  sur  la  grève  une  dizaine  de  noyés.  lùi 
1884,  les  Beaumontois  s'agitèrent  et  parvinrent,  grâce 
aux  efforts  de  leur  député  M.  l'aucher  de  Saint- Mau- 
rice, à  se  faire  relever   de  cette    imposition    ainsi  que 

(i)  Le  15  juillet  1741,  a  lieu  la  sépulture  de  Frani,()is  t;r>urace, 
matelot  du  navire  le  Sl-Frau<ois,  noyé,  de  la  paroisse  de  Dompierre, 
évêché  de  la  Rochelle. 

Le  6  août  175^,  sépulture  de  Pierre  Buisson,  noyé,  de  Dinan, aide- 
timonier  à  bord  du  Tigre,  vaisseau  du  roi  commandé  par  M.  de  la  Vil- 
leon. 

Le  10  avril  1795,  à  St-Nicolas  se  noya  un  nègre  nommé  Marc, 
natif  de  Pcnsylvanie,  employé  au  seivice  du  colonelCaldwell. 

(3)  Star,  du  11  juillet  1892. 

(3)  43-44  Victoria,  chap.  10,  sec.  5. 
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leurs  voisins  de  la  Pointe  de  Lcvy  (i).  C'est  le  coro- 
ner  qui  pourvoit  maintenant  dans  ces  endroits  aux  frais 
d'inhumation  des  noyés. 

Mais  laissons  ces  sinistres  anecdotes  pour  revenir 
au  curé  Berthiaunie. 

La  paix,  qu'il  aimait  tant,  lui  était  revenue,  ou  à 
peu  près,  avec  l'année  1788.  il  put  jouir  alors  de  quel- 
que tranquillité  et  se  livrer  aux  (inivres  qu'il  préférait. 
Quoiqu'il  n'eut  plus  à  faire  la  desserte  de  .Saint-Henri, 
il  se  rendait  encore  quelqucffjis  dans  cette  nouvelle 
paroisse,  pour  y  revoir  ses  anciennes  ouailles  et  porter 
des  paroles  de  consolation  à  son  confrère,  M.  Vézina, 
qui,  lui  aussi,  était  en  butte  au.x  ennuis  que  cause  tou- 
jours une  construction  d'église  ou  de  presbytère.  Beau- 
mont,  qui  n'avait  pas  de  pa.steur  depuis  plusieurs 
années,  eut  aussi  l'avantage  de  recevoir  alors  les  secours 
religieux  du  bon  curé. 

Dans  ses  visites  vers  les  régions  de  l'Etchemin  et 
de  la  Chaudière,  qui  dépendaient  encore  de  St-Joseph, 
M.  Berthiaume  aimait  aussi  à  pousser  ses  courses  jus- 
qu'à Saint-Nicolas.  En  1778,  il  y  assistait  à  l'inhuma- 
tion du  frère  récollet  Bonaventure  Carpentier.  Que  de 
fois  encore  il  y  retourna  pour  rencontrer  les  succes- 
seurs du  pieux  récollet  ? 

Pendant  le  long  ministère  de  M.  Berthiaume,  cinq 
curés  vinrent  tour  à  tour  s'asseoir  au  presbytère  de 
Saint-Nicolas  : 

Pierre-Victor  Archambeault,  du  18  octobre  1778 
au  10  octobre  1783. 

Jean-Baptiste  Griault,  du  17  octobre  1783  au  18 
septembre  1786. 

(i)  47  Victoria,  chap.  13. 
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Louis- Ainablc  I^revost,  du  i8  octobre  i7S6au  20 
septembre  1790. 

Jean- Haptistc- Antoine  Marchetcau,  du  2^  novem- 
bre 1790  au  8  septembre  1791. 

Charles  Bé^jin,  du  15  octobre  1791  au  17  sei)- 
tembre  1794. 

M.  Arcliambeault,  né  à  la  Pointe-aux-Trembles, 
près  de  Montréal,  le  23  juillet  1750,  ordonné  le  15  août 
1778,  mourut  curé  de  la  Baie  du  Febvre,  le  19  décem- 
bre 1796,  à  l'â^e  de  46  ans.  C'est  pendant  qu'il  était  à 
Saint- Nicolas  que  cliai[ue  paroissien  s'obligea  de  four- 
nir au  curé  une  corde  de  bois  mou  ou  trois  cordons  de 
bois  franc,  par  an,  le  tout  livré  a  la  porte  du  presby- 
tère (1). 

M.  Archambcault  aimait  à  s'occuper  d'agriculture. 
Le  24  avril  1779,  il  achetait  du  seigneur  Henry  Cald- 
well  une  terre  de  six  arpents  de  front,  au  deuxième 
rang  de  Saint-Nicolas,  bornée  au  nord-est  à  Jean-Btc 
Laine  dit  Laliberté,  et  au  sud-ouest  à  Michel  Hcrge- 
ron  (2).  L'automne  suivant  (8  octobre),  il  achetait  de 
Louis  Nadeau  une  terre  au  premier  rang  de  cinq 
arpents  de  front  sur  soixante  et  dix  de  profondeur, 
bornée  au  sud-ouest  à  la  fabrique  et  au  nord-est  à 
Joseph  Boucher  (3).  Le  7  septembre  1782,  il  emprun- 
tait 400  livres  de  Sigismond  Hugget,  ancien  capitaine, 
dans  le  but,  sans  doute,  de  pouvoir  améliorer  ses  pro- 
priétés (4). 

(1)  1782,  étude  de  Berlhelot. 

(2)  Greffe  J.- A.  Panet. 

(3)  Greffe  du  notaire  Grisé  à  Chainb'./. 

(4)  Greffe  J. -A.  Panet.  M.  Vézina,  curé  de  Saint-Henri,  aimait 
aussi  à  s'occuper  de  la  culture  de  la  terre.  Le  6  mai  1783,  Caldwell 
lui  concédait  une  terre  (Greffe  François-Dominique  Rousseau), 
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La  ferme  du  curé  Arcliambcault,  située  comme 
elle  l'était, sur  le  bord  du  fleuve,  aux  abords  du  domaine 
seipineurial  et  de  l'église,  formait  une  des  plus  belles 
exploitations  apjricolcs  de  la  paroisse. 

Kn  1782,  le  bon  curé  fit  épousera  sa  ménagère, 
Marguerite  Cassé,  Jcan-liaptiste  Fréchette,  et  ins- 
talla le  nouveau  ménage  sur  cette  terre,  à  la  condition 
de  la  faire  fructifier.  Fréchette,  au  bout  d'un  an,  s'il 
s'était  comporté  en  '  r  serviteur,  devait  hériter  d'un 
huitième  de  la  ferme  j). 

Après  son  départ  de  St- Nicolas,  le  curé  Archam- 
beault  donna  à  la  fabrique  de  cette  paroisse  un  carré 
de  30  pieds  sur  50  pour  l'élargissement  du  cimetière, 
"  à  la  condition  que  les  habitants  des  deux  sexes  ayant 
communié  disent  pour  lui  un  chapelet  "  (2). 

M.  Griault,  successeur  de  M.  Archambcault,  était 
né  à  Québec,  en  175^.  Ordonné  en  1783(3),  il  alla, 
après  son  départ  de  St-Nicolas,  au  Cap  St- Ignace, 
puis  à  Sainte-Anne  de  la  Pocatière,  où  il  mourut, 
en  18 14. 

"  M.  Griault,  raconte  M.  N.-K.  Dionne  (4),  avait 
la  spécialité  de  chanter  très  mal  :  on  dit  même  iju'il 
ne  chantait  pas  du  tout,  et  que  c'était  le  maître-chantre 


Cette  terre,  située  sur  les  bords  de  l.i  rivière  Ktchemin,  était  bornée 
d'un  côté  à  (  lerinain  Keaudoin  et  de  l'autre  à  Auihroise  Gagné.  Kente  ; 
4  francs  par  arpent  de  front,  6  sols  de  cens,  une  journt-e  de  corvée  avec 
harnais  ou  2  chelins. 

Le  notaire  épelle  le  nom  de  Caldwell  comme  on  le  prononi^ait 
alors  parmi  le  vulgaire  ;   Caldouil. 

(i)  Greffe  de  [.A.  Panet,  5  novembre  1782. 

(2)  S  mai  1785. 

(3)  Titre  clérical  de  M.  Griault  au  greffe  de  P.  L.  Deschenaux, 
le  4  décembre  1781. 

(4)  Sainte-Anne  de  la  Poiatiire,  p.  41. 
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qui  le  suppléait  dans  les  intonations  et  même  dans  le 
chant  de  la  "  Préface  "  et  du  "  Pater  ".  Il  confessait 
toujours  dans  sa  chambre,  de  peur  de  contracter  quel- 
que maladie  à  l'église.  Sa  naïveté  était  charmante,  et 
les  vieux  racontent  de  lui  des  anecdotes  fort  désopi- 
lantes." 

C'est  pendant  que  M.  Griault  était  à  St-Nicolas 
que  des  bestiaux  pénétrèrent  dans  le  presbytère  et 
dévorèrent  une  partie  des  archives.  Nous  ne  savons 
si  le  savant  auteur  que  nous  venons  de  citer  connais- 
sait cette  excentricité,  mais  cet  amour  extraordinaire 
des  lettres  dans  le  troupeau  du  naïf  curé  nous  paraît 
valoir  la  peine  d'êire  cité. 

M.  Prévost,  né  à  Montréal  en  1757,  ordonné  en 
1786,  devint  curé  du  Sault-au-Récollet,de  St-Philippe, 
de  St-Olivier  de  Chambly,  de  St-Mathias  de  HeUeil  et 
de  St-Hilaire,  où  il  décéda  en  1820,  à  VÀç^e  de  63  ans. 

M.  Marcheteau,  curé  de  Saint-Antoine  de  Tilly, 
desservit  St-Nicolas  et  Ste-Croix,  puis  passa  aux 
Eboulements,  où  il  fut  enterré  en  1816. 

M.  Charles  Bégin  était  un  enfant  de  la  Pointe  de 
Lévy,  et  M.  Herthiaume  dut  lui  donner  bien  souvent 
l'hospitalité,  pendant  le  séjour  qu'il  fit  à  St-Nicolas,de 
1791  à  1794. 

En  1792,  M.  Herthiaume  obtint  de  son  évêque  la 
permission  d'aller  à  Montréal,  poiir  y  voir  encore  une 
fois,  avant  de  mourir,  ses  anciens  camarades  et  ses 
amis.  Il  avait  là  des  neveux,  des  nièces,  un  frère  et 
un  beau-frère  qui,  depuis  longtemps,  le  pressaient  de 
les  aller  visiter.  Il  voulait  surtout  rencontrer  son  vieux 
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père,  Agé  de  quatre-vingts  ans,  afin  de  le  disposer  à  la 
mort  (i). 

Après  un  séjour  de  quelques  semaines  au  milieu 
des  siens,  M.  Berthiaume  revint  à  la  l'ointe  de  Lévy, 
pour  y  continuer  son  ministère  de  paix,  qui  ne  fut 
plus  troublé  que  par  quelques  incidents  que  nous 
allons  raconter. 

(i)  Lettre  du  19  février  1792. 
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CHAPITRE   DIX-HUITIEME 


Chantres  et  bedeaux.  —  M.  Berthiauine  et  l'évêque  de  Caspe. — M. 
Berthiaume, nommé  curé  de  Chambly  (1794). — Oeuvres  qu'il  fonde 
à  la  Pointe  de  Lévy. — Chapelle  de  Ste-Anne  (1789). 


On  sait  quels  personnages  importants  sont  dans 
les  paroisses  tous  ceux  qui  touchent  de  près  ou  de 
loin  au  service  de  l'église.  Les  marguilliers,  les  chan- 
tres.les  bedeaux,  les  connétables,  les  enfants  de  chœur 
sont  autant  de  dignitaires  auxquels  il  n'est  pas  tou- 
jours permis  de  toucher  impunément.  Chacune  de 
ces  fonctions  comporte  des  privilèges,  et  c'est  pour 
avoir  violé  ces  privilèges  qu'on  a  vu  parfois  surgir  dans 
le  temple  des  querelles  plus  ou  moins  sérieuses. 

C'est  à  propos  d'un  misérable  lutrin  que  Boileau 
a  écrit  un  chef-d'œuvre. 

Quelqu'un  qui  voudrait  feuilleter  les  archives  de 
nos  tribunaux  sous  le  régime  français  y  trouverait  à 
tous  les  vingt  pages  des  procès  nés  de  semblables  que- 
relles et  oui  pourraient  faire  le  sujet  de  plus  d'un 
poème  héroï-comique. 
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Un  curé  de  la  fin  du  siècle  dernier,  l'abbé  Etienne 
Marchand,  qui  vivait  à  Bouchervillc,  a  fort  joliment 
raconté  en  vers  le  passage  de  l'intendant  Dupuy  au 
Canada,  passage  si  mouvementé  de  chicanes  oiseuses 
entre  jésuites  et  casuistes  jansénistes  (i). 

Un  notaire  contemporain  (2)  nous  a  donné  la 
Charlibovade,  épisode  comique  dont  les  mar^milliers 
et  le  bedeau  de  Kamouraska,  d'il  y  a  cinquante  ans, 
sont  les  principaux  héros. 

Nous  avons  raconté  au  cours  de  cette  étude  tous 
les  procès  auxquels  donnèrent  lieu  les  questions  de 
préséance  entre  marguilliers,  seigneurs,  juges  et  capi- 
taine de  milice  dans  l'église  de  la  Pointe  de  Lévy. 

Sous  le  régime  anglais,  les  tribunaux  ne  parais- 
sent pas  avoir  encouragé  avec  autant  de  complaisance 
que  sous  le  gouvernement  précédent  ces  petites  dis- 
sensions de  paroisse.  On  laissa  à  l'évêque  le  soin  de 
vider  ces  discordes. 

A  la  Pointe  de  Lévy,  si  les  niarguilliers  eurent 
quelques  fois  maille  à  partir  avec  les  dignitaires  civils 
de  la  paroisse,  on  semble  au  contraire  avoir  toujours 
entouré  les  bedeaux  et  les  chantres  de  la  plus  grande 
considération. 

Le  curé  Montenon  de  la  Rue,  en  enterrant  le  26 
février  1726  son  fidèle  sacristain,  Jean-iiaptiste  Halle 
mort  à  l'âge  de  soixante  neuf  ans,  écrivait  de  lui  cet 
éloge  funèbre  en  marge  du  registre  :  "  Les  bons  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  cette  paroisse  en  exerçant  avec 
édification  la  charge  de  bedeau  depuis  un  grand  nom- 

(i)  On  trouvera  le  testament  et    l'inventuire  de    M.  Marchund   au 
grtffe  de  Jean  Claude  Panet  sous  la  date  du   ler  et  du  1,1  janvier  1774. 
(2)  M.  J. -Bte.  Martin,  de  Kamouraska. 
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bre  d'années  doivent  engager  les  paroissiens  à  se  sou- 
venir de  lui  et  à  prier  pour  le  repos  de  son  âme."'  (i) 

Dans  sa  visite  de  paroisse,  le  24  juin  1775,  Mon- 
seigneur Olivier  Briand,édifié  de  la  propreté  de  l'église, 
de  la  décence  de  ses  ornements  et  de  la  richesse  des 
vases  sacres,  élevait  le  salaire  du  bedeau,  qui  jusque  là 
avait  été  de  trente  livres  par  an,  à  cincjuante  livres, 
"  pourvu,  disait-il,  qu'il  soit  exact  à  sonner  l'angelus, 
matin,  midi  et  soir,  à  balayer  l'église  une  fois  par 
semaine  et  à  n'y  sourfrir  aucune  toile  d'araignée  ou  rien 
d'indécent." 

Cinquante  livres  par  an,  soit  à  peu  près  dix  pias- 
tres de  notre  monnaie,  ce  n'était  pas  encore  salaire  de 
prince.  Aussi,  l'évcque  autorisa  ce  bedeau  modèle  à 
faire  chaque  année  une  quête  dans  la  paroisse  pour 
supplément.  Il  exliorta  en  même  temps  les  parois- 
siens à  montrer  dans  cette  occasion  "  leur  foi,  leur  reli- 
gion, leur  charité  et  leur  zèle  pour  la  décence  de  la 
maison  de  Dieu,  l'honneur  et  la  magnificence  du  ser- 
vice divin." 

Les  chantres  de  la  Pointe  de  Lévy  ne  furent  pas 
moins  bien  traités  que  le  bedeau. 

Au  cours  de  sa  visite  de  paroisse,  le  13  février 
1737,  M.  de  Miniac,  vicaire-général,  de  concert  avec  le 
curé  du  temps,  M.  de  La  Rue,  et  les  marguilliers, 
accorda  aux  trots  plus  anciens  chantres  de  la  paroisse 
qu'il  serait  célébré  pour  chacun  d'eux,  à  leur  mort,  un 

(l)  Jean-Baptiste  Malle  fut  le  premier  bedeau  tic  la  Pointe  de 
I.^vy.  A  sa  mort,  son  fils,  Lo\iis  llallé,  lui  xuccédr..  Celui-ci  mourut 
subitement,  à  l'âge  de  38  ans,  le  lo  octobre  1731.  Prisque  Boucher 
|)rit  sa  place  qu'il  conserva  jusqu'au  10  ni;\i  1768,  jour  de  sa  mort.  En 
1810,  le  bedeau  était  Michel  Lecours.  Il  eut  un  nommé  Montminy 
comme  successeur. 
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service  honnête  aux  frais  de  la  fabrique  "  moyennant 
qu'ils  se  fussent  rendus  assidus  au  chœur  et  qu'ils  con- 
tinuassent à  y  soutenir  le  chant  du  service  divin  tant 
qu'ils  seraient  en  état  de  le  faire"  (l). 

En  177s,  on  fit  aux  chantres  un  chccur  spécial 
hors  H-  sanctuaire  un  peu  au  dessous  de  la  balustrade, 
et  1 1  .que  Briand  défendit  qu'on  passa  dans  ce  chœur 
pour  aller  à  la  communion  afin  de  ne  point  incommo- 
der ceux  qui  étaient  occupés  au  lutrin  {2). 

Le  curé  Berthiaumc  avait  tenu  à  conserver  les 
anciennes  traditions  de  respect  que  l'on  gardait  vis-à- 
vis  des  chantres  dans  le  sanciuairc  de  \n  Pointe  de 
Lévy. 

Aussi,  le  21  septembre  1789,  dcrnandait-il  à  l'évo- 
que la  permission  de  célébrer  un  service  aux  frais  de 
la  fabrique  pour  un  ancien  chantre,  mort  à  l'âge  de 
66  ans,  qui  avait  commencé  à  se  mettre  au  chœur 
avec  son  père,  dès  1737,  et  qui  avait  toujours  été  très 
exact  aux  offices  divins  depuis  35  à  ^6  ans. 

Le  privilège  que  Mgr  Briand  avait  accordé  en 
1775  au  bedeau  de  la  Pointe  de  Lévy  de  faire  une 
quête  dans  la  paroisse  pour  se  payer  de  son  travail 
faillit  faire  naître  en  1793  un  conflit  considérable. 

Le  bedeau  faisait  d'ordinaire  sa  tournée  dans  le 
temps  de  Pâques,  et  l'on  appellait  cela  dans  la  paroisse 
la  tournée  des  ctrenucs  ou  des  au/s  de  Pâques.  Chaque 
habitant  contribuait  largement.  Les  uns  donnaient  du 


iny 


(i)  Les  mart;uillier.s  avaient  deiiiaiulé  rette  faveur  pour  tous  les 
chantres. 

(2)  Assemlilée  des  niar^uillierii,  du  25  mars  r;;^.  Le  29  juillet 
1810,  sur  l'ordre  de  l'cvcque,  slîn  de  donner  plus  d'arrès  à  la  coniiflu- 
nion  et  plus  de  pKice  dans  la  nef,  le  lutrin  fut  tran>.f^ré  dans  le  sanc- 
tuaire, et  les  chantres  furent  liahillés  par  la  fabrirpir. 
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blé,  les  autres,  des  pois  ou  du  lard.  Le  curé,  lui-même, 
fournissait  un  minot  de  blé,  et  les  plus  pauvres  trou- 
vaient moyen  de  donner  leur  quote-part. 

Or,  il  advint  qu'en  1793  un  chantre  refusa  opi- 
niâtrement de  donner  la  moindre  chose  au  bedeau, 
.sous  prétexte  que,  lui  chantre,  servait  le  bedeau  gra- 
tuitement dans  l'église  comme  les  autres  paroissiens  et 
que,  lui  bedeau,  pouvait  en  faire  autant. 

Le  bedeau  trouva  une  façon  originale  de  se  ven- 
ger de  cet  affront.  C'était  alors  l'habitude  de  distribuer 
dans  les  églises  du  pain-béniL  Les  chantres  avaient 
même  le  privilège  d'être  servis  après  le  seigneur,  et 
avant  tous  les  fidèles.  Un  beau  dimanche,  le  bedeau 
offrit  donc  son  pain-bénit  comme  à  l'ordinaire,  mais  il 
prit  un  malin  plaisir  à  ne  point  présenter  sa  corbeille 

débordante  au  chantre  qui  lui  refusait  ses  œu/s  de 
Pâques. 

Ce  fut  un  grand  scandale.  Le  chantre  en  perdit  ses 
plus  beaux  effets  de  vocalisation  et  ne  .se  fit  plus  enten- 
dre du  reste  de  la  messe. 

Le  curé  Berthiaume,  désolé  de  cet  incident,  vint 
à  bout  cependant  de  calmer  son  bedeau  qui  promit  de 
ne  plus  priver  de  pain-bénit  le  chantre  récalcitrant. 

Les  choses  allèrent  bien  pendant  quelque  temps. 
Mais  le  chantre  et  son  père  ayant  apostrophé  un  jour 
le  sacristain,  à  la  porte  de  l'église,  d'une  manière  un 
peu  cavalière,  celui-ci  renouvella  le  dimanche  suivant 
la  petite  scène  de  la  privation  du  pain-bénit. 

C'était  un  jour  de  Pentecôte,  le  19  mai  1793,  'î"^ 
ce  nouveau  scandale  survint. 

Le  chantre,  doublement  humilié,  alla  porter  plainte 
à  l'évéque. 
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Que  faire  ? 

Le  bedeau  était  très  populaire  dans  la  paroisse. 
Il  exerçait  son  emploi  depuis  quatre  ans.  Il  avait  tou- 
jours fait  son  devoir,  et  tout  le  monde  en  était  content. 
Le  curé,  lui-même,  jugeait  qu'il  serait  difficile  de  lui 
trouveiun  successeur.  D'ailleurs,  qui  voudrait  se  char- 
ger de  cet  office  s'il  n'était  point  payé  par  la  fabrique 
ou  les  paroissiens  ? 

D'un  autre  côté,  le  chantre  récalcitrant  était  une 
des  meilleures  voix  du  lutrin.  Comment  le  chasser  du 
chœur  dans  un  temps  où  la  paroisse  ne  comptait  guè- 
res  de  chantres  ? 

Le  curé  Herthiaume  proposa  un  compromis  qui 
fut  accepté  par  son  bedeau.  Il  fut  résolu  que  ce  der- 
nier aurait  droit  tous  les  ans  de  faire  sa  tournée  de 
Pâques  et  que  pour  obvier  à  la  mauvaise  volonté  des 
uns  et  à  la  pauvreté  des  autres  la  fabrique  lui  donnerait 
cinquante  livres  de  vingt  sols  "  moyennant  qu'il  s'obli- 
geât de  sa  part  à  distribuer  le  pain-bénit  indifférem- 
ment et  sans  distinction  aucune  à  tous  ceux  qui  se  trou- 
veraient dans  l'église  suivant  leur  place  et  leur  rang,  et 
qu'il  balayerait  l'église  tous  les  quinze  jours  (i)." 

Ainsi  se  termina  cette  querelle  qui  avait  monté 
les  esprits  et  les  tètes  pendant  trois  longs  mois  de  l'an- 
née 1793. 

Heureuse  paroisse,  populations  naïves  qui  trou- 
vaient moyen  de  se  passionner  pour  ces  futiles  chicanes, 
au  milieu  de  cette  année  terrible  de  1793. 


(i)  Règlement  du  7  juillet  1793  approuvé  par  Mgr  Hubert.Le  29 
juillet  1810,  il  fut  réglé  que  le  bedeau  aurait  une  allouance  de  loo  livres 
de  20  sols  par  an,  qu'il  sonnerait  l'angelus,  qu'M  entretiendrait  les  lam- 
pes et  ferait  tous  les  autres  ouvrages  de  sa  prof-^ssion. 
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L'année  suivante,  le  bon  curé  Berthîaume  se 
trouva  compromis  dans  une  autre  querelle,  mais  celte 
fois-ci  ses  paroissiens  n'y  eurent  rien  à  faire. 

Le  célèbre  évêque  de  Capse,  Mfjr  Bailly  de  M  es- 
sein,  était  mort  à  l'hôpital  général  de  Québec,  le  20 
mai  1794.  On  sait  que  ce  coadjuteur  de  l'évêque  de 
Québec  avait  donné  fort  à  faire  à  son  supérieur  ecclé- 
siastique. Le  clergé,  en  grande  majorité,  avait  donné 
fait  et  cause  à  l'évêque  Hubert  contre  son  coadjuteur. 

Le  5  juin  1794,  quelques  jours  après  la  mort  de 
de  Mgr  Hailly,  parut  dans  la  Gazette  de  Québec  l'enl  re- 
filet suivant  : 

"  Le  vingt  mai  dernier  à  5  heures  et  un  quart  du 
soir  est  décédé  à  l'hôpital  général  de  Québec,  Monsei- 
gneur Charles  François  Hailly  de  Messein.  évéquc  de 
Capse,  coadjuteur  de  Québec,  âgé  de  53  ans  six  mois 
quelques  jours,  après  s'être  préparé  à  la  mort  par  tous 
les  actes  de  religion  et  de  piété,  surtout,  par  les  senti- 
ments de  la  plus  sincère  humilité,  avec  laquelle  il  a 
reconnu  avoir  manqué  de  respect  et  de  charité  envers 
notre  digne  Prélat,  son  consécrateur  et  supérieur, 
lui  demandant  pardon  en  présence  de  plusieurs  té- 
moins ecclésiastiques  et  séculiers,  de  ce  qu'il  avait 
écrit  et  fait  imprimer  de  défavorable  à  son  caractère 
sacré,  et  tout  ensemble  scandaleux  et  nuisible  à  notre 
sainte  religion." 

Les  quelques  partisans  que  comptait  l'évêque  de 
Capse  se  soulevèrent  contre  cette  notice  nécrologique 
et  firent  de  vives  remontrances  à  l'imprimeur  de  la 
Gasefte. 

Le  12  juin,  ce  dernier  dut  faire  apologie  et  donner 
le  nom  de  celui  qui  avait  fourni  au  journal  cet  entre- 
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filet  soit-disant   malicieux.     II  se  trouva   que  l'auteur 
anonyme  n'était  autre  que  le  curé  Berthiaume. 

"  Je  suis  très  fâché,  écrivait  M.  Neilson,  proprié- 
taire de  la  Gazette,  qu'un  paragraphe  concernant 
défunt  Monseigneur  l'évoque  de  Capse,  coadjuteur  du 
diocèse  de  Québec,  ait  paru  dans  la  dernière  Gazette 
de  Québec  à  mon  insu  et  sans  ma  permission.  Je  déclare 
que  mon  intention  n'est  pas  de  rendre  cetttc  feuille 
l'organe  des  libelles  ou  écrits  tendant  à  troubler  le  repos 
public.  Le  récit  publié  touchant  le  coadjuteur  fut 
envoyé  à  l'imprimerie  par  monsieur  Berthiaume,  curé 
de  la  Pointe  de  Lévy,  et  inséré  dans  la  Gazette,  sans 
que  je  l'eusse  vu,  autrement,  il  n'aurait  certainement 
pas  été  publié  par  cette  voie.  Je  suis  cependant  auto- 
risé de  dire  que  cette  publication  a  été  faite  sans  inten- 
tion d'injurier  la  mémoire  de  monseigneur  de  Capse, 
ni  de  faire  la  moindre  peine  à  aucun  de  .ses  amis." 
■  John  Neilson. 

"  L'imprimeur  a  reçu  plusieurs  écrits  en  défense  du 
défunt  évêque  de  Capse  ;  mais  comme  il  pense  que  la 
haute  estime  que  le  caractère  de  ce  digne  prélat  lui 
avait  acquis  n'a  rien  souffert  par  le  paragraphe  qui  a 
paru  dans  la  dernière  Gazette,  il  est  d'opinion  que  leur 
insertion  n'est  d'aucune  nécessité,  et  que  c'est  une  rai- 
son suffisante  pour  les  omettre."  (i) 

Ainsi  se  termina  abruptement  la  carrière  de  jour- 
naliste de  M.  Berthiaume  que  l'on  ne  soupçonnait  point 
de  tant  de  malice. 

Dans  l'automne  de  1794,  l'évèque  de  Québec  nom- 
mait   M.   Berthiaume   à    la   cure   de   Chambly.     En 

(l)  Voir  aussi ///j/o»«  du   Canada   de  l'ahbé    Brasseur  de   Bour* 
bourg,  t.  II,  p.  71, où  cet  incident  est  raconté  au  long. 
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même  temps  que  M.  Herthiaume,  M.  Vi''zina  partit  de 
St-lleiiri,  (octobre  1794),  pour  prendre  la  cure  de  St- 
Vallicr  où  il  mourut  le  12  avril  i8i9,à  l'agc  de  67  ans. 
Il  desservit  aussi  Hcrthicr  de  1810  à  1811. 

Le  curé  de  St-Nicolas,  M.  Charles  Hcgin,  céda 
aussi  sa  place,  la  même  année,  \  M.  le  Courtois  (30 
octobre  1794). 

Malgré  tous  les  déboires  (ju'il  avait  subis  à  la 
l'ointe  de  Lévy,  il  en  coûta  au  bon  curé  Jierthiaumc 
de  laisser  une  i^aroissc  qu'il  administrait  depuis  tmtôt 
vingt  ans  (r).  Les  dernières  années  avaient  été  heu- 
reuses, et,  à  part  ciuelques  incidents  sans  importance, 
rien  n'était  venu  troubler  son  ministère  de  paix. 

Sous  son  administration,  M.  Berthiaume  fonda  i\ 
la  Pointe  de  Lévy  plusieurs  institutions  de  dévotion. 
Le  2  décembre  1784,  il  ory^anisa  une  confrérie  pour 
les  âmes  du  purgatoire.  Un  libéra  était  chanté  le  pre- 
mier dimanche  de  chaque  mois  à  l'issue  de  la  grande 
messe  et  un  service  chaque  mois.  Un  syndic  pour 
les  âmes  fut  nommé  afin  de  recevoir  les  offrandes  et 
les  quêtes  (2).  M.  Gravé,  vicaire-général,  approuva 
cette  dév<ition  le  3  avril  1785. 

Le  17  février  1788,  le  pape  Pie  VI  accordait  une 
indulgence  plenière  aux  fidèles  de  Saint-Joseph  pen- 
dant quinze  ans  pour  la  troisième  fête  de  la  Pentecôte. 

Ce  fut  M.  lîerthiaunie  qui  éleva  la  chapelle  dédiée 
à  sainte-Anne  que  l'on  voit  encore  sur  le  bord  de  la 
grande  route  publique  à  (juclqucs  arpents  à  l'ouest  de 
l'église. 


(i)  Lettre  du  17  septeim're  1794. 

{2)  I.e  premier  synilic  des  âmes  fut  Jean-15ai)tiste  Carrier. 
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Le  7  juin  1789,  Joseph  Samson  donnait  et  cédait 
pour  toujours  "  trente  pieds  de  terrain  sur  toute  face 
proche  de  sa  liy;nc  entre  lui  et  Charles  Bcgin,  proclie 
du  chemin  du  roi  pour  y  construire  une  chapelle  en 
l'honneur  de  Stc-Anne  (1)." 

Le  29  avril  i/(ji,  à  la  demande  dn  curé  Ikr- 
thiaume,  l'évéque  Hubert  accorda  certains  privilèges  à 
cette  chapelle  Ste-Anne  qui  furent  consi^'nés  dans  le 
mandement  qui  suit  : 

Jean-Fra)ii^ois  tluberl^  par  la  ntiscrccorde  de  Dieu  et  la 
grâce  du  S t- Siège  apostolique,  évcque  de  Qucbec,etc. 

A  nos  très  chers  enfants  en  notre  Seigneur,  1rs  habitants 
de  la  paroisse  de  Saint- Joseph  de  la  P ointe- Lévi, 
salut  et  bénédiction. 

Sur  la  demande  de  M.  Ik-rthiaume,  votre  charita- 
ble curé,  nous  avoys  cru  devoir  permettre  comme  nous 
permettons  par  les  présentes  cpic  chaciue  année,  le 
dimanche  auquel  on  fera  la  solennité  de  sainte-Anne, 
vous  fassiez  une  procession  solennelle  à  sa  chapelle 
construite  dans  votre  paroisse  à  qucl<|ue  distance  de 
régiisc,  pendant  laquelle  on  chantera  les  litanies  de 
cette  grande  Sainte,  et  le  Te  Deuin  au  retour,  en  recon- 
naissance des  grâces  que  sa  puissante  intercession  a 
procurées  de  tout  temps  aux  fidèles  de  ce  diocèse  qui 
l'ont  invoquée  avec  une  véritable  confiance.  Cette  per- 
mission durera  jusqu'à  révocation  de  notre  part  ou  de 
celle  de  nos  successeurs,  on  en  fera   la  lecture  diman- 

(i)  Donation  devant  M.  Kerthiaiiine,  curé.  Voir  au  l)ureau  d'en- 
registrement du  comté  de  Lévis  :  Keg.  A,  vol.  2,  p.  171,  22  septembre 
1843,  no-  742.  Témoins  à  cet  acte  :  Etienne  fiégin,  capitaine  de  milice, 
Pierre  Noiin,  syndic  de  la  chapelle,  Jcaii-Bapiiste  Bégin,  marguillicr  en 
charge,  Pierre  Bernard-Lagueux, 
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che  prochain  au  p^c^ne  de  la  messe  paroissiale,  et  elle 
sera  transcrite  sur  le  livre  de  la  fabrique  et  l'original 
conservé  au  coffrefort. 

Donné  ù  Québec  sous  notre  seing,  le  sceau  du 
diocèse  et  le  contre-seing  de  notre  secrétaire,  le  29 
avril   1791. 

t  Jean  Francs,  Kvêque  de  Québec. 
Par  monseigneur, 

Pi.ESSis,  ptre,  Sec. 


la  dévotion  à    sainte  Anne 
vieille   paroisse  de  Saint- 


Comme   on  le   voit, 
date  d'assez  loin  dans  la 
Joseph  (i). 

(i)  Cette  vieille  chapelle  existe  encore.  En  1889,  M.  Fafard.  curé 
(Je  St-Jose))h, l'a  fait  restaurer  et  y  a  posé  une  pierre coinmëmotative  qui 
porte  le  niillésinie  (le   1789. 

Le  premier  janvier  1789,  M.  lîerthiaunie  ("it  un  nouveau  règle- 
ment pourles  bancs  de  réalise  de  St-Joseph. 

I*.  Les  bancs  devaient  être  [layés  de  la  St-Aîichel  au  jour  de  l'an  ; 
2°  ils  t'taienl  vendus  le  dimanche  suivant  le  jour  de  l'an  ;  3*  ceux  (jui 
avaient  d('jà  un  banc  pouvaient  en  ar(nu'rir  un  autre  pourvu  qu'ils  les 
gardassent  tous  les  deux  ;  ils  ne  pouvaient  en  remettre  un  que  six 
mois  aprcs  l'achat  du  deuxième  ;  4'  aucun  banc  ne  pouvait  être  adjugé 
à  un  étranger,  ou  engagé  volontaire  dans  la  paroisse,  ni  à  des  jeunes 
gens  à  moins  qu'ils  ne  fussent  cautionnés  par  leurs  parents. 


CHAPITRIl  dix-neuvikme 


Charité  du  curé  Berthiaume  -  La  famille  l.agueiix.-  N.nnx-aux  arrivés 
à  la  Pointe  de  Lcvy.-l.es  familles  Lal.adie,  Magnan,  Baron, 
Dallaire.— Le  notaire  Miray. 


A  une  grande  piété.  M.  Berthiaiime  unissait  une 
chanté  inépuisab'e. 

Pendant  la  grande  disette  qui  .signala  l'année 
1789,  il  ouvrit  largement  sa  bourse  pour  secourir  ses 
paroissiens  dans  la  détresse. 

En  179 1,  il  s'engageait  à  payer  la  pension  d'un 
élève  ou  deux  au  séminaire  de  Québec,  tant  qu'il 
vivrait.  Le  bon  curé  recherchait  dans  les  familles  les 
enfants  qui  montraient  des  dispositions  h  s'instruire, 
et  il  engageait  les  parents  à  les  envoyer  à  l'école.  Il 
ne  rencontrait  pas  toujours  un  accueil  bienveillant,  si 
l'on  en  juge  par  les  lettres  qu'il  écrivait  alors  à  son 
évéque.  "  De  jeunes  enfants,  disait-il,  qvj  sussent  lire 
peut-être  écrire  un  peu,  je  crois  qu'on  pourrait  trouver 
quelques-uns  dans  la  Pointe-Lévi,  mais  qui  voulussent 
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se  livrer  aux  inquiétudes  et  à  la  solitude  du  collège,  je 
ne  crois  pas  qu'on  en  put  trouver  un  seul . . .  J'ai  déjà 
parlé  de  cela  avec  quelques-uns,  qui  m'ont  répondu 
qu'ils  le  voudraient  bien,  mais  que  leurs  enfants  n'en 
avaient  point  l'idée." 

Kn  1794,  plusieurs  prêtres  de  France,  chassés  par 
la  révolution,  s'étant  réfugiés  en  Angleterre,  manifes- 
tèrent le  désir  de  pas-er  au  Canada.  M.  Berthiaume 
souscrivit  généreusement  pour  venir  en  aide  à  ces  mal- 
heureux confrères.  L'un  d'eux,  François-Gabriel  Le 
Courtois,  arrivé  à  Québec  le  _'6  juillet  I794,fut  nommé 
curé  de  Saint-Nicolas  la  même  année  (i). 


cT 


D^ 


oj   </K/''^  »ax,'*^W¥^ 


^ 


Un  trait  peindra  mieux  encore  la  charité  du  curé 
Berthiaume. 

\5\\  navigateur  français  du  nom  de  Pierre  Lagueux, 
originaire  de  Bordeaux,  s'était  établi  à  l'Ile-aux-Cou- 
dres.  Il  avait  épousé  à  la  retitc-Rivière,  en  1755, 
iMadeleine  Trembla}',  fille  d'un  colon  de  cet  endroit  (2). 
De  ce  mariage  naquirent  six  enfants.  Dans  l'automne 
de  1762,  d'autres  disent  en  1763,  Lagueux  prit,  en 
qualité  de  pilote,  la  charge  d'un  vaisseau  anglais  et  fut 
conduit  en  Europe.  Il  ne  revint  jamais  au  Canada. 
Périt-il  en  mer  ?  P'ut-il  assassiné  sur  les  quais  de  Lon- 

(i)  M.  Le  Courtois,  curé  de  Saint-Nicol.^s  en  1794,  partit  pour 
Rimouski  le  12  septembre  1798,  puis  fut  nonuiic  à  la  cure  de  Saint- 
Laurent,  île  d'Orléans,  en  1822.  Il  se  retira  du  ministère  en  1827,  et 
mourut  à  Saint- Laurent,  le  18  mai  1828,  à  l'âge  de  65  ans. 

(2)  Voir  en  l'étude  du  notaire  Michel  de  Lavoye,  greffe  de  la  Mal- 
baie, sous  la  date  du  30  avril  1755,  le  contrat  de  mariage  du  sieur  La- 
gueux et  de  Marie  Tremblay. 


228  — 


dres  ou  Je  Liveipool  ?  Malgré  ses  démarches,  sa 
famille  n'en  put  avoir  aucunes  nouvelles.  La  pauvre 
Madeleine  Tremblay  resta  seule,  abandonnée,  avec  six 
orphelins,  dont  l'ainé  n'avait  que  cinq  ans. 

Pendant  qu'il  était  curé  aux  Eboulements,  M.Ber- 
thiaume  vit  cette  famille  affligée  et  en  eut  pitié.  Il  la 
prit  sous  sa  protection,  enseigna  à  lire  et  à  écrire  aux 
enfants,  et  les  traita  comme  un  véritable  père. 
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A  .son  départ  pour  la  Pointe  de  Lévy,  M.  Ber- 
thiaumc  emmena  avec  lui  la  famille  Lagueux  (i). 
Quand  Pierre-Bernard  Lagueux,  le  fils  aîné,  eut  vingt- 
deux  ans,  il  acquit  une  terre  dans  la  .seigneurie  de 
Lauzon,  sur  le  fief  Sainte-Anne,  et  son  dévoué  protec- 
teur lui  donna  les  moyens  d'y  fonder  un  établisse- 
ment (2).  Pierre- Bernard  était  un  bon  travailleur.act'T, 
intelligent.  Il  sut  faire  profiter  son  domaine  et  devint 
en  peu  d'années  un  des  colons  les  plus  à  l'aise  de  la 

(i)  On  trouve  le  nom  de  Bernard  La;;uciix  pour  la  preniiire  fois, 
au  registre,  en  1776. 

(2)  \'()ir  étude  du  notaire  Jean- Antoinï  Panet,  à  Québec  :  27.sep- 
temlire  1781,  concession  par  les  Ursu'ine>  et  'e  •uitde  Saint-Joseph  à 
Pierre  I.agiie.     Ce  nom  s'est  écrit 'l'abord   ).■  .1;..    yiiis  Laçueux. 

Celte  terre,  de  trois  .arpent'?  de  fror.i  sur  '.rente  de  prt)fondeur, était 
bornée  du  côté  du  nord-est  '^  Jean  foi!.  Pierre  Lagueux  en  avait 
ac<|uis  une  ))artie  déjà  le  ioocto!)(j  î?"-},  de  François  Carrier.  Fran- 
çois Carrier  avait  eu  une  partie  de  ceti  v>r'  priéti  des  Ursulines,  le  17 
octobre  1723,  et  l'autre  partie  du  sci  (D'iU' Ch.aTest,  le  14  décembre 
1747  (T.-C.  Panet — étude).  Un  arpent  el  une  perche  de  front  se  trou- 
vaient sur  le  fief  Ste-.\nne,  un  arpent  tt  i.eufi  fiches  dans  1,-^  seigneurie 
de  I.au/.on. 

La  famille  l.agueux  est  encore  en  possession  de  cette  propriété, 
qui  est  située  au  village  d'Arlaca,  près  de  la  ferme  du  collège  de  l.é'is. 

Pierre- Bernard  Lagueux  épousa  à  la  Pointe  de  Lévy,  le  17  février 
1783,  Agathe  Sanison,  fille  de  Joseph  Sanion  et  ''<•  M.irguerite  (j':.iy. 
II  mourut  dans  la  même  parois.se,  le  12  juillet  1816,  à  l'âge  de  64  ii^s. 
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région.  De  lui  descendent  les  nombreuses  familles  de 
ce  nom  que  l'on  voit  de  nos  jours  dans  Lauzon.  Un 
de  ses  petits-fils,  Joseph  Lagueux,  est  mort  curé  de 
St-Jean  Port-Joli,  en  1888.  Un  de  ses  airière-petit- 
fils,  M.  Robert  Lagueux,  docteur  en  théologie  dogma- 
tique, ancien  professeur  à  l'Université-Laval,  est  au- 
jourd'hui curé  de  Saint-Louis  de  Pintendre,  dans  le 
comté  de  Lévis. 

Abraham  et  Etienne  Lagueux,  frères  de  Pierre- 
Bernard,  s'établirent  à  Québec  et  surent  acquérir  une 
belle  fortune  dans  le  commerce.  Abraham  compte, 
parmi  ses  descendants,  M.  Faucher  de  Saint- Maurice, 
l'écrivain  bien  connu  (i).  Nous  aurons  l'occasion  dans 
la  suite  de  cette  étude  de  rencontrer  bien  souvent  le 
nom  des  Lagueux,  plusieurs  membres  de  cette  famille 
ayant  joué  un  rôle  considérable  dans  l'histoire  de  la 
seigneurie. 

Les  Lagueux  n'ont  jamais  oublié  leur  insigne 
bienfaiteur.  Les  enfants  apprennent,  dès  leurs  plus 
tendres  années,  à  bénir  sa  mémoire.  On  conserve 
encore  chez  les  aînés,  comme  de  précieuses  reliques, 
plusieurs  objets  qui  ont  appartenu  au  saint  prêtre,  et 
on  se  les  transmet  de  père  en  fils,  ainsi  qu'un  héritage 
sacré. 

C'est  de  l'île  aux  Coudres,  en  même  temps  que 
le  curé  Bcrthiaumc,  que  vint  aussi   François  Dallaire, 

w 

(i)  Louis- Abraham  I..igueux  épousa  à  la  Pointe  de  Lévy,  le  26 
octobre  1790,  Marie-Louiic-  Bcgin,  fille  Je  Charles  Bcgin  et  de  Louise 
Samson. 

Françoise  Lagueux,  sa  sœur,  épousa,  le  5  février  1783,  Michel 
Lecours,  navie;ateur  (Greffe  de  F. -D.  Rousseau). 

Une  autre  S(eur,  Marie  Lagueux,  épousa,  le  10  août  1802,  Thomas 
Fraser,  fils  d'Augustin  Fraser  et  de  Françoise  Adam,  de  Bcaumont. 
(Voir  contrat  de  mariage  au  gieffe  de  Pierre   Laforcc,  le  22  mai  1802). 
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la  souche  d'une  famillfc  bien  eonnue  à  la  Pointe  dé 
I.évy  (i). 

Dallaire  fut  protégé  par  un  bon  cultivateur  nom- 
mé Je  tn-josêpli  Couture  qui  lui  donna  tous  ses  biens 
le  24  mars  1783  (2).  Ces  biens  consistaient  en  dix 
perches  de  terre  de  front  sur  quarante  arpents  de  pro- 
fondeur situées  sur  la  falaise  où  s'élève  aujourd'hui  la 
ville  de  Lévis  avec  de  plus  une  terre  de  deux  arpents 
etr^uatr"  perches  sur  quaraiitcetun  arpents  de  front  (3). 
C;t:e  exi  loitation  devait  prendre  plus  tard  une  valeur 
r  jrsid^iraole.  Les  descendants  de  Dallaire  en  divisè- 
rent une  partie  en  lots  à  bâtir  qu'ils  concédèrent  avec 
avantage.  La  rue  qui  traverse  cette  propriété  a  pris 
le  nom  de  St-Etienne  en  souvenir  du  fils  de  François 
Dallaire,  Eti'jrne  Dallaire.  qui  devint  un  riche  négo- 
ciant de  Lévis  (4). 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le  bon  Jean 
Joseph  Couture  donna  son  bien  pour  un  plat  de  lentil- 
les. Il  suffit  de  lire  les  charjfés  qu'il  imposa  à  son  pro- 
tégé pour  comprendre  cpi'il  voulut  garder  un  bon  fro- 
mage sur  r-:  vieux  jours.  Voici  ce  que  Dallaire  s'obli- 
geait df  U ''  .H  ous  les  ans,  à  Couture  et  à  sa  femme 
Cather'i  e  C";iicî  tant  qu'il  plairait  à  Dieu  de  les  gar- 
der (  r.  r?  1  ^.  ,.ie  :  vingt  huit  minots  de  blé  loyal  et 
marchand  •..■   ^.iUe  !a  terre  le  produira  et  réduits  en 

(l)  Il  ^tf.it  fil;-,  lie  rranij'ois  Dallaire  et  de   Marie  Délàge. 

(3)  (Irelfe  Frs   Doni.  Rousse.nu. 

(3)  Jusqu'à  1«  riviùrr  il  la  .Scie  où  D-iIfaîre  c(>nstrui«it  un  moulin 
(rang  .S»rcito)  qui  x  été  démoli  en  1S98.  [..i  icrre  donnée  à  Dallaire 
était  bornée  du  côté  ouest  à  Baptiste  Noiin  et  du  côté  e»t  à  Ignace 
Couture. 

f4)  Françoî»  Dallaire  épousa  à  la  Pointe  de  Lévy,  le  29  avril  1783, 
Cathsriric  L<?vass«ur  fille  de  Laurent  I.evafscur'et  de  Marie  Parent. 
Kticnn-  ")allaire  n^riuit  de  ce  mari-i^e  le  15  mai  1796. 
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farine,  une  vache  qui  ne  mourra  point  dont  les  dona- 
teurs fourniront  la  souche  à  choisir  sur  le  nombre 
tous  les  printemps,  un  cochon  gras  à  choisir  sur  ceux 
que  le  donataire  tuera,  deux  mères  moutonnes  à  leur 
profit  et  usa^e,  un  quartier  de  bœuf  pesant  quatre- 
vingts  livres,  deux  minots  de  pois  cuisants,  un  minot 
de  sel,  soixante  livres  en  argent  pour  boisson,  six  pots 
d'huile,  sept  aune:  i'étoffe  du  pays,  des  souliers  sau- 
vages à  leur  usage,  'nei  de  toile,  à  chacun  une 
paire  de  bas,  un  b  .m  -  ,  une  paire  de  mitasse,  une 
paire  de  mitaine,  tous  Ls  v.uis  ans  à  chacun  un  habil- 
lement complet  du  magasin,  vingt  quatre  cordes  de  bois 
à  leur  porte  dont  quinze  en  bois  de  poêle,  vingt-quatre 
livres  de  beurre  tous  les  ans,  vingt  douzaines  d'œufs, 
cent  choux,  trois  cent  oignons,  vingt  livres  de  tabac 
à  fumer,  trois  livres  en  poudre.deux  minots  de  patates  , 
douze  livres  de  poivre,  une  bourette  de  vinaigre  et 
deux  livres  de  filasse. 

Les  donateurs  se  réservaient  aussi  deux  petits 
jardins  pour  leurs  légumes  et  un  arpent  de  terre  quarré 
pour  le  cultiver  à  leur  profit  et  le  donataire  devait  en 
avoir  soin  tant  en  santé  qu'en  maladie  pour  leurs  petits 
services  urgents,  leur  fournir  un  cheval  attelé  hors  des 
saisons  de  travaux,  les  faire  enterrer  bien  et  convena- 
blement dans  l'église  avec  un  service  et  chacun  dix 
basses  messes  pour  le  repos  de  leur  âme  et  en  cas 
d'accident  à  leur  logement  le  rétablir  et  un  service 
chacun  au  bout  de  l'an  de  leur  mort.  Les  donateurs 
se  réservaient  en  outre  la  maîtrise  sur  tout  ce  qu'ils 
donnaient. 

Ces  conditions  que  nous  empruntons  au  texte 
même  de  l'acte  reçu  par  le  notaire  et  auxquelles  nous 
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n'ajoutons  rien  forment  la  base  invariable  de  tous  les 
contrats  de   donation  des  cultivateurs  de  l'époque. 

Certes,  elles  peuvent  paraître  onéreuses,  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'elles  consistent  presqu'entière- 
ment  en  prestations  en  nature.  Le  donataire.qui  accep- 
tait de  remplir  un  pareil  contrat,  quand  il  ^i^vait  affaire 
à  de  braves  gens  et  qu'il  voulait  un  peu  y  mettre  du 
sien,  pouvait  s'en  tirer  encore  avec  avantaj,fe.  Mais 
malheur  à  ceux  qui.cnnuyés  de  servir  des  vieilles  gens 
quelquefois  pas  toujours  d'humeur  commode,  se  met- 
taient k  jouer  au  normand  avec  eux.  Alors  à  normand 
ils  trouvaient  normand  et  demi  à  rencontrer.  Le» 
avocats  guettaient  ces  occasions  trop  fréquentes  hélas 
comme  un  chasseur  à  l'affût.  Kt  c'était  eux,  en  fin 
de  compte,  qui  mangaicnt  le  plus  clair  de  ces  biens  si 
péniblement  gagnés. 

Combien  d'exemples  nous  avons  sous  les  yeux  de 
ruines  ainsi  amoncelées  par  des  plaideurs  attisés  par 
l'âpreté  au  gain  des  hommes  de  loi  malhonnêtes  et 
chicaniers. 

Car  il  ne  faut  pas  se  cacher  que  nos  ancêtres 
avaient  l'esprit  processif  et  que  les  gens  de  robe  savaient 
exploiter  cette  manie  déplorable.  Il  ne  servirait  de 
rien  de  vouloir  représenter  nos  campagnes  comme 
autant  d'Arcadie  heureuses  où  l'on  ne  rencontrait  que 
des  bergers  jouant  du  chalumau  sous  des  ormes  touf- 
fus, La  campagne  a  aussi  ses  ambitions,  ses  travers 
et  ses  ridicules,  comme  à  la  ville,  si  ce  n'est  que  les 
affections  et  les  désirs  portent  sur  de  plus  simples 
objets.  Et  quand  l'écrivain  voudrait  les  cacher,  les 
archives  sont  là,  remplies  de  mille  chicanes   oiseuses 
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et  de  procès  à  n'en  plu»  finir,  comme  une  preuve  irré- 
cusable. 

Nous  devons  dire,  cependant,  que  si  les  bons  habi- 
tants de  Lauzon  n'ont  pas  fait  exception  à  la  règle 
commune,  il  s'en  trouvait  dans  le  lot  et  en  grand  nom- 
bre qui  savaient  éviter  ces  débats  ruineux.  Aussi,  quel 
paix,  quel  contentement,  quel  bonheur  sans  nuages 
régnaient  dans  ces  familles  privilégiées.  Nous  con- 
naissons des  propriétés  rurales  dans  la  seigneurie  de 
Lauzon  qui  ne  sont  jamais  sorties  de  la  famille  de 
celui  qui  y  aba'i  .  c  premier  arbre  au  commencement 
de  la  colonisation  du  pays.  Les  enfants  s'y  sont  suc- 
cédés de  gcnér^'-on  e»'  ?,v-nération,  ils  y  ont  vécu  heu- 
reux avec  les  vienlt-s  gens  qui  s'étaient  donnés  à  eux, 
en  dépit  de  toutes  les  clauses  de  contrat  tendues  autour 
de  leur  bonheur  comme  autant  de  toiles  où  l'araignée 
attend  sa  victime. 

A  peu  près  vers  la  même  époque  où  les  Lagueux 
et  les  Dallaire  venaient  .se  fixer  à  la  Pointe  de  Lévy, 
on  voit  apparaître  dans  les  registres  plusieurs  noms 
nouveaux  comme  les  Rériau  (1775)  (1)  les  Baron, 
(1776)  (2),  les  Magnan  (1777),  les  Labadie  (1778).  Les 
Bériau  étaient  de  la  région  de  Trois-Rivières.  Ils  sont 
disparus  de  la  seigneurie  depuis  une  trentaine  d'années. 
Les  Baron  venaient  de  Varennes.  Pendant  plus  d'un 
siècle,  ils  se  sont  occupés  de  faire  le  métier  de  traver- 

(i)  Le  23  janvier  1775,  mariage  de  Louis  Bériau,  fils  de  Jacque» 
Hériau  et  de  Marie-Anne  Maranda,  de  Trois-kivières,  à  Marguerite, 
fille  de  François  Guay  et  de  Marguerite  Lac-sse. 

(2)  20  février  1776,  maiiage  de  Pierre  Baron,  fils  de  Charles  Baron 
et  de  Josette  Rondette,  de  Varennes,  à  Marie  Ursule  Carrier,  fille  de 
Jean  Charles  Carrier  et  d" Ursule  Beauséjour  (veuve  de  Pierre  Bourget). 
Jean-Baptiste  Baron,  son  fils,  épousa  Angélique  Samson,  Je  13  janvier 
1804  (GreflTe  Pierre  Laforce)- 
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sîers  entre  Québec  et  la  Pointe  de  Lév)«,  et  ils  se  sont 
acquis  comme  canotiers  une  réputation  légendaire. 
Magnan  venait  aussi  de  la  région  de  Montréal.  11  s'é- 
ta'c-l''t  en  face  de  Québec,  au  pied  de  la  côte  La'  adie, 
qui  porta  son  nom  pendant  longtemps  (i).  Magnan  n'a 
point  laissé  de  lignée  de  son  nt)m  dans  la  seigneu- 
rie (2). 

Augustin  Labadie,  le  premier  de  ce  nom  qui  se 
fixa  à  la  Pointe  de  Lévy,  était  le  fils  de  Pierre  Labadie, 
tonnellier  sur  la  rue  Champlain  à  Québec.  11  épousa 
le  l8  novembre  1776,  Marie  Magnan,  fille  de  Michel 
Magnan.  et  vint  demeurer  avec  son  beau  père  (3). 

Les  Labadie  avaient  reçu  une  bonne  instruction 
et  jouèrent  un  certain  rôle  à  la  l'ointe  de  Lévy,  soit 
dans  la  milice,  soit  dans  les  affaires  de  paroisse. 

Une  des  sœurs  d'Augustin  Labadie  avait  épousé 
Charles  Frédéric  Chrétien,  baron  de  Adelsheim  (4). 
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(1)  Maçnan  acquit  cette  proprictf,  ((ui  ;ivait  un  arpent  carreau 
))ied  <lu  cap  et  sur  le  bord  <iu  fleuve,  de  Jean  Joseph  Couture  par  acte 
devant  le  notaire  Louis  Miray,  en  I77J.  N'oir  donation  de  Coiiiuft  à 
Ualaire   devant  Rousseau,  le  24  mars  17SJ. 

(2)  iVIichel  .VIrtgnan,  épouv  d'fc^li^aheth  ("oulombe,  mourut  à  la 
l'ointe  de  Lévy,  le  5  Janvier  1793,  •*•  ''âge  de  87  ans.  L'n  de  ses  (ils, 
Pierre  .Magnan,  épousa  à  la  l'ointe  Lcvy,  le  7  janvier  1777,  Marie 
Thérèse  Lambert,  tille  de  Louis  losejih  Lambert  et  de  Marie  Thérèse 
de  Krontigny.     Cette  dernière  mourut  le  16  février  1794. 

(3)  16  novembre  1776 — mariage  d'Augustin  Laljadie  et  de  Marie 
Magnan  (greffe  de  Herthelot  d'Artigny).  Marie  Magnan  mourut  le  i^ 
août  1794, à  l'âge  de  38  ans, laissant  entre  autres  enfants  :  Pierre  Augus 
tin  Labadie,  né  le  29  mars  1778,  et  Pierre  Olivier  Labadie.  Pierre- 
Augustin  Labadie  épousa  Marie  Louise  Uégiii.  Voir  contrat  deinari.-ige 
(lu  7  janvier  1804  au  greffe  de  Pierre  Laforrc.  \"oir  aussi  au  même 
greffe  le  29  Juillet  1805,  vente  tle  l'"r.inLois  Dallairc  à  Pitrre-,\ugustin 
Labadie. 

(4)  Marie- Louise  Labadie  (greffe  J. -.V.  l'anel  5  septend>re  1778).  le 
baron  de  Adelsheim  appartenait  à  une  excellente  fan\ille  de  Franconie. 
II  était  fils  de  Charles,  baron  de  Adilsheim,  major  d'infanterie  .iu 
service  du  landgrave  de  Hesse-Cassel,  seigneur  de  \Vachbach,  Hachtel 
et  autres  lieux,  qui  avait  pour  femme  Louise  de  .\inim. 
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Un  des  parents  d'Augustin  Labadie,  peut-être  son 
frère,  Louis  Labadie,  qui  fut  longtemps  maître  d'école 
à  Verchères,  avait  la  douce  manie  de  faire  des  vers. 
M.  Suite,  dans  ses  Vieilles  Gazettes,  dit  qu'il  fut  le 
premier  Canadien  qui  ait  signé  ses  poésies.  Il  publia 
dans  le  Courrier  de  Québec  une  chanson  en  l'honneur 
de  Georges  III.  Nous  en  avons  une  autre  sous  les 
yeux  qu'il  composa  le  24  juin  1799,  à  l'occasion  de  la 
fôte  du  sieur  Jean- Baptiste  Charron  et  que  l'on  chan- 
tait sur  l'air  :   Du  haut  eu  bas  : 


C'est  .iiijuurd'hui 

(^ue  tout  en  moy  se  réveille, 

C'est  aujourd'hui 

Que  vous  offre  I.ouis  Labadie 

Ce  l>eau  bouquet  jxjur  votre  fête. 

Baptiste,  je  vous  la  souhaite, 

C'est  aujourd'hui. 

l"'n  vous  chantant, 

Je  les  trouve  plus  belles  encore 

Kn  vous  chantant 

Qu'elles  et  lient  au  commencement 

Le  jour  qui  les  vit  éclore, 

Avec  plus  d'ardeur  vous  décore. 

En  vous  chantant. 

Kn  finissant, 

J'ai  honte  de  voir  mon  hommage, 

FJn  finissant 

.Sei;lement 
Pour  vous  mille  fois  davantage 
Mon  civur  vous  servira  de  ça^e. 
En  finissant. 


t* 


En  1778,  le  haron  Adelsheim  abandonna  à  son  oncle  le  baron 
Erncslin  Chrétien  de  Adelsheim,  lieutenant  de  Brunswick,  tous  les 
biens  qu'il  possédait  en  Eranconie  pour  le  prix  de  4000  florins,  ou 
200  piasties  d'Espagne. 
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Oui  à  l'instant 

Jusqu'à  la  mort,  je  le  proteste, 

Oui  à  rinst«nt 

Je  vous  aimerai  tendrement 

Oh  Baptiste  !  mon  plus  intime, 
Ce  bouquet  ici  le  désigne, 
,    Oui  à  l'instant. 

.      Ne  trouvant  point  assez  de  fiuoi  pour 
-  _  [votre  fcte, 

Aimable  aniy,  d'un  tel  malheur, 
Je  sens  mon  àmc  bien  im|uièle,  .♦ 

Des  mains  de  l'amilié,  recevez  ces  (Unirs, 
•'     '       ^     C'est  un  bouquet  qui  ])art  du  cu-ur. 

Heureux  souhaits. 

Pour  votre  famille  tout  aimable. 
Heureux  souhaits 

Que  je  leur  souhaitt  à  jamais. 
Plaisir,  santé,  forte  richesse, 
AL^ondance  avec  allégresse. 
Heureux  souhaits. 

Louis  Labadie  publia  encore  plusieu.s  autres  piè- 
ces de  poésie  qui  lui  attirèrent  une  satire  assez  épicée 
de  Quesnel,  le  meilleur  poète  du  temps. 

La  gloire  littéraire  de  Louis  Labadie  avait  sans 
doute  piqué  l'ambition  d'Augustin,  car  ce  dernier  com- 
mença, le  25  avril  1795,  à  tenir  un  journal  quotidien 
ou  sont  consignés  tous  les  événements  qui  se  passaient 
dans  son  entourage.  Ce  journal,  continué  avec  soin 
jusqu'en  1825  (9  décembre),  contient  des  notes  assez 
curieuses  dont  nous  aurons  l'occasion  de  nous  servir 
au  cours  de  ce  récit  (i).  Labadie  n'y  inscrit  k  la 
vérité  que  l'arrivée  ou  le  départ   des  vais.seaux,  l'état 

(0  Le  journal  de   Labadie,  encore  manuscrit,  est  en  notre  uos- 
session,  ^ 
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de  la  température,  des  semences  ou  des  récoltes,  maïs 
on  y  trouve  par  ci  par  là  des  détails  qui  valent  la  peine 
d'être  relevés  dans  la  chroniciue  locale. 

Les  Labadie,  les  Baron,  les  Maj^^nan  rommcncc- 
rent  à  la  Pointe  de  Lévy  cette  population  flottante  et 
vague,  qui  ne  \  it  pas  de  la  culture  de  la  terre,  mais 
qui  s'enrichit  de  tous  les  commerces  et  de  toutes  les 
industries  de  passage,  dans  un  endroit  fréquenté  par 
les  voya|j;curs. 

Le  site  où  s'installa  Michel  Magnan,  en  face  de 
Québec,  sur  le  rivage  du  Saint- Laurent,  au  pied  des 
deux  seu'es  côtes  cpii  conduisaient  alors  des  hauteurs 
ou  des  campagnes  environnantes,  et  où  s'opérait  l'em- 
barquement de  tous  ceux  qui  voulaient  se  rendre  à  la 
capitale,  était  admirablement  choisi  pour  y  bâtir  une 
fortune  Aussi,  c'est  là  que  Magnan  commença  à 
exercer  le  métier  de  logeur  ou  de />(issdj;^ir,  comme  on 
appelle  encore  à  la  Pointe  de  Lévy  les  maîtres  de 
pension,  métier  qui  allait  devenir  si  lucratif  et  qu'i4 
légua  à  son  gendre  Labadie,  dont  la  réputation  devait 
.s'étendre  au  loin  sur  toute  la  côte  du  sud.  Qui  n'a  pas 
connu  la  longue  maison  blanche  des  Labadie,  avec  ses 
murs  épais  comme  ceux  d'une  forteresse,  ses  vérandas, 
ses  contrevents  verts,  et  les  grands  peupliers  de  Lom- 
bardie  qui  ombrageaient  un  jardin  blotti  au  pied  de  la 
falaise  brûlante,  mais  sans  cesse  rafraîchie  par  les  eaux 
du  fleuve  qui  venaient  expirer  sur  la  grève,  à  deux  pas 
de  là.  C'est  là  (jue  l'été  vivaient,  en  plein  soleil, comme 
des  lazarones  de  Naples,  les  canotiers  hardis  et  tapa- 
geurs. C'est  là  que  l'hiver,  après  les  rudes  traversées 
au  milieu  des  glaces  et  du  fleuve  démonté,  ils  venaient 
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se  réchauffer  à  l'àtre  de  l'immense  cheminée  ouverte, 
où  brillaient  des  arbres  presciu'cnticrs,  tout  en  buvant 
à  grandes  gorgées  dans  des  gobelets  d'étain  les  rasades 
de  rhum  de  la  Jamaùjuc  à  deux  sous  la  re(|uille. 

Aux  Labadie,  nous  verrons  plus  tard  se  joindre 
les  Lecours  dit  Harras  (  i },  les  l'iammand,  les  Chabot, 
les  Couture,  les  MacKenzie  (2). 

Parmi  les  familles  nouvelles  établies  à  la  l'ointe 
de  Lévy  sous  le  ministère  du  curé  Bertinaume,  citons 
encore  :  Laurent  Ruel,  originaire  de  St-Laurcnt,  île 
d'Orléans,  fils  de  Jean-liaptiste  Ruel  et  de  Angélique 
Labrecque,  qui  épousa  Thérèse  Fournier,  le  1 1  octobre 
1784  ;  François  Meneuf  dit  Châteauneuf,  natif  de 
Ste-Marie  de  la  Beauce,  cjui  épousa,  le  18  janvier  1785, 
une  demoiselle  Dussault  ;  Louis  Robilaille,  natif  île 
l'Ancienne  Lorette,  fils  de  François  Robitailleet  d'An- 
gélique Chartrin,  qui  épousa,  le  1er  août  1791,  Cécile 
(lUay, fille  de  Jos.-Jean  Guay  et  d'Angélicjue  Turgeon. 

En  1794  (20  janvier),  avait  lieu  le  mariage  d'E- 
tienne Makline  (MacLcan),  fils  de  Jean  MacLean  et 
de  Marie  Lee,  domicilié  à  Cataraconi,  à  Madeleine 
Meurs,  fille  de  l'rançois  Meurs  et  d'Angélicpie  Lepine 
dit  Lalime.Meursétait  co-seigneur  du  fief  StA''ilmé(3). 

(i)  C'est  le  25  juillet  1779,  à  la  sépulture  ik  Josepli  Lecours  dit 
Barras,  (jui  mourut  à  71  ans,  que  nous  voyons  pfiur  l.i  première  fois  ce 
nom  de  Harras  accolé  à  celui  de  Leco\irs. 

(2)  Augustin  l^abadie  laissa  deux  tils.  L'auir^,  l'ierre-Aiiijustiii, 
épousa,  le  9  janvier  1804,  Marie-Louise  Hégin,  lillo  île  J.Hie  Biî'^in, 
Iraversier,  et  de  Mar>'--Lr,:use  Couture,  jiuis  en  deuxième  mariage,  le 
II  janvier  1814,  Marie-Anne  Levasseur,  fdle  dejosepli  Levasseur  et  de 
Angélique  Risson.  Le  cadet,  Pierre-Olivier  Laliatlie,  épousa,  le  2^ 
janvier  i8to,  (Jeneviève  Lemieu.-;  fille  de  (^aliiicl  l.emieux  et  de  <  !ene- 
viève  Boulanger. 

(3)  François  Meurs  mourut  le  5  noveinhre  1S07,  à  Tàgc  de  75  ans. 
Le  7  octobre  1794  avait  lieu,  à  la  l'ointe  de  l^évy,!e  mariage  de  Henry, 
nèfe  appartenant  à  François  Meurs,  avec  Marie  Jourdain. 
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Knfin,  vers  1779,  vint  s'établir  aussi  '.'  la  Pointe 
de  Lcvy  le  notaire  Louis  Miray. 

Miray  avait  été  nommé  notaire  le  15  octobre 
1772,  avec  juridiction  sur  Stc-Marie,  St-Joseph  et 
St-François  de  la  Hcauce,  et  il  finit  par  se  fixer  à  la 
l'ointe  de  Lévy,  où  il  mourut  le  11  octobre  1H07,  à 
l'àgc  de  75  ans.  C'était  un  grave  personnage,  senten- 
cieux et  solennel,  qui  sut  s'acquérir  la  confiance  et 
l'estime  de  ses  co-paroissiens.  C'est  à  son  étude,  dépo- 
sée à  Ouébcc,  (lu'il  faut  recourir  pour  connaître  l'his- 
toire familiale  et  le  roulement  des  petites  transactions 
foncières  à  la  Pointe  de  Lévy,  de  1780  à  1807.  Au 
greffe  de  Miray  se  trouvent  aussi  la  plupart  des  con- 
cessions accordées  par  les  seigneurs  Taschereau  et 
Duchesnay,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  dans  Hcauport 
et  la  seigneurie  de  Jolictte. 

Les  enfants  de  Miray  se  marièrent  à  la  Pointe  de 
Lévy,  et  plusieurs  des  anciennes  familles  les  comptent 
parmi  leurs  alliés  (i). 

(i)  Le  20  janvier  1794,  Godfroy  Bernard,  rtls  de  (iodfroy  Bernard 
i-t  de  Marie  l'ageot,  <ie  Charlelioiirg,  épousa  Bri(.'itte,  fille  du  notaire 
Miiay  et  de  .Niadeloinc-Louise  Emond,  son  é|)i)\ise.  Le  16  janvier  1797, 
L<iuis  Uuclos,  lils  de  Jean  Duclos  et  de  Madeleine  Huart,  épousa  Marie 
Miray.  Le  15  janvier  170S,  Louis  Miray,  fils  du  notaire,  cpousa  Marie- 
Anne  Gdy,  Idie  de  Llienne  dely  et  l'e  Mnrie-.\nnt  '  arrier.  Contrat 
de  mariafje  de  Louis  Miray  avec  Marie-Anne  Ciely,  au  greffe  de  liar- 
tliélenii  P'arilmuit,  sous  la  ilatc  du  12  décendjre  1797. 


CMAPITRK  VINGTIÈ-IME 


Regrets  causts  par  le   .lépart  de  M.    Kerlhiainne.  -.  M.    licrthiaume  ,u 
Chatcaii-Kiclicr.— Sa  mort,  son  tloge. 


Le  curé  Berthiaumc  fut  vivement    regrette  lors- 
qu'il partit  de  la  Pointe  de  Lévy. 

Le  9  mars  1795,  une  requête  si^^née  par  un  grand 
nombre  de  paroissiens  était  adressée  à  l'évètiue.  "  Nous 
nous  rappelons  avec  peine,  y  disait,on.  le  départ  de 
M.  Berthiaume.  Avec  lui.les  plus  pauvres  n'ont  jamais 
manqué  de  moyens  pour  ensemencer  leurs  terres.parce 
qu'il  vendait  son  blé  qu'après  les  avoir  aidés  et  faci- 
lités, secours  dont  ils  se  trouvent  privés  et  dont  ils  ont 
joui  pendant  dix  neuf  ans.  Les  bons  services  qu'il  a 
rendus  aux  pauvres  de  cette  paroisse  et  à  tous  les 
habitants  nous  le  font  regretter  tous  les  jours,  et  nous 
demandons  de  nous  rendre  notre  ancien  et  bon 
curé."  (i) 

(I)  Cette  reçiiiête  était  signée  par  François  Hoiirassa,  Louis  Cantin 
capitaine  de  milice,  Jean  Poiré,  Michel  Cantin,  lieutenant.         ' 
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Pendant  qu'il  était  curé  de  la  Pointe  de  Lévy,  M. 
Bcrthiaume  avait  été  appelé  à  plusieurs  reprises  à  des- 
servir la  paroisse  voisine  de  Beaumont,  qui  depuis  la 
mort  de  M.  Dunière,  arrivée  le  premier  février  1762, 
n'avait  pas  eu  de  pasteur  résident  (ij.  11  y  laissa  un 
souvenir  très  vif.  Le  l^  octobre  1784,  les  habitants 
de  cette  paroisse  prenaient  !a  peine  d'écrire  à  l'évéquc 
pour  féliciter  M.  15crthiaume  de  son  zèle  et  demander 
avec  instances  la  continuation  de  ses  services  (2). 

M.  Herthiaume  fut  curé  de  Charnbly  du  4  octo- 
bre i/94  au  30  octobre  1796  (3;.  Il  laissa  cette  paroiscc 
pour  aller  au  Châtcau-Richer  succéder  à  Pierre-René 
Hubert,  frère  de  l'évéque  du  même  nom  (4).  M.  Bcr- 
thiaume se  montra  dans  sa  nouvelle  cure  bon  et  com- 
patissant comme  il  avait  été  ailleurs.  Il  aimait  d'ins- 
tinct à  rendre  service  à  ceux  qui  étaient  dans  le  mal- 
heur. 

Dans  l'été  de  1 806,  les  paroissiens  de  Saint-Michel, 
ayant  eu  la  douleur  de  voir  un  incendie  détruire  leur 
église  de  fond  en  comble,  M.  Bcrthiaume  trouva  un 
moyen  délicat  de  leur  venir  en  aide.  Le  Château 
Richer  avait  reçu  autrefois  une  cloche  du  général 
Murray,  M.  Bcrthiaume  engagea  ses  paroissiens  à  en 
faire  don  aux  habitants  de  St-Michel. 


(i)  M.  Berthiaume  desservit  Beaumont,  du  3  octobre  1783  au  5 
octolire  1784,  du  26  octobre  1785  ,iu  ler  février  1786,  du  20  fc\ricr 
au  12  août  1786,  du  12  novembre  1786  au  22  a/ril  1787,  du  15  mai 
au  9  septembre  1787. 

(2)  Voir  CartuLiite  de  Beaumont  aux  archives  de  l'archevêché  de 
Québec. 

(3)  Note  de  M.  Jaceiucs  Vi(;er. 

(4)  M.  Hubert,  mort  le  14  janvier  1797,  fut  enterré  par  son  frère 
l'évêque  de  Québec,  sous  le  marchepied  de  l'autel  du  Sacré-Cœur,  au 
Château-Richer. 
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M.  Berthiaume  passa  dix  ntiL  de  sa  vie  dans  cette 
belle  paroisse  du  Château-Richer.  Il  y  coula  des  jours 
heureux,  dans  la  paix  et  la  tranciuilité.  Au  commen- 
cement de  1807,  le  vénérable  vieillard,  se  sentant  gra- 
vement malade,  se  fit  transporter  à  l'Hôpital-Général 
de  Québec.  Il  y  mourut  le  26  février,  à  l'âge  de  68 
ans.  Deux  jours  après,  M.  O.-L.  Langlois,  curé  de 
l'Angf-Gardien,  inhumait  le  vieux  pasteur,  sous  le 
sanctuaire  de  son  église  du  Château- Riclier,  du  côté 
de  l'épitre.  Un  immense  concouis  dépeuple  assistait 
aux  funérailles  de  cet  homme  de  bien.  Parmi  les  noms 
apposés  au  pied  de  l'acte  de  sépulture,  on  ne  trouve 
pas  sans  émotion  ceux  de  Louis-Abraham  Lagueux 
et  de  Etienne-Claude  Lagueux,  deux  des  protégés  de 
M.  Berthiaume.  Les  petits  orphelins  délaissés  de 
l'ile  aux  Coudrcs  étaient  devenus  alors  de  riche  négo- 
ciants de  la  capitale.  L'un  dei'x  devait  même,  cjuel- 
ques  années  après  la  mort  de  son  bienfaiteur,  être  élu 
député  du  compté  de  Northumberland  où  se  trouvait 
situé  le  Château-Richer. 

Le  28  février  1807,  jour  des  funérailles,  le  Cour- 
rier de  Qîu'bir{i)  aimonçait  en  ces  termes  la  mort  du 
curé  Berthiaume  : 

"  Mourut  jeudi  dernier  à  l'Hôpital-Général,  mcs- 
sire  J.-J.  Berthiaume,prêtre  et  curé  du  Château-Richer, 
âge  de  68  ans  et  dans  sa  ^J  ème  année  de  prêtrise, 
r  s  paroisses  qu'il  a  édifiées  et  les  pauvres  en  grand 
nombre  qu'il  a  secouru  ne  cesseront  de  répéter  que  son 
temps  fut  uniquement  donné  au  soiii  des  âmes  et  sa 
fortune  aux  indigents." 


(I)  Vol.  I.  p.  67. 
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Quelques  jours  après,  le  même  journal  publiait 
ui\e  notice  biographique  qu'il  faisait  précéder  de  ces 
lig'ies  : 

"  Un  monsieur  de  cette  ville  qui  avait  connu  par- 
ticulièrement ce  respectable  prêtre  ayant  eu  la  complai- 
sance de  nous  communiquer  plusieurs  traits  intéres- 
sants sur  sa  vie  nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lec- 
teurs en  leur  en  faisant  part.  Ils  sont  d'autant  plus 
dignes  d'admiiation  que  la  probité  et  le  caractère  de 
la  personne  dont  nous  les  tenons,  la  mettent  à  l'abri 
de  tout  soupçon  d'avoir  voulu  en  imposer." 

"  J.-J.  Berthiaume,  dit  le  biographe  anonyme, 
naquit  à  Montréal  en  1737.  Tout  ce  que  nous  savons 
de  ses  premières  années,  c'est  que  quoique  ses  parents 
fussent  peu  fortunés,  il  parvint  néanmoins  à  faire  ses 
études  au  collège,  après  lesquelles  il  entra  dans  l'état 
ecclésiastique  à  l'exercice  duquel  il  contenta  égale- 
ment les  hommes  qu'il  édifia  et  son  Dieu  qu'il  servit 
fidèlement  (r). 

Ministre  religieux,  il  fut  exact  à  remplir  les  fonc- 
tions de  son  ministère  ;  bon  ami,  i!  sut  plaire  et  se 
faire  aimer  ;  et  sa  vie  a  tellement  été  un  tissu  d'ac- 
tions vertueuses  et  bienfaisantes  que  toc  ^î,  les  parois- 
ses qu'il  a  desservies  ont  toujours  témoigné  le  plus  vif 

(l)  L(  Ccurricr  de  Quéhei  avait  été  fonHé  en  opposition  au  Caiia- 
dirn.  l'H  critique  du  Canadien  se  plaisait  cha{iuc jour  à  relever  les  fau- 
tes graniinaticales  du  Courrier.  Voici  un  passa|;e  de  ce /.nile  qui  se  nif)- 
portt:  à  la  phrase  du  texte  ;  Recette  pour  se  servir  avce  avantage  du  pro- 
nom relalif\ti\wi\.  Prenez  de  la  notice  sur  la  vie  de  Messire  J.-J.  Her- 
thiauine,  dont  le  Courrier  de  Québec  s'occupe  depuis  .]ue!f|ue  temps, les 
lignes  suivantes  :  "  Il  parvint  à  faire  ses  études  ?.\\  collèj^e  après  les- 
quelles il  entra  dans  l'état  ecclésiastique,  à  l'exercice  duquel  il  se  livra 
entièrement,  et  dans  lei/iiel  il  contenta  également  et  les  hommes  qu'il 
édifia  ei  son  Dieu  qu'il  servit  fidèlement."  N.  B.  Cet  exemple  peut 
aussi  servir  de  règle  pour  employer  illégalement  les  adverbes. 
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regret  de  le  voir  s'éloigner  d'elles  quand  les  ordres  de 
son  évéque  l'appellaient  ailleurs.  Mais  voici  des  faits  ; 
ils  seront  plus  éloquents  et  parleront  plus  aux  cœurs 
que  tous  nos  éloges. 

"  Il  était  curé  à  la  Pointe  Lévi.  Un  froid  extra- 
ordinaire gela  dans  le  mois  d'août  presque  tous  les 
grains  du  district  de  Québec,  d'où  s'ensuivit  une  grande 
disette  qui  réduisit  la  plupart  des  habitants  à  ne  pou- 
voir semer.  Leur  situation  était  triste.  Berthiaume 
voulut  l'améliorer.  Il  distribua  à  ses  paroissiens  tout 
l'argent  et  le  blé  qu'il  possédait  et  comme  ceci  ne  suffi- 
sait pas  il  leur  prêta  de  plus  £200  qu'un  de  ses  amis 
lui  avait  doimé  en  soin.  Mais  ayant  été  peu  après 
transféré  à  St-Joscph  de  Chambly,  il  laissa  l'obligation 
à  ce  même  ami,  qui  n'ayant  pu  retirer  que  quelques 
louis,  lui  denianda  une  procuration  qui  lui  donnât  pou- 
voir de  poursuivre  les  habitants.  Moi,  dit-il,  plaider  ? 
Non,  non,  jamais  mon  nom  ne  paraîtra  en  cour  ;  envo- 
yez moi  mes  obligations  et  mes  livres,  et  j'arrangerai 
tout  mieux  que  cela  :  et,  en  effet,  il  ne  les  eut  pas  plu- 
tôt reçu  qu'il  les  mit  au  feu  et  fit  crier  à  la  porte  de 
l'église  de  la  Pointe  Lévi  qu'il  acquittait  tous  ceux  qui 
lui  devaient. 

"  Il  répéta  à  peu  près  la  même  chose  lorsqu'il 
partit  de  St-Joseph  de  Chambly.  Celui  à  qu'il  avait 
laissé  le  soin  de  ses  affaires  n'ayant  pu  retirer  que 
quelques  louis,  lui  demanda  plein  pouvoir  de  poursui- 
vre ceux  qui  refuseraient  d'acquitter  leurs  engagements 
avec  lui.  Il  écrivit  à  son  procureur  de  lui  renvoyer 
toutes  ses  obligations,  puis  envoya  en  même  temps 
une  lettre  au  curé  de  la  paroisse  dans  laquelle  il  lui 
annonçait  qu'il  donnait  aux  habitants  tout  ce  qu'ils 
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lut  devaient,  et  le  pria  de  faire  le  dimanche  la  lecture 
de  la  lettre.  La  chose  fut  exécutée  et  il  brûla  encore 
une  fois  toutes  ses  obligations  dont  le  montant  équi- 
valait à  7  à  8000  livres. 

"  L'indigent  trouva  toujours  dans  lui  un  second 
père,  il  ne  fut  jamais  insensible  aux  souffrances  des 
malheureux.  On  l'a  vu  vendre  son  blé  à  six  schelins 
à  ses  paroissiens  pendant  que  les  marchands  lui  en 
offraient  dix  comptant  ;  donner  dans  un  temps  cinq 
ou  six  cents  livres  pour  la  môme  fin  pendant  un  bon 
nombre  d'années. 

"  D'autres  fois  c'était  son  église  sur  laquelle  il 
versait  ses  libéralités  et  pendant  longtemps  les  com- 
munautés lui  durent  quelque  partie  de  leur  subsistance, 
Depuisqu'il  était  au  Château-Richer  il  avait  fait  à  l'Ho- 
pital-général  une  allouance  annuelle  et  c'était  toujours 
la  première  part  prélevée  sur  ses  dîmes.  Enfin  sa  cha- 
rité était  telle  que,  pour  faire  du  bien,  il  s'épargnait 
lui-même  sur  tout.  Très  souvent,  il  n'avait  point  de 
domestiques,  et  il  n'était  point  rare  de  le  voir  ne  pos- 
séder pas  un  cheval  pour  ses  propres  besoins.  Sa  table 
fut  toujours  très  frugale.et  il  y  trouvait  le  double  avan- 
tage de  se  mortifier  et  de  faire  des  heureux  avec  le 
fruit  de  ses  épargnes.  Un  jour,  il  était  à  déjeuner,  un 
habitant  s'en  vint  lui  dire  que  sa  femme  est  malade  et 
qu'il  n'a  rien  pour  la  soutenir.  Après  lui  avoir  fait 
donné  largement  des  provisions  il  l'appella  à  lui  et  lui 
donnant  sa  propre  cuiller,  tiens,  lui  dit-il.emporte  ceci 
à  ta  femme  pour  faire  manger  son  enfant.  Avec  un 
cœur  compatissant,  son  abord  avait  néanmoins  assez 
.souvent  quelque  chose  de  rude  et  de  décourageant, 
mais  la  réflexion  venait  toujours   promptement  repa- 
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rer  ce  qu'il  avait  pu  dire  de  dur  dans  un  premier  mou- 
vement. Un  de  ses  paroissiens  lui  demanda  du  blé  à 
acheter.  "  Quoi,  coquin,  dit-il,  tu  me  demandes  du  blé 
à  acheter,  et  tu  ne  m'as  pas  payé  celui  que  je  t'ai  vendu 
l'année  dernière.  Vas,  vas,  ne  m'en  parle  plus."  L'ha- 
bitant eut  beau  repré.senter  sa  misère,  le  besoin  où  il 
était,  il  fallut  se  retirer.  Mais  il  ne  fut  pas  plutôt  sorti 
([uerefléchissant  un  peu  Bcrthiaume  se  dit  :  "Que  viens 
je  de  faire  i  Et  s'il  était  vrai  qu'il  fût  aussi  pauvre  qu'il 
le  dit,  il  faudrait  donc  qu'il  périt,  pendant  que  je  puis 
le  secourir  f  II  me  faut  réparer  ma  faute  !  '  Il  envoya 
chercher  l'habitant,  et  fit  charger  sa  voiture  de  blé  et 
et  d'autres  provisions  qu'il  lui  donna. 

"  Mais  nous  ne  finirions  point,  si  nous  voulions 
rapporter  ici  tous  les  traits  de  sa  charité  bienfaisante. 
Qu'il  nous  suffise  de  remarquer  qu'après  tant  de  libé- 
ralités, tant  de  malheureux  soutenus  par  ses  dons,  il 
dut  mourir  pauvre,  et  c'est  ce  que  suppo.se  et  prouve 
.son  testament  :  "  Vous  donnerez  cent  livres  à  mon 
frère,  la  même  somme  à  ma  sœur,  cinquante  livres  à 
une  autre,  vous  payerez  mes  domestiques,  mon  enter- 
rement et  mes  services,  et  s'il  y  a  du  reste,  vous  le 
donnerez  à  l'Hôpital-Général."  Ceci  n'est  pas  le  testa- 
ment d'un  homme  riche. 

"  Après  une  vie  si  édifiante  et  entièrement  con- 
sacrée à  secourir  ses  semblables,  Berthiaume  vit  sans 
trouble  s'approcher  l'instant  redoutable  où  son  âme, 
séparée  de  .son  corps,  allait  comparaître  devant  le  sou- 
verain juge.  Il  vit  venir  la  mort  avec  cette  tranquil- 
lité qui  ne  se  rencontre  que  dans  le  juste.  A  neuf 
heures  du  soir,  il  demanda  avec  instance  à  voir  un  de 
.ses  amis.    On  le  fit  venir.    C'était   pour  lui  ordonner 
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de  donner  sa  montre,  ses  chemises,  etc.,  au  garçon  qui 
l'avait  servi  pendant  sa  maladie.  Voilà,  dit-il,  le  der- 
nier bien  que  je  ferai.  Il  expira.  Ainsi  mourut,  dans 
sa  68ème  année,  ce  respectable  ministre  de  notre  reli- 
gion. Les  vifs  regrets  des  habitants  de  sa  paroisse, 
leur  concours  prodigieux  à  ses  funérailles  sont  encore 
une  nouvelle  preuve  des  services  qu'il  leur  avait 
rendus  "  (i). 

Ce  témoignage  d'un  contemporain  nous  peint 
bien  le  curé  Berthiaume  tel  que  sa  correspondance 
nous  l'avait  laissé  entrevoir. 

(l)  Courrier  de  Qtiéhei,  vol.  i,  mars  1807.        ;. 
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CHAPITRE  VINGT  ET  UNMÈME 


L'Angleterre  donne  à  la  colonie  du  Canaila  le  système  reprtsenlatif.— 
La  seigneurie  de  Lauzon  forme  partie  du  comté  de  Dorciiester 
(1792). —Louis  de  Salaberry  et  Gahriel-EIzéar  Taschereau  sont 
élus  députés  de  Dotchester.— Notes  hiograi.hiciues  sur  ces  deux 
députés  (1792-1796). 


Fendant  qu'Henry  Caldwell  s'occupait  active- 
ment du  développement  de  la  seigneurie  de  Lauzon, 
pendant  que  les  paroissiens  de  St-Joseph  et  de  Saint- 
Henri  s'agitaient  à  propos  d'églises  ou  de  division  de 
paroisses,  de  grands  changements  se  préparaient  dans 
le  système  gouvernemental   de  la  colonie. 

L'Angleterre,  cédant  enfin  aux  instances  des 
colons,  donnait  en  1791  le  sy.stème  représentatif  au 
Canada  (i).  Afin  d'assurer  le  fonctionnement  du  nou- 
vel ordre  de  choses,  le  pays  fut  divisé  en  deux  pro- 
vinces :  le  Haut  et  le  Bas-Canada-  Chacune  de  ces 
deux  provinces  devait  avoir  un  Conseil  législatif.dont 

(i)  Acte  du  parlement  anglais  31  George  III,  ch,  31.  La  première 
nouvelle  de  ta  division  des  deux  province»  arriva  à  Uucbcc  le  2Q  iuil- 
let  1790.  '■'       . 
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les  titulaires  étaient  à  la  nomination  de  la  couronne, 
et  une  Chambre  d'assemblée  composée  de  représen- 
tants élus  par  le  peuple.  Les  personnes  autorisées  à 
voter  aux  élections  devaient  être  sujets  anglais,  àj^écs 
de  vingt  et  un  ans,  posséder  des  biens  fonds  dune 
valeur  annuelle  d'au  moins  quarante  schellings  ster- 
ling. 

Cette  loi  du  parlement  anglais  devint  en  force  au 
mois  de  décembre  1791. 

Le  7  mai  1792,  par  proclamation  du  lieutenant- 
gouverneur  Alured  Clarke,  la  province  de  Québec, 
alors  appelée  le  Has-Canada,  fut  divisée  en  vingt-et-un 
comtés,  deux  cités  (Montréal  et  Québec),  et  deux 
bourgs  (Trois- Rivières  et  Sorel),  et  le  nombre  des 
représentants  de  chacun  de  ces  comtés  fut  fixé. 

Le  territoire  qui  forme  maintenant  les  comtés  de 
Lévis,  Beauce  et  Dorchester  fut  englobé  en  une  seule 
division  électorale,  qui  prit  le  nom  du  gouverneur  en 
chef  du  pa)'s,  le  lord  Dorchester. 

Le  comté  de  Dorchester,  d'après  la  proclamation, 
reçut  les  bornes  qui  suivent  :  au  nord-est,  la  ligne 
borne  de  la  seigneurie  de  I-auzon  jusqu'à  la  frontière, 
au  sud-ouest,  la  ligne  borne  de  la  même  seigneurie 
jusqu'à  la  frontière,  au  nord  le  fleuve,  au  sud  les  monts 
Alléghanys.  Dans  ces  limites  se  trouvaient  donc 
comprises  les  .seigneuries  de  Lauzon,  de  Joliette,  de 
St-Ktienne,  de  .Ste-Maric.  de  St-Joseph,  de  Vaudreuil, 
d'Aubert  de  l'Isle  et  d'Aubert  Gayon,  dans  la  Nou- 
velle-Beauce.  Il  n'y  avait  guères  alors  sur  cet  immense 
territoire  que  les  paroisses  de  St-Joseph  de  la  Pointe 
de  Lévy,  St-Nicolas,  St-Henri,  Ste-Marie,  St-Joseph 
et  St-François  de  la  Beauce.  Ce  comté  eut  le  droit  de 
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choisir  deux  députés.  La  nomination  devait  se  faire 
alternativement  à  la  l^ointe  de  Lévy  et  à  St-Joseph 
de  la  Beauce. 

C'était  la  première  fois  que  les  colons  étaient 
appelés  à  nommer  des  représentants  dans  les  conseils, 
de  la  nation.  Sous  tout  le  régime  français,  et  depuis 
les  trente-trois  années  que  l'Anj^lctern,-  gouvernait  le 
pays.l'autorité  des  rois  avait  été  absolue.  Jusqu'alors  le 
propriétaire  du  sol  n'avait  été  considéré  que  comme 
un  être  passif,  propre  à  recevoir  îles  commandements, 
à  payer  l'impôt,  exécuter  les  corvées,  faire  le  service 
militaire.  Jamais  il  n'a\ait  été  consulté  dans  la  c(jn- 
fcction  des  lois  ou  1  adoption  des  ordonnances.  Tout 
découlait  du  trône,  les  grâces  comme  les  peines.  Com- 
ment devait-il  u.ser  de  l'arme  puissante  qu'on  lui  met- 
tait en  mains  '. 

Ce  fut  au  mois  de  juin  1792  que  les  électeurs  du 
nouveau  comté  de  Dorchester  furent  appelés  à  choisir 
leurs  deux  représentants.  l)eu.\  candidats  briguèrent 
les  suffrages  :  Gabriel-Klézar  Taschereau  et  Louis  de 
Salaberry.  Ils  furent  tous  deux  élus  par  acclamation. 
M.  de  Salaberry,  ayant  été  choisi  en  même  temps,  par 
les  électeurs  du  comté  de  Québec,  il  opta  pour  le  comté 
de  Dorchester  (i). 

Il  convient  que  le  lecteur  fasse  connaissance  avec   ' 
ces  deux  premiers  députés  du  comté  de  Dorchester. 

Louis  de  .Salaberry  appartenait  à  une  ancienne 
famille  francal.se  issue  des  .seigneurs  d'Irumberry  en 
Navarre.  .Son  père,  Michel  de  Salaberry,  oiiginaire 
de  Saint-Vincent  de  Cibour,  près  de  Hayonne,  en  Gas- 

(l)  Québu  Maj^nzinc,  janvier  1793.  Lue  nouvelle  tieclion  tut  lieu 
dans  le  comté  île  «Québec,  le  18  février  1793. 
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cogne,  vint  à  Québec  en  1735  sur  la  MgzXe T Angle sea 
commandée  par  le  capitaine  Gomain.  Il  épousa  la 
même  année  Marie-Catherine  Rouerde  Villeray,devint 
commandant  d'une  flûte  du  roi,  puis  lieutenant  de  vais- 
seau. En  1752,  il  commandait  le  vaisseau  le  Charriât 
Royal.  Michel  de  Salaberry  énousa  en  deuxième 
mari.tge,  le  30  juillet  1750,  Madeleine  Louise  Juchc- 
rcau  Uuchenay,  fîlle  du  seigneur  de  Beauport.  C'est 
de  cette  union  que  naquit  à  Bcauport,  le  5  juillet  1752, 
Louis  de  Salaberry. 

Louis  de  Salaberry  fut  le  premier  élève  admis  au 
petit  séminaire  de  Québec  après  la  conquête.  Il  alla 
teraiincr  ses  études  en  Kurope.  De  retour  au  pays,  il 
marcha  à  la  défense  de  la  frontière  en  1775  et  1776,  et 
se  distinijua  particulièrement  par  sa  bravoure  au  siège 
de  Saint-Jean. 

M.  de  Salaberr)-  représenta  le  comté  de  Dorches- 
ter  pendant  tout  le  premier  parlement  jusqu'au  30  mai 
1796  qu'il  fut  dissout.  Il  fut  fait  en  cette  année  major 
•du  bataillon  bas-danadien  des  volontaires  canadiens 
royaux,  régiment  de  réguliers  levé  dans  les  deux  pro- 
vinces. Le  duc  de  Kent  le  fit  nommer  surientendant 
du  département  des  sauvages.  Il  occupa  aussi  la 
charge  de  maître  des  eaux  et  forêts.  Le  14  janvier 
1808,  il  était  nommé  un  des  commissaires  pour  cons- 
truire la  prison  du  district  de  Québec.  La  même 
année,  le  29  décembre,  il  était  choisi  comme  inspec- 
teur pour  la  préservation  des  bois  de  la  province. 

M.  de  Salaberry  organisa  en  iiSi2  le  premier 
bataillon  de  milice  incorporée  et  marcha  à  la  frontière 
menacée  par  le  général  Dearborn.  Il  rendit  alors  les 
plus  grands  services  avec  son  fils,  le  colonel  St-George, 
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le  lieutenant-colonel  d'Eschambeault  et  le  major  de 
Courcy. 

M.  de  Salaberry  était  plutôt  fait  pour  l'armée  que 
pour  les  assemblées  délibérantes.  Cependant,  pressé 
par  le  gouvernement,  il  fut  encore  élu  pour  représen- 
ter la  basse  ville  de  Ouébcc.dans  la  Chambre  d'assem- 
blée, de  iiSo5  à  uSoS.  Comme  il  appartenait  au  parti 
ant^lais  (i),  il  fut  proposé  k  la  première  session  de  ce 
parlement  comme  président  de  l'assemblée  en  opposi- 
tion à  M.  Panet,  mais  il  n'obtint  que  trois  voix  contre 
trente  deux  suffrages  qui  furent  donnés  à  son  adver- 
saire. Il  fut  encore  nommé  en  iSo8  pour  représenter 
le  comté  de  Iluntingdoii  et  siégea  pour  cette  der- 
nière division  pendant  la  session  qui  dura  du  lo  avril 
au  15  mai  1809  (2). 

Sur  la  recommandation  pressante  de  sir  James 
Craig,  M.  de  Salaberry  fut  enfin  nommé  au  Conseil 
législatif  en  18 10. 

Aucun  gentilhomme  ne  fit  de  sacrifices  aussi  con- 
sidérables pour  son  prince.  A  part  les  sommes  qu'il 
dépensa  pour  l'organisation  de  la  milice,  il  donna 
quatre  de  ses  fils  à  l'armée  anglaise  et  trois  succombè- 
rent sur  les  champs  de  bataille  (3). 

M.  de  Salaberry  mourut  à  Québec  le  22  mars 
1828,  à  l'âge  de  75  ans  (4).  Il  avait  épousé  en  1778 
Françoise  Catherine  Hertel.  De  cette  union  naqui- 
rent plusieurs  enfants.     Trois  de  ses  fils,  comme  nous 

(1)  Cf.  Gazette  de  Québec  Aw  12  avril  1809. 

(2)  Ibid,  numéro  du  2  juin  1808.  Remerciements  de  Louis  de 
.Salaberry  ëlu  pour  Huntingdon  à  ses  électeurs.  En  1809,  de  Salaberry 
se  porta  de  nouveau  candidat  à  la  Basse-Ville  de  Québec,  mais  fut 
défait.     Gaxette  de  Québe, ,   5  octobre  tSoç. 

(3)  Le  Panthéon  Canadien  de  BiJMud,  p.  2i;o. 

(4)  Bibliothèque  Canadienne,  vol.  6,  p.  160. 
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l'avons  dit,  moururent  à   l'armée  (i).     T.c  quatrième 
fut  le  héros  de  Chatcauguoy. 

Cjabricl-Klzéar  Taschcrcau,  tléputé  tic  Dorchcs- 
tcr,  de  179-  à  1796,  appartenait  à  une  famille  rjui  i)ou- 
vait  lutter  en  distinction  avec  celle  de  Salaberry.  11 
était  le  onzième  enfant  de  'i'homas-Jac(iue.s  Tasche- 
reau,  (jui  venu  au  pays  comme  secrétaire  de  l'intendant 
Dupuy,  fut  promu  trésorier  de  la  marine.  Né  le  2'' 
mars  1745,  (i.ibriel-Elzéar  'l'aschcreau  hérita  de  sa 
famille  de  la  sei[,meuric  de  Ste-Marie  sur  la  rivière 
Chaudière,  puis  des  seigneuries  de  Linièrc  et  de  Jol- 
liet.  11  était  di)nc  un  des  grands  propriétaires  de  Dor- 
cherter  lorsqu'il  y  fut  élu  par  acclamation. 

lui  1794,  il  succéda  à  Jean  Renaud  comme  ^n^and 
voyer  du  district  de  (Juébec,  avec  un  salaire  de  cent 
louis  par  année.  C'est  lui  qui,  pendant  la  session  de 
'795.  proposa  une  loi  sur  les  chemins  publics  et  les 
ponts,  qui  fut  si  mal  interprétée  par  la  population. 

Pendant  cette  même  session, qui  dura  quatre  lonj,'s 
mois,  on  im[K.>sa  les  eaux  de  vie,  les  mêlasses,  les  sirops, 
sucres,  café,  tabac,  sel,  afin  de  couvrir  les  dépenses. 
Le  peuple  ne  tarda  pas  à  protester  énergiquement.  Il 
en  voulait  déjà  au  fardeau  des  corvées,  aux  redevances 
seigneuriales.  Aussi,  aux  élections  générales  qui  sui- 
virent, le  .seigneur  Taschereau  ne  reparut  pas  au  par- 
lement (i).  Kn  1799,  le  gouvernement  l'appela  au 
Conseil  Législatif,  011  il  siégea  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
le  16  septembre  1809. 


(i)  I, "un  mourut  au  siège  de  Badajoz,  en  Kspaqne,  l'autre  :i  la 
Itataille  de  .Salanianijue. 

(2)  l'ius  (le  la  moilic  «les  représentants  furent  changés,  dit  Cjar- 
neau  (Histoire  i/ii  Canada^  III,  p.  loo). 
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Gabriel- Klzcar  Tasthcrcau  était  fort  estimé  au 
milieu  des  cercles  éclaires  de  la  colonie.  Aussi  les 
journaux  du  temps  font-ils  de  lui  les  plus  beaux  élo- 
ges. Le  Canadien  du  2},  septembre  ifSo9  publie  une 
nécrologie  que  nous  croyons  intéressant  de  repro- 
duire ; 

Monsieur  l' hupritnenr, 

"  Dans  un  pays  nouveau  où  l'esprit  public  n'est  pas 
encore  formé,  il  est  du  devoir  de  la  presse  de  faire 
connaître  les  vertus  qui  ornent  les  hommes  publics  et 
les  vices  qui  les  dégradent.  Ainsi,  je  crois  que  le 
public  verra  avec  plaisir  un  récit  succinct  des  grandes 
(jualités  qui  ont  rendu  l'honorable  G.-Klz.  Taschercau 
un  des  premiers  hommes  du  pays. 

"L'honorable  Gabriel-Klzéar  Taschereau  naquit  en 
.  1745,  dans  la  classe  des  nobles  du  pays.  Ses  ancêtres 
ne  lui  laissèrent  pour  héritage  ([u'unc  fortune  très 
médiocre,  de  sorte  qu'à  la  mort  de  son  pèi  c,  il  se  trouva 
bien  plus  pauvre  que  riche.  Pressé  donc  par  les  besoins 
dès  sa  jeunesse,  il  fut  obligé,  à  l'âge  de  18  ans,  d'aller 
.s'ensevelir,  pour  ainsi  dire,  dans  un  bois,  pour  travailler 
désormais  à  l'établissement  qui  devait  un  jour  le  ren- 
dre un  personnage  des  plus  importants  du  pays. 

"  Pour  bien  comprendre  combien  il  a  ou  à  lutter 
contre  le  sort  de  la  fortune,  il  faut  avoir  une  idée  des 
obstacles  nombreux  qu'il  a  rencontrés  pour  tirer  la 
Nouvelle-Beauce,  pour  ainsi  dire  du  néant.  La  sei- 
gneurie Taschereau  est  située  sur  la  rivière  Chaudière 
au  sud-ouest  de  Québec,  Cette  rivière  charie  les  eaux 
qui  viennent  des  montagnes  dans  le  sud-ouest  et  coule 
dans  un    -as  fond  qui,  à  la  fonte  de  neiges,  se  trouve 
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couvert  d'eau.  Les  habitants  de  la  seigneurie  avertis 
de  leurs  ma'heurs  par  de  ficquentes  inondations,  furent 

obligés  de  se  bâtir  sur  un  coteau  à  peu  de  distance  de 
la  rivière.  Il  s'élève  le  matin  de  dessus  cette  rivière 
en  été  une  brume  toujours  froide  qui  engendre  parmi 
les  habitants  une  infinité  de  goitres.  Ces  obstacles 
considérables  n'étaient  point  encore  les  plus  grands. 
Il  fallait  pratiquer  un  chemin  au  milieu  d'un  bois  de 
six  lieues  où  l'on  rencontrait  des  savanes  immenses 
qui  ne  s'assèchent  jamais  en  été.  Toutes  ces  difficul- 
tés ont  disparu  sou.s  la  main  industrieuse  et  habile  de 
M.  Taschereau.  La  Nou\  elle-Beauce  est  actuellement 
un  pays  charmant  et  bien  habité.  Le  chemin  pour  y 
aller  n'a  rien  de  rebutant  et  de  dangereux.  On  peut  le 
regarder  comme  un  des  plus  beau.x  de  la  province. 
Enfin  cette  seigneurie  est  une  des  plus  florissantes  du 
pays,  et  les  améliorations  que  M.  Taschereau  y  a  f.ites 
sont  des  plus  judicieuse^  et  des  mieux  exécutées. 

"  Quoique  ces  occupations  fussent  suffisantes  pour 
occujjer  la   vie  d'une  personne,   on  peut  dire  qu'elles 
n'ont  fait  que  les  moments  d'amusements  et  de  récréa- 
tions de  M.  Taschereau.     II  n'a  jamais  manqué  l'oc- 
casion de  servir  son  pays.  En  1775,  il  s'est  montré  un 
officier  des  plus  actifs  et  des  plus  zélés.     \\  faisait  en 
même  temps  les  fonctions  d'officier  et  de  paye-maitrc. 
11  se  trouva  à  l'affaire  du  Saut-au-Matelot,  il  fut  un  de 
ceux  qu'   accompagnèrent   l'armée  du  général    Botir- 
goyîic.     L'année  suivante  il  fut  fait  juge,  par  intérim, 
à  Montréal.     Miilheureusemcnt  pour  le  bien  public,  il 
ne  conserva  pas  cette   place,  longtemps,  parceque  son 
âme  n'était  point   faite  pour  les  intrigues  de  cour,  et 
tout  le  monde  connaît  par  (juel  homme  il  fut  remplacé. 
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"  Plusieurs  années  s'écoulèrent  auparavant  qu'il 
reparut  en  public.  Content  de  travailler  au  milieu  de 
ses  censitaires  dont  il  était  aimé  et  respecté,  il  n'appro- 
cha jamais  de  la  cour  pour  solliciter  des  places.  Sa 
franchise  et  son  intégrité  ne  le  mettaient  point  en  état 
de  grâce  pour  attirer  l'attention  des  grands.  Enfin 
ayaiU  été  élu  unanimement  par  son  comté  pour  servir 
dans  le  premier  parlement,  il  fut  fait  grand-vovc»-  du 
district  de  Québec  en  1794.  Trois  ou  (]uatre  années 
après  il  fut  nommé  conseiller  législatif,  et  en  1802  ins- 
pecteur des  maisons  de  poste. 

*'  Comme  grand-voyer  il  a  beaucoup  amélioré  l'état 
de  la  province.  Sans  avoir  fait  une  étude  particulière 
du  génie,  il  savait  extrêmement  bien  conduire  un 
ouvrage.  Personne  n'apporta  plus  que  lui  plus  d'ordre 
et  plus  d'exactitude  dans  tout  ce  ([u'il  faisait. 

"  Il  s'était  adonné  à  l'étude  des  lois  du  pays,et  les 
connaissait  très  bien,  aussi  était-il  extrêmement  pro- 
pre et  connaissant  dans  les  affaires.  Comme  législa- 
teur, il  s'est  toujours  montré  indépendar.t  et  n'a  jamais 
suivi  le  torrent  des  gens  en  place  t[iii  généralement 
entraînent  tout.  Et  sa  perte  comme  conseiller,  e.>t 
d'autanu  plus  à  regretter,  qu'il  sera  difficile  de  trouver 
une  personne  d'égal  mérite  pour  le  remplacer. 

"Il  était  d'un  caractère  extrêmement  gai  et  agréa- 
ble, et  plaisait  à  tous  ceux  qui  avaient  l'avantage  de 
!c  connnaître.  Il  avait  une  moyenne  taille,  une  figure 
marquante  et  une  attitude  noble,  ce  (]ui  a  fait  croire  à 
plusieurs  personnes,  qui  ne  le  connaissait  pas  particu- 
lièrement, qu'il  était  d'un  caractère  haut.  11  était  un 
excellent  père  et  un  bon  mari.  Ses  enfants  sentiront 
plu'i  d'une  fois  combien  ils  ont  perdu  par  sa  mort. 
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"  Sa  conduite  a  toujours  été  celle  d'un  homme 
morale  et  il  n'a  jamais  été  partisan  des  systèmes  démo- 
ralisateurs de  la  philosophie  moderne.  Il  a  toujours 
montré  le  même  respect  et  le  même  zèle  pour  sa  reli- 
gion, et  fut  toujours  pieux  sans  ostentation.  Il  a  vu 
approcher  la  mort  avec  tout  le  sang-froid,qu'une  cons- 
cience irréprochable  peut  seul  inspirer.  11  n'a  perdu 
sa  connaissance  qu'une  heure  ou  deux  avant  de  rendre 
le  dernier  soupir,  et  de  bonne  heure  dans  l'après-midi 
du  17,  veille  de  sa  mort,  il  demanda  à  la  femme  qui 
en  avait  soin,  un  bonnet,  une  chemise  et  un  drap  pour 
l'ensevelir,  parceque,  disait-il,  après  'sa  mort  tout  le 
monde  serait  troublé  et  qu'on  ne  pourrait  rien  trouver, 
Jl  demanda  ses  enfants  à  qui  il  recommanda  la  con- 
corde et  l'union.  11  poussa  l'attention  jusqu'à  donner 
des  ordres  particuliers  pour  le  rétablissement  d'un 
puits.  Les  derniers  momens  de  ce  grand  homme  ont 
été  vraiment  intéressants  et  sa  mort  a  été  celle  d'un 
sage.  Socrate  condamné  à  mort  par  les  tyrans  de  sa 
patrie  ne  montra  pas  plus  de  courage  et  de  résigna- 
tion avan  d'avaler  la  ciguë  fatale.  Ses  funérailles  ont 
eu  lieu  dans  l'église  paroissiale  de  St-Marie,  mercredi 
le  20  du  courant.  On  peut  dire  qu'il  emporte  avec  lui 
non  seulement  les  regrets  sincères  de  sa  famille  et  de 
ses  amis,  mais  encore  ceux  de  tous  ses  censitaires. 

'*  Telles  sont  les  réflexions  que  m'ont  fourni  quel- 
ques années  de  connaissance  de  cet  homme  véritable- 
ment estimable  sous  toutes  sortes  de  rapports." 
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De  son  côté,  la  Gazette  de  Québec  (i),  l'organe  de 
la  population  anglaise,  disait  : 

"  On  the  i8th  instant,  at  hismanor,  after  a  long 
and  pa.nful  illness.  the  Honorable  G.-E.  Taschereau 
seignior  of  the  scigniory  of  Taschereau,  or  Nouvelle- 
Beauce,  colonel  of  the  second  batallion  of  the  Québec 
m.htia.   member  of  the   Législative    CounciI.\.rand 
voyer  of  the  District  of  Québec,  and   surperintendent 
of  Provincial  Post  Houses.    The  virtues  which  distin- 
gu.shed  this  truly  respectable  citizen,  cannot  be  coin- 
pnsed  in   an   ordinary    biographical   notice,     ilis  life 
deserves  to  be  known,  down  to  the  ininutious  particu- 
lars.     It  is   suiificient  to  observe  that  he  fulfilled  the 
duties  of  the  différent   situations   hc  occupied,  with  a 
remarkable  order  and  discernement  ;  as  grand  voyer 
he  greatly   contributcd    to    the    improvement   of  the' 
Province  ;  and  it  vvas  by  his  assiduous  attention  that 
Nouvelle-ReauGc  has  become  a  flourishing  settlement 
in  a  few  year. 

"  He  served  uith distinction  in  1775.  No  man  was 
more  conspicuous  for  loyalty  and  zeal  for  the  kinc^'s 
service  than  he.  He  succeeded  to  an  estate  of  littlc 
value  ;  but  he  created  by  his  talents  and  industry  one 
of  the  most  considérable  fortunes  in  Canada. 

"  He  saw  the  approach  of  death  with  a  firnness 
which  can  only  be  given  by  a  conscience  unsuUied  and 
without  reproach  ;  his  death  uas  that  of  a  truly  wise 
man.  The  tears,  the  regret  and  sincère  grief  of  his 
family  are  the  strongest  proofsof  his  domestic  virtues.  • 

(I)  Numéro  du  21  tléceinbre  1809. 
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"  He  vvas  interred  yestcrday.in  the  church  of  Ste- 
Marie,  Nouvelle- Beauce,  in  the  présence  of  a  numerous 
concourse  of  his  tenants  "  (i), 

M.  Gabriel-Elzéar  Taschereau  avait  épousé  en 
premier  mariage,  le  23  janvier  1773,  Elizabeth  Bazin. 
Il  en  eut  quatre  enfants.  D'une  deuxième  union  avec 
mademoiselle  L.-F.  Duchesnay,  il  laissa  trois  enfants. 
Gabriel-Elzéar  Taschereau,  ordonné  prêtre  en  1796, 
et  qui  mourut  à  Ste-Marie  de  la  Beauce,  en  1822, était 
né  du  premier  mariage.  Du  second  mariage,  on  con- 
naît :  \,  Jean-Tko)iias,  qui  épousa,  en  1806,  Marie 
Panet,  fille  du  premier  président  de  l'Assemblée  du 
Canada  et  d'où  descend  le  cardinal  archevêque  de 
Québec  ;  2.  Antoine-Chu.'les,  qui  épousa  à  Descham- 
beault,  le  18  janvier  18 19,  Adélaïde-Elizabeth  de  la 
Gorgcndière,  fille  du  seigneur  de  Deschambault  et  de 
St-Joseph  de  la  Beauce  ;  3.  Marie-Louise,  qui  épousa 
à  Ste-Marie,  dans  la  chapelle  seigneuriale,  le  17  sep- 
tembre 1804,  Jean-Olivier  Perreault. 

(i)  Le  s  octobre  1S09,  Pierre  Marcoux  fut  nommé  grand  voyer  et 
inspecteur  des  grands  chemins  et  rues  pour  le  district  de  Québec,  à  la 
place  de  Gabriel-Elzéar  Taschereau.  Il  mourut  à  Berthier,  le  20 novem- 
bre iScxj  {Canadien  de  1809,  p.  221).  , 
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CHAPITRE  VINGT-DEUXIÈME 


Henry  Caldwell,  président  d'une  société  pour  rencouragement  de  l'agii- 
culture.— (1789).  II  résigne  sa  charge  de  iieutenant-colonel  delà 
milice.— Il  est  nommé  définitivement  receveur-général  de  la  pro- 
vince (1794). 


Nous  avons  laissé  l'histoire  intime  d'Henry  Cald- 
au  moment  où  il  cédait  à  Sir  Thomas  Mills  la  charge 
de  receveur-général  qu'il  avait  remplie  pendant  trois 
ans  à  la  satisfaction  générale. 

Le  bouillant  colonel  s'occupa  alors  de  développer 
les  immenses  propriétés  qu'il  possédait  dans  le  pays. 
Nous  avons  vu  dans  les  chapitres  précédents  quel  pro- 
grès rapide  .s'était  accompli  dans  la  seigneurie  de  Lau- 
zon  depuis  la  conclusion  de  la  pai.x  avec  les  Etats-Unis. 
Le  gouvernement,  débarras.sé  des  soucis  de  la  guerre, 
s'était  applique  de  .son  côté  à  l'amélioration  de  la  cul- 
ture des  terres.  Il  fut  vigoureusement  secondé  par  la 
classe  dirigeante  de  la  colonie. 

Les  colons  canadiens,  habitués  aux   vieilles  rou- 
tines, avaient  réellement  besoin  de  sang  nouveau,d'ins- 
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tructîon  et  d'encouragement.  On  chercha  par  tous  les 
moyens  à  leur  faire  connaître  les  méthodes  modernes. 
Henry  Caldwell  fut  un  de  ceux  qui  prit  la  direction  de 
ce  généreux  mouvement  et  il  y  mit  tout  son  ardeur 
accoutumé,  n'épargnant  ni  son  temps  ni  son  argent.  Il 
prêcha  véritablement  d'exemple. 

Au  printemps  de  1789,  une  société  d'argriculture 
se  forma  à   Québec   sous  les  auspices  du  gouverneur. 

Le  6  avril,  il  y  eut  au  Château  St-Louis  une  réu- 
nion nombreuse  de  cette  société.  Tous  les  membres 
du  Conseil  étaient  présents,  ainsi  que  l'évêque  de  Qué- 
bec, le  supérieur  du  séminaire,  les  supérieurs  des  com- 
munautés religieuses  et  un  grand  nombre  de  citoyens 
de  Québec  et  des  environs, entre  autres  MM.  Duches- 
nay.Salaberry,  Bcrthelot,Taschereau,Lecompte  Dupré, 

Finlay,  Grant,    Baby,  de  Lanaudière,   Dunière,  Lee, 
Lind. 

Henry  Caldwell, l'un  desseize  directeursqui  avaient 
été  nommés  pour  la  première  année  pour  organiser  la 
société,  ouvrit  rassemblée  par  une  harangue  qu'il  pro- 
nonça d'abord  en  anglais  et  ensuite  en  français,  dans 
laquelle  il  indiqua  les  avantages  qui  devaient  résulter 
au  pays  d'une  société  destinée  à  l'encouragement  de 
l'agriculture,  sous  la  protection  d'un  gouverneur  dis- 
posé à  l'appuyer.  Il  exposa  le  plan  général.  Les 
souscripteurs  devaient  s'étendre  à  toute  la  province  et 
ne  former  qu'une  société  qui  devait  être  divisée  en  dis- 
tricts ou  branches,  chaque  branche  devait  élire  tous  les 
ans  seize  directeurs,  un  secrétaire,  un  trésorier.  Les 
branches  devaient  se  communiquer  réciproquement  le 
résultat  de  leur  expérience,  ainsi  que  les  découvertes 
qui  pourraient  tendre  à  promouvoir  le  but  de  la  société. 
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Les  travaux  seraient  publiés  dans  la  Gazette  de  Québec 
et   .mpnmt-,  c-n    brochures.     La  socic./.  devait   offrir 
l^es  prix  et  des  récompenses  dans  la  vue  d'exciter  les 
Iabo.ne:;rs  à  une  plus  f^rande  industrie  et  de  créer  entre 
eux    un    esprit    d'émulation,  on    devait    importer  des 
grames  de  semence  adaptés  au   sol  et  au  climat  du 
Canada.     On  voulait  encourager  la  culture  du  chanvre 
et  améliorer  la  race  des  bestiaux.   On  espérait  que  les 
heureux  effets  de  cette  instituti(,n    se  feraient  bientôt 
sentn-  dans  toute  l'étendue  de  la  province  et  ne  feraient 
qu'augmcnterd'annéeen  année.  Souscription  annuelle  ■ 
nw^  guinée.  Quatre  réunions  par  an.  Sujets  à  l'étude  • 
Qu'est-ce  qui  ocasionne   le    blc  noir  et  r avoine   noir 
Meilleures  méthodes  de  préparer  la  semence  (0- 

Le  19  mai  179,,  à  ra.s.semblée  annuelle  générale 
tenue  au  château  St-Louis,  le  président  Caldwell  fit  un 
discours  que  nous  croyons  important  de  reproduire  : 
"  Messieurs, 

"A  la  dernière  assemblée  générale  de  cette  société 
j'eus  l'honneur  d'expliquer  les  vues  des  directeurs  et 
le  système  qu'ils  se  proprvsaicnt  i)our  encourager  et 
promouvoir  les  progrès  de  l'agriculture  dans  cette  pro- 
vince. * 

"  Les  progrès  de  toutes  les  institutions  nouvelles, 
.spécialement  celles  où  d'anciennes  habitudes  doivent 
être  déracinées,  .sont  naturellement  lent,s.  Les  direc- 
teurs se  flattent  pourtant  que  leurs  travaux  n'ont  pas 
été  entièrement  infructueux,  et  qu'avec  le  temps  il 
résultera  de  cette  institution  des  avantages  considéra- 
bles pour  la  province,  et  nous   avons  déjà  lieu  de  l'es- 

(I)  Ga-etle  de  Quch,;,  no.  du  23  avril  17S9. 
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pérer  que  les  vues  des  directeurs  ont  été  secondées 
d'une  manière  libérale  par  l'évêque  et  le  clergé  de  la 
province,  La  lettre  pastorale  adressée  par  l'évêque 
aux  curés,  vicaires  et  missionnaires,  laquelle  accorde 
permission  de  travailler  certains  jours  de  fête  (dont 
robser\ation  gênait  beaucoup  l'agriculture),  aura  un 
bon  effet  qui  se  manifestera  sensiblement  dans  nos 
récoltes  futures.  Les  louables  dispositions  annoncées 
dans  les  lettres  du  clergé  au  secrétaire  de  la  société, 
d'aider  de  tout  son  pouvoir  à  promouvoir  les  intentions 
du  noble  lord  notre  patron  dans  l'établissement  de 
cette  société,  ne  peuvent  manquer  de  produire  les 
meilleurs  effets,  tant  en  promulguant  les  directions 
données  par  la  société  qu'en  informant  le  secrétaire 
du  résultat  des  expériences  faites  dans  les  paroisses 
respectives  en  conséquence  de  ces  directions  pour  l'ins- 
truction des  habitants  par  la  publication  que  l'on  fera 
ci-après. 

"  C'est  avec  beaucoup  de  satisfaction,  messieurs, 
que  je  vous  informe  que  les  trempes  pour  préparer  les 
blés  de  semence  ont  pleinement  répondu  à  l'attente 
de  ceux  qui  en  ont  fait  l'essai,  tel  qu'il  a  été  publié  à 
la  5ème  page  du  livre  imprimé  par  les  directeurs  de  la 
société  d'agriculture,  sous  le  titre  de  P(t/>ters  et  Lettres 
sur  r Agriculture. 

"Les  directeurs  ont  pareillement  étendu  leurs  vues 
à  l'amélioration  de  la  race  des  moutons,  en  quoi  l'on 
a  dépensé  une  partie  des  fonds  de  la  société,  et  quoi- 
que ces  vues  n'aient  pas  été  parfaitement  remplies,  ils 
se  flattent  néanmoins  qu'il  résultera  des  avantages  de 
cette  première  tentative.  Ils  n'ont  pas  négligé  l'intro- 
duction des  semences  de  foin  et  d'avoine  dans  cette 
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province  ;    l'une  et   l'autre   ont  apparence  d'être  un 
avantage  réel  au  Canada. 

**  Les  directeurs  attendent  en  juin  prochain  une 
quantité  de  gypsum  ou  plâtre  de  Paris,  qui  sera  fourni 
aux  membres  de  cette  société,  pour  en  faire  des  expé- 
riences comme  engrais.  Il  a  paru  ici  plusieurs  témoi- 
gnages bien  attestées  de  la  grande  efficacité  pour  les 
terres  que  l'on  prépare  pour  l'herbe  lians  les  lltats 
d'Amérique  qui  exigent  l'attention  des  directeurs  de 
cette  société  à  son  importation,  afin  qu'il  soit  éprouvé 
d'une  manière  convenable  en  cette  province. 

"  La  culture  <\\.\  chanvre  dont  on  peut  raisonnable- 
ment espérer  de  très  grands  avantages  pour  cette  i)ro- 
vince  a  fait  quelques  progrès  surtout  dans  la  paroisse 
de  Sainte-Anne  de  la  Pérade.  J'ai  actuellement  sur 
la  table  pour  l'inspection  des  membres  présents  quel- 
ques échantillons  que  l'on  trouvera  très  peu  inférieurs 
à  aucun  chamvre  qui  vient  de  Russie.  Notre  sol  et 
notre  climat  .semblent  bien  adaptés  à  cette  culture.  Il 
est  cependant  à  remarquer  que  le  chenn'is  (donné  par 
le  gouvernement)  qui  a  été  semé,  quoique  parfaite- 
ment bon  quand  il  arriva  l'année  précédente,  .s'est  gâté 
par  la  longueur  du  temps,  de  sorte  qu'il  n'en  a  pas 
poussé  plus  d'un  cinquième  en  général  :  mais  on 
espère  (puisque  la  chose  est  connue)  que  ceci  ne  décou- 
ragera pas  de  faire  de  nouvelles  expériences.  Le  gou- 
vernement toujours  attentif  à  la  prospérité  de  cette 
province  a  demandé  une  grande  quantité  de  chenevis 
dont  on  attend  journellement  larrivée.  Nous  pren- 
drons les  noms  de  ceux  des  habitants  qui  en  deman- 
deront et  qui  sera  livré  gratis.  Ce  qui  ne  sera  pas  semé 
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cette  année  sera  gardé  soigneusement  et  sera  distri- 
bue à  temps  pour  être  semé  l'an  prochain. 

"  C'est  avec  déplaisir, messicurs.que  je  vous  infor- 
me ciue  les  arbres  fruitiers  donnés  par  notre  noble 
patron  n'ont  pas  si  bien  réussi  qu'on  l'espérait,  d'abord 
quelques  uns  sont  tout  k  fait  morts,  d'autres  ne  sont 
vivants  qu'au  dessous  de  la  greffe.  On  espère  cepen- 
dant que  plusieurs,  quoique  faibles,  pourront  se  réta- 
blr  cet  été,  de  manière  à  pouvoir  fournir  au  i)ays  de 
bonnes  greffes  une  autre  année, mais  on  n'en  peut  rien 
attendre  cette  année. 

"  Le  secrétaire  a  déposé  sur  la  table  le  livre  des 
minutes,  ainsi  (juc  le  livre  des  copies  de  lettres  écrites 
sur  les  affaires  de  la  société  ;  il  a  aussi  produit  tous 
les  papiers  et  lettres  qu'il  a  reçus  au  sujet  de  l'agri- 
culture depuis  la  dernière  assemblée  générale.  Le 
tré.sorier  produira  aussi  ses  comptes,  de  sorte  que  tout 
est  prêt  à  être  remis  au  secrétaire  et  au  tré.sorier,  qui 
peuvent  être  élus  aujourd'hui  par  les  directeurs  pour 
leur  succéder  pour  l'année  prochaine,  à  laquelle  élec- 
tion nous  sommes  actuellement  prêts  de  procéder  con- 
formément aux  règles  de  cette  société"  (i). 

Comme  on  le  voit,  cette  société  éminemment 
pratique  était  destinée  à  produire  le  plus  grand  bien 
parmi  la  classe  agricole, 

Caldwell  était  fier  d'y  consacrer  toute  son  acti- 
vité et  il  ne  dédaignait  pas  de  prendre  part  aux  con- 
cours qui  étaient  ouverts  de  temps  en  temps.  En  1791, 
on  voit  qu'il  remporta  un  des  premiers  prix  pour  la 
culture  du  chanvre. 

(l)  Gazette  tU  Québec,  No.  du  19  mai  1791. 
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Cependant,  le  colonel  tnnt  en  se  livrant  à  ses 
j,'oûts  pour  la  culture,  ne  négligeait  pas  pour  cela  ses 
ambitions  politi()ues.  Le  gouverneur  Dorchester  le 
trouvait  nicme  un  ])eu  turbulent  au  Conseil  et  il  aurait 
peut-être  préféré  le  voir  complètement  absorbé  par  le 
calme  et  la  paix  de  la  cam))agne. 

Le  châtelain  de  l^(;lmont,  qui  se  laissait  souvent 
emporter  par  sa  nature  artlcntc,  eut  alors,  s'il  faut  en 
croire  un  pamphlet  publié  à  Québec  en  i7(yO,  maille  à 
partir  avec  dame  justice  (  i). 

L'injustice  que  l'on  avait  commise  à  l'égard 
d'Henry  Caldvvell  en  1783,  en  nommant  colonel  des 
officiers  de  milice  beaucoup  plus  jeunes  que  lui,  vint 
se  raviver  d'une  façon  encore  plus  vive  en  1793.  La 
métropole  nomma  en  effet  cette  même  année  au  grade 
de  colonel  MM.  Campbell  et  l'ringle  cjui  étaient  les 
cadets  de  Caldwell.  C'était  oublier  complètement  les 
réclamations  que  ce  dernier  avaient  faites  dix  ans 
auparavant. 

Aussi,  le  6  mai  1793,  Caldvvell  adressa  un  Ic^ng 
mémoire  au  major-général  Alured  Clarke,  dans  lc(iuel 
il  lui  rappelait  tous  ses  griefs  et  déclarait  vouloir  rési- 
gner sa  commission  de  lieutonant-colonel  plutôt  que 
d'être  obligé  de  servir  sous  des  officiers  plus  jeunes 
que  lui.  Nous  en  donnons  la  traduction  d'après  l'ori- 
ginal déposé  aux  archives  (2). 


(1)  Ce  pamphlet  est  intitulé  :  "  IJefencc  (ire[)nrcJ  and  intended  t» 
1)e  (lelivered  al  ihc  Bar  of  ihe  Kiiig's  iieacii  in  ihe  cily  uf  Québec. 
Nov.  1790,  in  a  prosecution  for  libel,  at  the  instance  of  Henry  Cald- 
well, Esq."  Québec,  n.  d.  120,  80. 

Ce  pamphet  est  signalé  par  le  Courrier  du  Itvre,  no.  27,  p.  76, 
juillet  1898.  Nous  n'avons  pas  pu    malheureusement  nous  le  procurer. 

(2)  Archives  du  Canada,  série  Q.  vol.  65,  j).  158. 
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A  Son  excellence  le  majoi-fi^i^nc'ia!  Clarke,  Ircutcnnnt- 
gouverneur,  coiniTiandant  on  chef  de  la  province 
du  Bas-Canada. 

Le  mémoire  de  Henry  Caldwcll,  cculer,  de  Bel- 
mont,  près  de  Québec,  lepn'scnte  ce  (]ui  suit  : 

Votre  mémorialiste,  lorsqu'il  rési^ma  sa  commis- 
sion dans  l'armée  en  1773,  dans  le  dessein  de  s'établir 
dans  ce  pays,  avait  le  rang  de  major  cv  Amérique  qu'il 
conserva  suivant  le  désii-  de  lord  Harrington,  alors 
secrétaire  de  la  guerre. 

Durant  l'hiver  de  1775-76,  il  servit  dans  la  gar- 
nison de  (Juébec  et  fut  envoyé  en  j\nglcterre  avec  les 
dépêches  de  Son  Excellence  le  gouverneur  doiuiant 
un  com[)te  rendu  de  la  sûreté  de  la  place.  A  son 
arrivée  il  apprit  t|u'en  conséquence  du  rapport  de  sa 
conduite  pendant  l'hiver  précédent  il  avait  été  nommé 
membre  du  conseil  législatif  de  cette  province.  Comme 
une  marque  de  l'approbation  du  Roi  pour  ses  services, 
il  fut  de  plus  (sans  ([u'il  l'eût  sollicité)  honoré  du  rang 
de  lieutenant-colonel  en  Améri([uc,  sa  commission 
étant  datée  du  10  de  juin,  jour  de  son  arrivée. 

Durant  l'année  1782,  votre  mémorialiste,  contrai- 
rement à  la  routine  ordinaire  du  service  concernant 
les  promotions  par  brevet,  fut  oublié,  et  deux  officiers 
qui  n'appartenaient  pas  à  l'armée,  ses  juniors  comme 
lieutenant-colonel,  reçurent  la  nomination  de  co'onel, 
particulièrement  un  M.  de  Rouville. 

Dans  le  courant  de  l'année  1783,  votre  mémoria- 
liste s'adressa  en  vain  au  bureau  de  la  guerre  pour  que 
cet  oubli  fut  réparé  et  que  justice  lui  fut  rendue. 

Durant  l'année  1784,  il  s'adresr.a  encore  au  secré- 
taire de  la  guerre  de  Sa  Majesté,  lui  exprimant  son 
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zèle  et  son  attachement  à  la  personne  et  au  ^'oiiverne- 
inent  tlu  roi,  la  peine  (|u'il  avait  île  se  voir  ij^norc.  Il 
demanda  cpie  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  obtenir  le 
ran^  de  colonel  avi([uel  simi  brevet  de  lieutenant-colo- 
nel lui  donnait  droit  i!  lui  fut  permis  de  soumettre 
un  nuMUoire  au  pied  du  trône  et  menaça  de  rcsij^ner 
la  commission  de  lieutenant  colonel  (pi  il  tenait  alors, 
tout  en  exprimant  (lu'il  était  i)rct  lorsque  Sa  Majesté 
ou  le  service  public  le  recpiièrerait,  de  {)rendre  une 
part  aussi  active  (pi'il  l'avait  fait  auparavant  cpie  sa 
rési|j;nation  fut  acceptée. 

Depuis  ce  temps  votre  mémorialiste  voit  (jue  le 
colonel  Campbell  de  cette  colonie  (son  junior  comme 
lieutenant-colonel)  a  été  promu  au  ran^'  île  co'onel  et 
dernièrement  les  papiers  publics  lui  a|)preiment  que 
le  colonel  l'ringle  a  aussi  été  promu  de  son  brevet  de 
lieutenant-colonel  au  rang  de  colonel. 

Votre  métnorialiste  ignore  ce  qui  dans  sa  conduite 
passée  a  pu  lui  mériter  un  pareil  oubli. 

li  prie  Votre  ICxcellence.si  elle  croit  que  ses  capa- 
cités militaires  (quelque  petites  quelle  soient;  peuvent 
être  utiles  au  service  du  Roi  dans  cette  colonie  pen- 
dant la  présente  guerre,  de  vouloir  bien  prendre  sa 
requête  en  considération  et  la  soumettre  aux  ministres 
du  Roi  afin  qu'il  soit  réinstallé  dans  le  rang  et  avec 
la  séniorité  auquel  sa  commission  de  lieutenant-colo- 
nel datée  du  10  juin  1776  lui  donne  droit.  Si,  d'un 
côté,  il  ne  souhaite  pas  de  refuser  de  prendre  une  part 
active  au  service,  il  semble  que  ce  serait  blesser  ses 
sentiments  que  de  servir  sous  des  oflRciers  plus  jeunes 
que  lui. 

Québec,  6  mai  1793.  Henkv  Caldwell. 
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Le  major-géiicral   Clarke,  le  3  juillet,  1793,  écri- 
vit au  ministre  Dundas  la  lettre  qui  suit  : 

La  longue  liaison  que  j'ai  eue  avec  le  colonel 
Caldwell  et  la  connaissance  que  j'ai  de  son  mtrite 
^  militaire  dont  il  a  donné  des  preuves  en  plusieurs 
occasions  dans  ce  pays,  de  même  que  la  conviction  la 
plus  forte  que  son  zèle  et  son  habilité  nous  seraient 
extrêmement  utiles  si  la  milice  de  cette  province  était 
appelée  à  sa  défense,  mon .  engagé  à  lui  accorder  sa 
demande  et  a  vous  transmettre  son  mémoire  qui  je 
l'espère  justifiera  la  liberté  que  je  prends  en  recom- 
mandant l'objet  de  ses  désirs  à  votre  faveur  et  à  votre 
protection.  Il  se  flatte  que  cette  protection  lui  assu- 
rera le  succès.  Cette  faveur,  si  elle  n'est  pas  en  con- 
travention a\ec  aucune  règle  que  Sa  Maje;:té  peut 
avoir  établie,  obligera  celui  qui  a  l'honneur  de  demeu- 
rer avec  le  plus  grand  respect,  morisieur,  votre  très 
obéissant  et  très  fidèle  serviteur. 

Aluukd  Clauki;. 

Pour  uiie  rai.son  ou  pour  une  autre,  la  grâce  que 
Caldwell  demandait  et  espérait  depuis  dix  ans  et  qu'il 
avait  mis  tant  de  persistance  à  poursuivre  ne  fut  pas 
accordée.  Aussi,  on  conçoit  qu'avec  son  tempérament 
il  ne  tarda  pas  à  faire  sentir  sa  colère.  Dans  l'été  de 
1794,  après  l'arrivée  des  vaisseaux,  quand  il  eut  bien 
contaté  que  tout  espoir  était  perdu,  il  résigna  bruj-am- 
ment  sa  charge  de  lieutenant-colonel  de  milice  et  afin 
de  donner  plu  ;  de  portée  encore  à  son  action,  il  fit 
publier  ses  adieux  dans  la  Carpette  de  Québec  (i  ). 

(l)  26  juin  I79<J.. 
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"  Le  colonel  Caldvvell.y  dit-il, ayant  été  induit  par 
des  circonstances  particulières  à  donner  sa  résigna- 
tion comme  colonel  de  la  milice  britannique,  ne  peut 
quitter  le  corps  qu'il  a  eu  l'honneur  de  commander 
durant  si  longtemps  avec  tant  de  satisfactioti  pour  lui- 
même,  sans  prendre  un  congé  très  affectionné  de  ses 
concitoyens,  comme  leur  colonel,  et  exprimer  la  vive 
reconnaissance  qu'il  conservera  toujours  de  l'attention 
qu'ils  ont  eue  pour  lui  et  de  la  bonne  volonté  qu'ils  ont 
témoignée  en  tout  temps,  lorsque  le  service  public  a 
requis  leur  aide,  et  il  assure  en  même  temps  que  si  la 
sûreté  de  la  ville  le  rcciuiert,  ii  sera  toujours  prêt  à 
joindre  sa  faible  assistance  à  ses  compagnons  d'armes 
pour  soutenir  les  droits  de  leurs  concitoyens,  notre 
cxcelflbnlc  constitution  et  les  lois  Ju  i)ays." 

On  conçoit  cjuel  mécontentement  une  pareille 
esclandre  pr.Kluisit  [)armi  It-s  h.yanx  sujets  du  Canada. 

Le  procurcur-gênéial  James  Alonk.  aussitôt  que 
cette  résignation  fut  coimue,  écrivait  de  (Juébec  k 
Evan  Nepean  (i)  : 

"  Que  penserez-vui..-  d'un  colonel  tle  la  milice 
anglaise  (CaldwiiU)  q''.i  a  abandonné  hier  le  service 
militaire,  laissant  le  Mi.blic  sous  l'impression  f|u'il  est 
mécontent  (  Je  suppose  qu'il  donnera  quelque  raison 
à  son  ami,  lord  Chatham,  pour  avoir  donné  cet  exem- 
ple au  moment  présent,  {iarti^ulièrement  lorsque  vous 
venez  de  le  nommer  receveur-général  avec  un  salaire 
annuel  de  ;t400.  Mais  il  p  irait  ({u'il  veut  avoir  abso- 
lument le  rang  de  colonel  dans  l'année  et  être  membre 
du  Conseil  exécutif." 


(i)  Archives  du  Canada,  série  (^1.,  vol.  69-2,  11.  J02. 
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Nous  n'avons  jamais  pu  saisir  les  raisons  qui  empê- 
chèrent la  métropole  de  donner  à  Caldvvell  le  titre 
honorifique  de  colonel  qu'il  ambitionnait  avec  tant 
d'ardeur  et  depuis  si  longtemps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  moment  même  où  le  châte- 
lain de  Belmont  passait  le  Rubicon  en  jetant  à  la  face 
des  autorités  sa  commission  de  lieutenant-colonel,  des 
amis  qui  s'intéressaient  pour  lui  en  Angleterre  lui  obte- 
nr.ient  la  charge  de  receveur-général,  dont  sir  Thomas 
'A'ills  avait  fiiu*  par  se  démettre  (l).  Les  lettres  de 
nomination,  qui  furent  signées  le  27  mars  1793  (2),  ne 
parv'iH-cnt  à  Québec  que  dans  l'été  de  1794,  plus  d'un 
an  après  que  Caldwell  eut  brisé  son  épée  de  soldat,  l.e 
nouveau  receveur-général  prêta  les  serments  d'office 
et  entra  en  fonctions  le  premier  juillet  1794  (3)» 

Cette  charge  de  receveui -général  que  CaiiUvell 
avait  déjà  occu|)ée  provisoirement  de  1784  à  I7<S7.  lui 
donnait  un  salaire  annuel  de  quatre  cents  louis.  Dans 
la  position  de  fortune  où  il  se  trouvait,  cela  lui  valait 
peut-être  mieux  que  les  \-ains  oripeaux  de  colonel,  et 
c'est  ce  (juc  ses  amis  semblaient  avoir  compris. 

(i)  Comme  l'on  sait,  le  (lt'|iuit'  de  Mills,  William  firant,  avait 
laissé  ses  comptes  en  suspeis,  et  Mills  avait  di'i  venir  le  remphu  er  dans 
la  colonie,  alors  ([iie  Caldwnll  agissait  cf)mnie  intrrimaire.  Mills  par- 
tit bientôt  pour  IWnLjleterri  .  en  laissant  Josluia  \\  inslow  comme  son 
députe;  (  Journaux  ùu  Coustil  L^j^'u'atij,  vol.  3,  p.  82).  Ce  n'est  qu'en 
179s  f|uc  la  Couronne  se  décida  à  poursuivre  en  recouvrement  Mills  et 
son  député  (ïrant  (Lettre  de  Dorchester  à  Fortland,  i8  juillet  1795. 
Archivts  tfu  Caiiaifa,  série  Q. ,  72-73  i,  72-73-2,  ]).  374). 

(2)  Journaux  du  Conseil^  vol.  3,  p.  82. 

(3)  Archives  du  Canada,  série  Q.,  vol.  69,  p.  88.  Voir  appendice. 
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CHAPITRI':   VINGT-TROISIKME 


Marnai,  ,-iïcl  produit  par  la  résignation  de  Caldwell.  —  Lt.s  intrigues 
des  n'pubiicains  français  au  Canada.— Agitation  dans  certain>is 
paroisses.  — Les  habitants  de  la  Pointe  de  Lévy  renouvellent  leur 
allégeance.  — Kmeute  au  sujet  de  la  loi  des  chemins. --Punition 
desémeutieis.  — La  conspiration    Je   David  Mcl.ane  (1794-1797). 


L'ambition  de  Henry  CaldwcU  j)ouvait  être  très 
U'^gitime,  mais  il  avait  mal  choi.si  .son  heure  ponr  dori- 
ner  sa  résignation  d'officier  de  l'armée. 

Le  premier  février  1793,  la  France  avait  déclaré 
la  guerre  à  l'Angleterre  et  la  colonie  du  Canada,  peu- 
plée comme  elle  l'était,  ne  devait  pas  manquer  d'attirer 
l'attention  de  l'ennemi.  Genest,  le  premier  ministre 
plénipotentiaire  qur  la  république  françai.se  envoya 
Etats-Unis,  était  à  peine  à  Charlcston  (22  avril  1793) 
que  déjà  ses  émissaires  étaient  signalés  dans  la  pro- 
vince. Trè.s  intrigant  et  très  actif,  il  mit  tout  en 
œuvre  pour  faire  réussir  ses  plans. 

Les  sensations  produites  par  les  événements 
révolutionnaires  de   l^-ance   s^étaient   renfermées  jus- 
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qu'alors  dans  un  nombre  assez  re.-.lreint  de  personnes. 
Seules  pour  ainsi  dire,  les  classes  qui  avaient  assez  de 
loisir  et  de  lumières  pour  s'occuper  des  affaires 
publiques  y  étaient  restées  attentives.  Les  nobles,  les 
prêtres,  les  seigneurs  avaient  appris  avec  stupeur  la 
mort  de  Louis  XVI  et  toutes  les  horreurs  ilc  1793. 
La  masse  avait  bien  entendu  parler  du  roi  L;uillotiné, 
du  renversement  du  trône,  mais  son  attention  avait 
été  bientôt  détournée  par  le  soin  de  ses  afTaires  privées. 
Le  gouvernement  représentatif  (1792)  venait  d'être 
octroyé  à  la  colonie  et  la  participation  nouvelle  que 
la  population  était  appelée  à  prendre  aux  questions 
publiques  avait  pour  ainsi  dire  absorbé  ses  impres- 
sions. Si  elle  jugeait  abominable  l'acte  commise  sur 
la  personne  du  roi,  clL-  ne  trouvait  pas  moins  abomi- 
nable les  exactions  auxcpiclles  elle  avait  été  chaque 
jour  soumise  par  la  mauvaise  administration  des  gou- 
verneurs et  de  lo  justice. 

Quand,  pour  la  i^remicre  fois,  les  émissaires  mys- 
térieux de  GonCoL  parlèrent  aux  braves  gens  de  la 
campagne,  ignorants  et  confiants,  de  la  réff)rme  des 
abus,  de  l'abolition  du  régime  féodal,  de  l'égalité  de 
tous  les  citoyens  devant  la  loi,  de  l'uniformité  de  la 
justice,  de  l'administration  et  de  l'impôt,  ils  ouvrirent 
des  grands  yeux  et  prêtèrent  une  oreille  docile  à  cet 
évangile  nouveau.  Ils  oublièrent  comment  la  révolu- 
tion avait  été  folle  et  coupable  pour  ne  plus  penser 
qu'à  ses  beaux  côtés. 

Les  gens  en  place  et  les  personnes  en  autorité 
avaient  accueilli  avec  un  cri  d'horreur  les  abomina- 
tions de.s  jacobins,  mais  le  peuple,  qui  ne  voyait  point 
de  ces  yeux  et  qui  ne  lisait  pas,  se  laissa  plus  facile- 
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ment  prendre  aux  belles  doctrines  iju'on  lui  prêchait 
dans  des  pamphlets  adroitement  répandus  et  sous  le 
sceau  d'un  secret  tjui  ;i  toujours  son  charme  pour  le 
prolétaire.  Il  n'y  a  pas  à  se  cacher — et  les  nombreux 
documents  qui  ont  été  mis  au  jour  dejiuis  quelques 
années  en  font  preuve— que  de  i/9^  à  1797,  il  y  eut 
dans  la  plupart  cics  campa<;nes  canadiennes  un  ferment 
prononcé,  des  intrigues  nombreuses,  un  esprit  de 
révolte  latent  habilement  <  ntrctcnus  par  Genest  et  ses 
successeurs  à  la  léj^.-ition  française  de  Washington,  les 
ministres  plénip'itcntiaires  .-Vdct  et  Fauchct. 

Ce  n'est  pa-;  ici  le  lieu  tl'étudier  c]uelle  pouvait 
ètte  l'intention  du  gom-erncmeiit  français  sur  le  Canaila, 
ni  les  mesures  qui  furent  prises  parles  administrateurs 
de  la  colonie  pour  pacifier  les  esprits.  Nous  l'avons 
fait  ailleurs.  T'u'il  nous  suffise  de  dire  (|ue,  dans  la 
région  de  !N[ont;é;il  comme  dans  celle  de  Québec,  l'op- 
position que  l'on  fit  k  la  loi  de  milice,  eu  179.'!,  '«it  en 
grande  partie  suscité  ■  jjar  des  émissaires  de  l;i  révolu- 
tion. Presque  tout  le  monde  se  disait  tout  b:is  (|ue  les 
Français  allaient  \enir.  Les  plus  audacieux  se  faisaient 
gloire  de  marquer  déjà  leurs  victimes,comme  les  habi- 
tants mnniuaient  leurs  moutons  avant  de  les  mener  à 
l'abattoir.  Le  peuple,  disait-on,  devrait  se  révolter, 
forcer  les  prisons,  massacrer  les  Anglais  et  les  pension- 
naires du  gouvernement.  Lt  (jue  d'autres  propos  ne 
tenait-on  pas  encore  !  Fout  cela  peut  paraître'exagéré, 
et  pourtant  nos  archives  contiennent  de  nombreuses 
attestations  de  ce  que  nous  venons  de  dire. 

En  1794,  afin  d'éprouver  la  population,  le  gou- 
verneur Dorchester  résolut  de  convoquer  les  milices,et 
il  eut  bientôt  la  preuve  que  les  Canadiens  des  campa- 
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gnes,  comme  en  1775,  ne  prendraient  pas  les  armes 
contre  aucun  pouvoir  qui  viendrait  au  nom  de  la  France. 

rius  de  300  habitants  de  Charlcbourg  et  de  la 
Jeune  Lorette,  armés  de  fusils, de  fourches,  de  couteaux 
de  chasse,  de  brocs,  de  faux,  de  fléaux,  firent  la  patrouille 
pendant  plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits,  de  crainte 
que  l'on  vint  les  enrôler,"  Il  n'est  [)oint  question  de 
défendre  le  pays  que  personne  n'attaque,  disaient-ils, 
mais  on  veut  faire  des  soldats  de  nos  enfants, les  enrégi- 
menter et  les  envoyer  loin  du  pays.  Après  cette  levée 
on  en  fera  une  autre  jusqu'à  ce  que  le  Canada  soit  dé- 
peuplé. Ce  sont  les  gens  cjui  veulent  avoir  des  places 
qui  ont  demandé  cette  loi  de  milice.' 

"  Entcndons-nousde  paroissecii  jMroisseetsi  quel- 
qu'un vient  de  la  ville  pour  nous  comme. nder,  défen- 
dons-nous, ne  laissons  partir  personne  de  nos  villa- 
ges." Les  chefs  de  ce  mouvement  c^m,.. mandaient  "  au 
nom  du  public  c{ui  est  au-dessus  des  lois." 

i-'lusieurs  arrestations  eurent  lieu,  et  les  esprits  se 
calmèrent  un   peu. 

C'est  alors  que  le  procureur-général  Monk  ima- 
gina de  grouper  les  citoyens  en  une  grande  associa- 
tion loyale  et  d'y  rattacher  les  habitants  des  campa- 
gnes. Le  clergé  prêcha  en  même  temps  la  .soumission 
du  haut  de  la  chaire.  Afin  de  mieux  tenir  le  peuple 
dans  l'obédience  on  lui  fit  signer  des  adresses  au  gou- 
verneur dans  lesquelles  il  reconnaissait  "  avoir  été 
entraîné  et  égaré  par  les  pratiques  et  les  mensonges 
de  fourbes  infectés  de  l'esprit  des  bandits,  qui  a  force 
de  crimes  avaient  rendu  un  certain  pays  d'Europe  une 
terre  de  malidiction  (i)." 

(l)  Gazette  dt  Québec  du  31  juillet  1794. 
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Les  paroisses  de  Reauport,  de  la  Pointe  de  Lévy 
et  de  la  vallée  de  la  Beaucc  où  l'on  avait  signalé  plus 
particulièrement  des  intrigues  séditieuses  et  où  l'on 
s'était  opposé  aussi  fortement  à  la  loi  de  milice  fini- 
rent par  signer  les  adresses  qu'on  leur  présentait. 
Plusieurs,  cependant, manisfestèrent  leur  répugnance  à 
signer  tout  engagement  écrit  ou  imprimé  et  cela  par 
défiance  de  leurs  prapres  lumières  (i). 

A  la  session  du  parlement  du  1795,  on  passa  une 
loi  relative  aux  chemins  et  ponts.  Cette  mesure  se 
présentait  sous  les  formes  les  moins  acceptables,  parce 
qu'elle  obligeait,  ou  ;i  payer  une  certaine  somme,  ou  à 
contribuer  par  le  travail  à  ces  ouvrages.  Cette  mesure 
établissait  un  système  de  voirie  à  peu  près  complet 
sous  la  surveillance  d'officiers  préposés  à  cette  fin.  Les 
capitaines  de  milice  qui  jusqu'alors  s'étaient  occupés 
de  CCS  suites  de  travau.x  faisaient  place  à  des  inspec- 
teurs et  à  des  sous-voyers  distribués  par  régions  par  les 
ordres  du  grand  voyer. 

Plusieurs  en  profitèrent  pour  crier  au  fardeau  des 
corvées,  si  détestées  de  tout  temps.  Kn  plusieurs 
endroits,  il  y  eut  des  rassemblements  tumultueux  que 
les  ofificiers  chargés  de  faire  respecter  la  loi  firent 
repousser  par  la  force.  A  Montréal, la  foule  réunie  sur 
la  place  d'Armes  enleva  des  mains  du  shérif  im  nommé 
Berthelot.  Un  autre,  du  nom  de  Latour,  .se  barricada 
dans  sa  maison  avec  plusieurs  de  ses  amis  bien  armés 
de  fusils,  et  résista  avec  succès  à   la  police  qui  voulait 

(l)  I.dC.  cit.,  30  octobre  1794. 
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l'arrêter.  Des  courriers  parcoururent  les  campagnes 
pour  demander  aux  habitants  de  s'assembler  à  Mon- 
tréal afin  de  s'opposer  à  l'exécution  de  la  loi  des  che- 
mins. Dans  les  paroisses  de  Ste-Rose,  à  St-Roch  de 
l'Assomption  et  St-Antoine  de  Longueuil  plusieurs 
arrestations  curent  lieu. 

Mais  ce  fut  à  la  l'ointe  de  l.évy  où  la  loi  des  che- 
mins rencontra  le  ph\s  d  opposition. 

En  1 796,  le  ^rand  voycr  Gabriel-Klzéar  Tasche- 
reau,  voulant  mettre  à  exécution  cette  loi  qu'il  avait 
lui-même  fait  adopter  partagea  son  district  d'inspec- 
tion en  divisions  territoriales  (1).  La  seigneurie  de  Lau- 
zon,  pour  sa  part,  fut  divisée  en  vingt  trois  circons- 
criptions. 

La  paroisse  de  St-Jose[)h  de  la  l'i^nte  de  Lévy 
eut  neuf  divisions. 

1.  La  première  connue  sous  le  nom  tie  division 
Bcauchamp  compiciiait  les  chemins,  routes  et  ponts 
H  prendre  dejîuis  le  premier  habitant  sur  le  bord  du 
fleuve  en  bas  de  la  paroisse  sur  la  partie  du  fief  Vin- 
cennes  qui  en  dépendait  et  à  continuer  sur  la  première 
concession  du  fief  Heaucham[i  (2)  jusqu'à  la  ligne  de 
la  .seigneurie  de  Lauzon. 

2.  La  deuxième,  appelée  division  de  la  Pointe  de 
Lévy,  prenait  à  la  lign:;  sud  ouest  du  fief  Beauchamp 
sur  le  fleuve  jusqu'à  la  route  de  la  Cabane  des  pères 
icelle  comprise  et  se  continuait  jusqu'à  la  maison  d'Au- 
gustin Labadie, 


(1)  Proih  verhatix  des  grands  voyers,viÀ.  9,  pp.  89,  95. 

(2)  Depuis  1782,  le  fief  de  la  Martinière  éuul  connii  sons  le  tKJiii 
(le  fief  Beauchamp  qui  lui  avait  été  donné  par  son  nouveau  seigneur 
Alexanihe  Fraser. 
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3-  f'fi  tioisicme,  appelée  division  St-Joseph.  pre- 
nait à  la  route  de  la  Cabane  des  Pères  jusqu'à  la  route 
du  vieux  St-Henri,  y  compris  la  route  de  la  Ceticrc 
(côte  du  passage)  depuis  le  chemin  du  roi  jusqu'à  la 
maison  d'Augustin  Labadie. 

4.  La  quatrième,  appelée  division  du  Sault,  com- 
prenait les  chemins,  routes,  ponts  et  gués  de  rivières, 
depuis  la  route  de  St-Hcnri  à  aller  au  Sault  de  la 
Chaudière. 

5.  La  cinquièmcappcléc.division  St-Ktienne,com- 
prenait  le  deuxième  rang  de  St-Joscph  connu  sous  le 
nom  de  village  St-lCtienne,  depuis  la  route  de  Coutan- 
ces,  icelle  comprise,  allant  au  nord-est  à  travers  les 
fiefs  Beauchamp   et  Vincennes  jusqu'à  Heaumont. 

6.  La  sixième  appelée,  division  d'Arlaca,  compre- 
nait les  troisième,  quatrième  et  cinquième  rangs  de 
de  St-Joseph  depuis  la  continuation  de  la  route  de 
Coutances  exclusivement  jusqu'à  la  paroisse  de  Ik^au- 
mont  en  traversant  les  fiefs  Ikauchamp  et  Vincennes. 

7.  La  septième,  appelée  division  de  Pintendre, 
comprenait  les  chemins  et  routes,  dépendant  du  vil- 
lage de  Pintendre  depuis  la  ligne  nord-est  de  Lauzon 
jusqu'à  St-Henri. 

8.  La  huitième,  appelée  la  division  de  Sarasteau, 
prenait  depuis  St-Henri  jusqu'à  Coutances  inclusive- 
ment. 

9.  La  neuvième  division,  appelée  Taniata,  com- 
prenait tout  ce  qui  dépendait  des  villages  de  Taniata, 
Beaulieu,  et  les  concessions  depuis  Saint-Henri  jus- 
qu'au Saut  de  la  Chaudière. 

La  paroisse  de  St-Henri  fut  partagée  en  huit 
divisions. 
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1.  Ln  prcniidrc,  appelée  division  St-Charlcs,  com- 
prenait le  rang  de  ce  nom  et  celui  de  la  Grillade. 

2.  La  deuxième,  appelée  division  du  Trait-Quarré, 
comijrenait  les  deux  concessions  de  ce  nom. 

3.  La  troisième,  appelée  Jean  (lucrin,  comprenait 
tout  le  côté  est  de  la  rivière  l'-tchemin  depuis  la  terre 
de  Charles  Jalbert  en  remontant  vers  le  sud. 

4.  La  quatrième,  appelée  division  St-IIenri,  s'é- 
tendait depuis  ré<4lise  en  gagnant  le  sud  du  côté  est 
de  la  rivière  Etchcmin  justiu'à  laterre  d'Ignace  Nadeau 
et  comprenait  le  village  de  .St-Fcrreol. 

5.  La  cinquième,  appelée  division  de  la  route, 
comprenait  toute  la  route  de  St-Hcnri  y  compris  le 
le  pont  sur  la  rivière  à  la  Scie  jusqu'au  chemin  de  la 
Pointe  de  Lévy. 

6.  La  sixième,  appelée  division  de  Pointe  à  Bois- 
Clerc,  comprenait  le  côté  sud-ouest  de  la  rivière  Rtche- 
min  à  prendre  au  passage  de  l'église  jusqu'au  haut  de 
la  paroisse. 

7.  La  septième,  appelée  division  de  la  Plée,  s'éten- 
dait sur  le  côté  ouest  de  la  rivière  Etchemin  à  pren- 
dre depuis  le  Bras  et  comprenait  le  chemin  du  roi  audes- 
sus  de  la  Plée,  la  Plée  et  Plaisance. 

8.  La  huitième,  appelée  divisit)n  de  la  Chuto, 
comprenait  tout  le  sud-ouest  de  l'Ktchemin,  depuis  le 
Bras  jusqu'à  la  Chute,  avec  les  villages  que  s'y  trou- 
vaient. 

La  partie  de  St-Anselme  enclavée  dans  la  sei- 
gneurie de  Lauzon  comprenait  deux  divisions  :  celle 
de  la  montagne  et  la  division  supérieure  de  St-Joseph. 

La  paroisse  de  Saint-Nicolas  comprenait  six 
divisions. 


—  27r)  — 

1.  L.n  i»rcmièro,  nppclce  division  du  Saiilt,  était 
formée  par  le  pn>inicr  ran<f  depuis  l'ét^dise  jusqu'au  pas- 
sage du  bac  sur  le  Saut. 

2.  La  deuxième,  appelée  division  i\c  St- Nicolas, 
s'étendait  depuis  ré_L;lise  jusqu'à  St-Antoine  ilc  Tilly. 

3.  La  troisième,  appelée  Virc-Crèpes,  comprenait 
le  villaf:îe  de  ce  nom  et  celui  de    Tcrrcboime. 

4.  1  .a  quatrième.appelée  Vie-Content,  comprenait 
le  villatjfe  de  ce  nom  et  le  grand  Village. 

5.  La  cinquième  comprenait  le  vilhige  des  Gran- 
des r 


omtes. 
6.   La  s 


ixieine  comprenait  les  routes  de  la  seigneu- 


rie de  St-(jillcs. 

Voici  les  nt)ms  des  premiers  officiers  de  voirie  qui 
furent  élus  dans  la  seigneurie  de  Lauj:on,  sous  l'empire 
tle  la  nouveUe  loi  pour  les  années   17(^7  tl  179!^  : 


rOINTH  1)K  l.KVV 


InsI'F.CTKI'R  ; 

Capitaine  Etienne  Bcf^in  (i). 


Soes-VoYKKs 


Louis  Lccours, 
I},'nncc'  Cmitine, 
J.Bte  Charest, 
Josepli  I^nrrivée, 
Michel  Dussault. 


l'ic'iru  lîaron 
Ktitiine  Deniers, 
Antoine  Carrier, 
Josejili    Carrier  (2), 


SAINT-HENRI 


INSI'KC  TF.UR  : 

Lieutenant    Loui>    Bii^sière. 


SOUS-VOYKUS 

Jacques  Beaudoin,  Alexantlre  Marcoux, 
Antoine  Biancbette,  l''r:in(j.  Beaiifloin, 
Michel  Hourassa,  Charles  ()uenicneur, 
Michel    Bolduc,      Louis  Gosselin. 


(i)  Devenu  infirme,  il  fut  reiii[)!acé  !e  19  mars  1798  par  Michel 
Lemieux  dit  Major. 

(2)  Devenu  inlirnic,  il  fut  remplacé  le  21  novenihie  1797  par  Michel 
Dussault.' .        . 
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Inspecteur 
Captaine  J.-Bte  Demers 


SAINT-NICOLAS 

Sous-VovtRS 


Kranifuis  l'àque'., 
Frani,-()is  Gagnon, 
J.-Bte.  Paquet, 


Louis  Maitineau, 
Michel  Dubois, 
Christophe  Payers. 
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C'est  le  premier  janvier  1797  que  les  habitants  de 
la  Pointe  de  Lévy  avaient  élu  leurs  sous-voyers.  Les 
choses  s'étaient  passées  assez  tranquillement  et  rien 
ne  laissait  soupçonner  la  conspiration  qui  se  tramait. 
Les  nouveaux  fonctionnaires  se  prélassaient,  pleins  de 
quiétude,  et  satisfaits  de  la  confiance  que  leurs  conci- 
toyens leur  avaient  témoignée.  Ils  ne  savaient  pas 
que  la  roche  tarpéienne  est  au  pied  du  Capitolc,  mais 
ils  devaient  l'apprendre.  Le  9  janvier  au  soir,  à  la 
même  heure,  ils  furent  tous  empoignés  dans  leur  mai- 
son, par  neuf  bandes  différentes,  solidements  garottés, 
et  emmenés  .sous  escorte  dans  un  endroit  convenu  au 
centre  de  la  paroisse  et  là  on  les  obligea  à  renoncer  à 
leur  charge  et  à  remettre  les  instructions  qu'ils  avaient 
reçus  pour  leur  gouverne  (i).  On  raconte  même  que 
trois  d'entre  eux  ayant  voulu  persister  à  exécuter  la 
loi,  furent  enfermés  dans  une  maison  isolée  et  inha- 
bitée où  on  ne  leurlaissa  qu'un  pain  et  un  sceau  d'eau, 
bien  décidés  que  l'on  était  à  les  laisser  périr  de  faim. 
Les  familles  de  ces  sous-voyers,  pleines  d'inquiétude 
sur  le  sort  de  leurs  chefs,  firent,  on  le  comprend,  les 
plus  actives  perquisitions  pour  les  retrouver,  mais  ce 
ne  fut  que  la  troisième  journée  qu'ils  les  découvrirent 
et  qu'ils  purent  les  délivrer.  Il  en  était  temps  car  ils 
étaient  exténués  (2). 

(l)  Arc/lires  du  Canadi.   Rapport  du   procureur-général  Scwcll, 
série  Q,  vol.  79,  i,  p.  19. 

(a)  Ilistoir*  di;iinqnanteans  AkT,  P.  Bédard,  p.  24,  ch.  I. 
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On  comprend  (]u'un  pareil  attentat  ne  pouvait 
rester  sans  punition. 

Le  II  janvier,  un  mandat  d'arrestation  était  lancé 
contre  quatre  des  meneurs,  et  le  25  deux  huissiers 
traversèrent  de  Québec  pour  les  empoij^Mier.  Ils  s'en 
allaient  avec  leurs  prisonniers  lorscjue  rendus  sur  les 
bords  du  fleuve  ils  furent  entourés  par  une  bande  de 
huit  hommes  armés  de  gourdins  tjui  les  forcèrent  à 
lâcher  prise.  Les  Iniissiers  furent  priés  de  retourner 
à  Québec  et  d'informer  ceux  cjui  L-s  envoyaient  que 
les  habitants  de  la  Pointe  de  Lé»"  ne  souffrir;4icnt 
))as  c)u'aucun  mandat  fut  exécuté  tians  leur  paroisse. 
Qu'ils  envoient  qui  ils  voudront,  iij(iulcrcnt-ils,  nous 
avons  trois  cents  hommes  armés  prêts  à  supporter  notre 
décision  (i). 

Cependant,  force  devait  re.^ter  à  la  loi. 

Les  meneus  des  premières  émeutes  aussi  bien 
que  leurs  sauveteurs  finirent  par  être  arrêtés. 

Uourc  des  chefs  de  la  révolte  comparurent  donc 
devant  le  tribunal. 

Le  juge  de  Bonne,  en  ouvrant  les  a.ssises  pendant 
lesquelles  eurent  lieu  le  procès.fit  un  discours  plein  de 
menaces  et  beaucouj)  plus  sé\ère  que  celui  du  juge  en 
chef  Smith  quoique  ce  dernier  n'eut  pas  les  mêmes 
raisons  de  ménager  les  accusés,  tous  Canadiens  fran- 
çais (2). 

Ignace  Lambert,  Louis  Robcrge,  François  Cantin 
et  Fratiçois  Robergo,  pour  avoir  assailli  le  surveillant 
ICtiennc  Dcmers,  pour  l'avoir  emprisonné  pendant  une 

(i)  Archives  du  daiiiid;!,  sciie  <J.  7';-i,  |<|i.  30,  .{5. 
(2)  loc.  cit.,  T.  r.  Ik-dard. 
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hcuiL',  furent  coiidainiK-s  à  un  chclin  d'amende  cha- 
que et  à  six  semaines  d'emprisonnement. 

Joseph  Dussault,  l'rançois  Halle,  Louis  Lcmieux 
dit  Langlois  et  Gabriel  Lcmieux,  pciur  avoir  commis 
la  même  offense  sur  I;;;nace  Couture,  furent  condam- 
nés h  trois  mois  tl'cmprisonnement  et  à  20  schellings 
d'amende  chaque. 

Louis  Cadoret,  François  Couture,  Louis  Gaudreau 
et  Cliarles  Cadorette,  justicien  de  Michel  Dussault, 
furent  condamnes  :  Louis  Cadoret  à  20  schellings  ou 
deux  mois  d'emprisonnement,  François  Couture,  Louis 
Gaudreau  et  Chs.  Cadorette  à  un  schelling  et  six  se- 
maines de  pri^^on. 

Lierre  Huard,  Louis  Croteau,  l'2tieniie  Lemieux, 
Louis  Lemicux  le  jeune,  Michel  Lemieux  aine.  Lau- 
rent Levasscur,  Joseph  Lemieux  et  l'ierre  Boucher 
dit  Prisque,  qri,  le  25  janvier,  avaient  arrêté  les  offi- 
ciers du  shérif,  Philippe  Hooper  et  William  Thomp- 
.son,  et  enlevé  les  prisonniers  Joseph  Dussault,  Louis 
Lemicux  dit  Langlois,  et  Gabriel  Lemieux  furent  con- 
damnés :  Pierre  Huard  à  douze  mois  de  prison  et  à 
20  schellings,  Louis  Croteau  et  Laurent  Levasscur  à 
neuf  mois  de  prison  et  20  scheUings,  Pierre  Boucher 
dit  Prisque,  Joseph  Lemieux,  Michel  Lemieux,  Louis 
Lemieux  et  Etienne  Lemieux  à  six  mois  de  prison  et 
vingt  schellings  d'amende  (i). 

Certes,  le  châtiment  était  sévère,  mais  il  faut  dire 
aussi  qu'il  était  mérité  car  on  ne  .se  joue  pas  impuné- 
ment de  la  justice,  et  il  n'est  pas  permi.i  à  ce  que  l'on 
dit  de  se  révolter  à  main  armée  contre  la  loi  quelqu'in- 
juste  qu'elle  puis.se  être. 

(i)  Rapport  de  Sewell,  12  mai  1797. 
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Dans  le  cours  de  cette  année  1797,  après  l'échaf- 
foiirée  que  nous  venons  de  raconter,  le  grand  voyer 
put  donner  plus  librement  ses  ordres.  Ainsi  le  20  mai, 
il  ordonna  d'abattre  dix  pieds  de  bois  de  chatiue  côté 
de  la  route  qui  conduisait  de  la  côte  St- Etienne  à 
l'église  de  St-Joseph  (i).  Le  30  juin,  un  ordre  sembla- 
ble fut  donné  pour  la  route  d'Arlaca.  Le  31  juillet,  fut 
tracé  le  chemin  royal  sur  les  terres  de  la  deuxième 
concession  du  fief  J-5eauchamp  connu  sous  le  nom  de 
Trompe-Souris,  ainsi  que  celui  du  troisième  rang  dans 
la  même  région  (2). 

Le  premier  août,  ordre  fut  donné  âv.  continuer  le 
chemin  de  front  du  côté  nord-est  de  la  quatrième  con- 
cession de  la  Pointe  de  Lévy,  et  un  procès- verbal  chan- 
gea la  route  de  sortie  de  ce  rang  de  même  cjuc  celle 
d'une  partie  d'Arlaca  (3). 

Tous  ces  divers  travaux  furent  exécutés  sans  que 
personne  murmura.  La  leçon  du  dernier  hiver  avait 
évidemment  porté  ses  fruits. 

Au  commencement  de  mai  1797  les  paisibles 
habitants  de  Saint-Nicolas  virent  arriver  dans  leur 
paroisse,  Charles  Fréchette,  établi  à  St-Jean,  dans  le 
comté  de  Huntingdon,  mais  dont  plusieurs  parents 
habitaient  St-Nicolas.  Il  était  accompagné  d'un  étran- 
ger, grand  et  bel  homme,  dont  personne  ne  connais- 
sait l'origine.  Il  disait  s'appeler  Jacob  Fclt  et  être 
venu  dans  la  province  pour  acheter  des  chevaux. 
Cependant  les  allées  et  venues  mystérieuses  des  deux 
voyageurs  ne  tardèrent  pas  à  attirer  l'attention. 

{i)  Procès-verbaux  du  grand  voyer,  vol.  9,  p.  165 

(2)  Loc.  cit.,  pp.  172.  175. 

(3)  Loc.  cit.,  vol.  9,  pp.   177,  179,  182. 
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Charles  l'rcchctte  nvalt  connu  I^'elt  l'année  prccc- 
ilente.  II  était  venu  un  soir  à  sa  maison  et  après  lui 
avoir  fait  promettre  par  serment  de  garder  le  secret 
sur  ce  qu'il  allait  lui  dire,  il  lui  avait  demandé  de  lui 
trouver  un  certificat  signé  par  six  personnes  en  vue 
tlu  Canada  attestant  que  les  Canadiens  étaient  mécon- 
tents du  régime  anglais  et  qu'ils  désiraient  ardemment 
le  rétablissement  du  régime  français.  Fréchettc  refusa 
d'abord  ses  propositions  mais  I'"elt  revint  à  la  charge 
et  un  jour  il  l'engagea  enfin  à  le  conduire  à  Québec. 
Parti  le  deux  mai  à  deux  heures  du  matin  de  St-Jean 
ils  avaient  déjeuné  chez  le  curé  de  Belœil  qui  était 
l'oncle  de  Fréchette,  puis  d'étapes  en  étapes  s'étaient 
rendus,  en  i^assant  par  St-Marc  et  St-Ours,  en  évitant 
les  grands  chcniins.  juscju'à  St-Nicolas.  Une  fois  là, 
Felt,  rappelant  à  Fréchette  le  serment  qu'il  avait  prêté, 
lui  avait  demandé  s'il  pouvait  se  confier  aux  parents 
qui  habitaient  cette  paroisse.  Il  lui  dévoila  alors  ses 
projets.  "  Vous  ne  me  connaissez  pas,  dit-ii,  je  suis 
envoyé  par  le  gouvernement  français  pour  exciter  un 
soulèvement  au  Canada  et  délivrer  vos  frères  et  vos 
parents  de  l'esclavage.  Je  suis  le  commandant  en 
.second  de  rarmée  française  qui  doit  envahir  votre  pays. 
Si  les  Canadiens  s'unissent  à  moi,  il  est  facile  de  sur- 
prendre la  garnison  de  Québec.  Il  ne  me  faut  (jue 
cinq  cents  hommes  résolus  et  di.screts.  Je  suis  pict  à 
me  meUre  à  leur  tète.  Que  les  Canadiens  se  soulè- 
vent et  qu'ils  conquièrent  eu.v-mênies  leur  indépen- 
dance." Charles  Fréchette  parla  d'abord  du  projet  à 
son  frère  Etienne  qui  ne  voulut  point  écouter  ses  pro- 
positions. Pendant  son  séjour  à  Saint-Nicolas  Felt 
essaya  encore  d'endoctriner,  mais  inutilement,  d'autres 
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habitants.  Il  se  décida  alors  à  se  rendre  à  Québec 
pour  y  rencontrer  un  nommé  John  Black,  un  mécon- 
tent qui  avait  à  se  plaindre  du  gouvernement  (•!). 
C'était  un  charpentier  de  navires,  qui  venait  d'être  élu 
député  du  comté  de  Québec.  Le  lO  mai.àmidi.Fn'chette 
se  présentait  chczlui  sousprétextcdelui  vendre  du  bois, 
à  sa  demeure  au  faubourg  St-Roch,  puis  profitant  d'un 
moment  où  il  était  seul,  lui  raconta  le  but  de  sa  mis- 
sion. Felt, qu'il  disait  être  un  général  français,  l'atten- 
dait dans  les  bois,  à  trois  quart  de  lieues  de  la  ville,  à 
Woodfield.  Black  le  suivit.et  vit  Felt,  qui  lui  fit  part  de 
son  projet,  et  lui  dit  être  envoyé  par  M.  Adut, ministre 
de  F"rance  aux  Etats  Unis.  Black  s'offrit  de  le  con- 
duire chez  un  nommé  Paquet,  à  Charlebourg,  son  col- 
lègue à  l'assemblée,  et  le  même  soir  il  le  dénonçait 
au  gouvernement. 

I""elt  fut  ;',rrêté  au  milieu  de  la  nuit  et  jeté  en 
prison.  Le  lendemain,  i!  était  accusé  de  haute  trahi- 
son et  condamné  à  subir  son  procès  aux  assises.  On 
apprit  alors  que  le  véritable  nom  du  conspirateur  était 
David  MacLane.  Le  choix  des  jurés,  la  procédure, 
les  témoignages,  le  jugement,  le  supplice,  tout  fut 
extraordinaire  dans  cette  affaire. 

A  l'ouverture  de  la  cour,  le  juge  en  chefOsgoode 
fit  remarquer  que  c'était  le  premier  procès  de  haute 
trahison  qui  allait  être  entendu  dans  le  pays.  "  Le 
peuple,  dit-il,  vivait  paisible,  c'est  la  révolution  sangui- 
naire de  F^rance  qui  a  envoyé  ici  des  émissaires  pour 
troubler  la  pa'x." 


(i)  Déposition  de  Charles  Fléchette  du  12  mai  1797,  archives  du 
Canada,  série  Q.  vol.  791  \).  13. 
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On  procéda  alors  à  la  composition  du  jury,  qui 
fut  tout  choisi  parmi  les  sujets  de  langue  anglaise. 
MacLaiie  était  défendu  par  les  avocats  Pyke  et 
Franklin. 

Sept  témoins  vinrent  jurer  qu'ils  avaient  entendu 
MacLane  tenir  des  discours  séditieux.  C'était  tout 
au  plus  des  paroles  en  l'air,  tel  qu'on  en  entend  d'exal- 
tés sans  mission  dans  les  époques  tourmentées.  On 
n'avait  pu  saisir  aucunes  pièces  a  conviction,  malgré 
tout  le  mal  qu'on  .se  donna.  Le  procès,  commencé  à 
sept  heures  du  matin,  se  continua  toute  la  journée  sans 
interruption,  jusqu'à  neuf  heures  du  soir.  MacLane 
porta  liii-mcme  la  parole  au  jury,  car  il  n'était  permis 
alors  aux  avocats  en  cour  d'assises  que  d'interroger  les 
témoins. 

Le  jury  rendit  à  l'unanimité  un  verdict  de  cou- 
pable, et  McLane  fut  aussitôt  condamné  h  mort.  La 
.sentence  était  digne  des  temps  barbares.  Kn  effet, 
avant  d'être  pendu,  le  condamné  devait  être  traîné  sur 
une  claie,  le  bourreau  devait  lui  ouvrir  les  entrailles  et 
les  faire  brûler  sous  ses  yeu.K.  Après  le  supplice,  les 
membres  de  ce  malheureux  devaient  être  écartclés. 
L'échafaud  avait  été  élevé  sur  le  glacis  des  fortifica- 
tions, dans  un  endroit  élevé,  d'où  l'on  pouvait  aperce- 
voir les  campagnes  environnantes.  On  eut  honte  d'exé- 
cuter la  sentence  à  la  lettre.  Le  corps  du  supplicié, 
après  avoir  été  suspendu  quelque  temps  au  gibet,  fut 
descendu  au  pied  de  l'échafaud  ;  le  bourreau  lui  tran- 
cha alors  la  tête,  la  prit  par  les  cheveux  et,  la  mon- 
trant au  peuple,il  cria  :  "Voilà  la  tête  d'un  traître."  Il 
ouvrit  ensuite  le  cadavre,  en  arracha  les  entrailles,  les 
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brûla  et  fit  des  incisions  aux  quatre  membres,  sans  les 
séparer  du  tronc. 

Jamais  on  avait  vu  pareil  spectacle.  Le  but  de 
cet  acte  barbare  ctait  de  frapper  1  imagination  popu- 
laire. 

Les  accusateurs  et  les  témoins  à  charj^re  reçurent 
des  terres  pour  prix  de  leur  complaisance  ou  de  leur 
délation.  Black,  celui-là  même  qui  avait  livré  Mac- 
Lane,  reçut  pour  sa  part  tout  un  township.  Les  faveurs 
dont  le  g(3uvernement  le  i^ratifia  ne  lui  portèrent  pas 
bonheur,  cependant.  Tout  le  monde  ne  voulut  plus 
voir  en  lui  tpi'un  traître.  Repoussé  par  ses  concitoyen.s, 
couvert  du  mépris  public,  il  finit  par  tomber  dans  une 
profonde  misère,  et  on  le  vit  mendier  son  pain  dans  la 
ville  ciu'il  avait  représentée  au  parlei'îient.  Tassé  en 
Anj^letcrre  en  I79>S,  il  fut  fait  prisonnier  des  l'"ran(;ais 
et  continua  son  ignoble  métier  d'espion  (  i  ). 

Quant  à  Fréchette,  le  pauvre  complice  inconscient 
de  MacLanc,  voici  ce  (pi'il  advint  de  lui,  d'après  le 
récit  que  nous  en  a  laissé  Labadie,  dans  le  juurnaj 
dont  nous  avons  déjà  parlé  (2). 

"  Mardy,  le  27ième  mars  1798, parut  dans  la  Cour 
du  Banc  du  Itoy,  de  juridiction  Criminelle,  pour  ce  dis- 
trict, le  procès  de  Charles  Frichette,  Canadien  qui  fut 
dénoncé  en  septembre  dernier,  pour  Récélement  de 
haute  trahison,  a>'ant  eu  connoissance  des  desseins  de 
feu  David  Mclane  qui  fut  e.vécuté  le  21  juillet  dernier 
pour  haute  trahison  contre  cette  province  et  les  ayant 
cachées.  Les  témoignages  contre  lui  étoient  si  évi- 
dents que  les  jurés,  sans  se  retirer  de  leur  place,  trou- 

(1)  Archives  du  Canada,  Q.  81-2. 

(2)  Soiis  la  date  du  31  mars  1798. 
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vèrcnt  un  verdict  de  coupable.  Le  30  mars  son  con- 
seil fut  entendu  sur  une  motion  en  arrêt  de  juj^cment 
laquelle  cependant  fut  rejettéc  par  la  Cour  ;  et  par  un 
jugement  qui  fut  prononcé  le  31  tous  ses  biens  meu- 
bles sont  déclarés  être  confisqués  au  Roy,  ensemble 
avec  les  profits  de  tous  ses  immeubles  ;  et  il  est  con- 
damné à  un  emprisonnement  pour  la  vie  (i)." 

Le  supplice  subi  par  MacLanc  et  la  condamna- 
tion de  Charles  Fréchette  frappèrent  vivement  les 
esprits,  et  dès  lors  les  complots  cessèrent  et  tout  le 
monde  rentra  dans  le  rançj  C'est  à  cette  date  mémo- 
rable que  Labadic  commença  son  journal,  et  la  sen- 
tence contre  Fréchette  est  le  premier  fait  qu'il  y  inscrit. 

On  a  voulu  j^lus  tard  justifier  la  condamnation  de 
MacLane.mais  la  meilleure  preuve  que  l'on  puisse  avoir 
que  le  gcniverncment  fût  alors  poussé  par  la  peur  et 
qu'il  voulût  effrayer  la  population  c'est  que  longtemps 
après  la  mort  du  conspirateur  on  cherchait  encore  des 
pièces  à  conviction  contre  lui  (2). 

(1)  On  r.-ipportL' que  l'ri/Lliflte  fut  lil)éréen  1801.  C'est  ce<iue  l'on 
peut  conclure  des  noies  laissées  par  un  citoyen  de  <^uél)ec. 

(2)  On  peut  lire  l.i  description  du  supplice  subie  \iar  MacLane  dans 
Its  MémoiiES  et  M.  deGaspé.  Le  procès  de  MacLane  et  les  témoigna- 
ges ont  été  rejiroduiîs  ilans  deux  pamphlets  pul.liés  à  (Juébec  en  1797. 
La  version  française  a  été  réimprimée  dans  les  Soirées  Canadiennes  de 
1861.  A  consulter  aussi  les  Archives  du  Canada,  série  Q,  78-1,  pi>.  71, 
13s  et  149,  et  série  Q,  79-1,  pp.  125,  129,  157,  158,  21J. 
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CHAPITRF   VINGT-pUATRIÎ^ME 


Elections  de  .796  dans  le  cum,,:-  de  Dorchester.- Charles  Bcgin  et 
Alexandre  Dun.as,  députés  (.700- 1799). -Qui  était  Alexandre 
JJumns  .^-11  propose  une  mesure  pour  amender  la  fameuse  loi  des 
chemins.-^ Les  habitants  de  I.auzon  pétitionnent  TAssemMée  à  ce 
-sujet. 


C'était  Gabiicl-]-:i/car  Tascliereau,  celui-là  môme 
que  le  comté  de  Do.-chestcr  avait  élu  député  en  1792, 
qui  avait  proposé  en  chambre  la  fameuse  loi  des  che- 
mins qui  souleva  tant  de  récriminations  dans  la  sei- 
gneurie de  Lauzon.     Comme  Taschereau   était  grand 
voyer  du  district  de  Québec,  il  diit  mettre  en   opéra- 
tion cette  mesure  impopulaire.     On  conçoit  que  tout 
l'audieux  en  retomba  sur  ses  éi)aules.     Aussi  quand 
vinrent  les  élections  générales  de  1796,  les  habitants 
de  Lauzon  lui  firent  payer  cher  son  dévouement  à  la 
chose  publique.  Le  rapport  du  greiîfier  de  la  couronne 
en  chancellerie  du  20  juillet  1796  donne  comme  les 
élus   de     Dorchester  :    Charles    Bégin  et    Alexandre 
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Dumas  (i).  Taschercau  et  de  Salaberry  avaient  été 
mis  de  eôté.  Le  peuple,  qui  se  jugeait  mal  servi  par 
ces  grands  seigneurs,  leur  avait  préféré  une  simple  cul- 
tivateur comme  Charles  Hégin. 

Cependant,  comme  ce  dernier,  peu  habitué  à  ma- 
nier la  parole  dans  les  assemblées  délibérantes,  ne 
pourrait  peut-être  pas  faire  valoir  en  Chambre  les 
droits  de  ses  commettants,  on  lui  associa  un  homme 
de  profession  dans  la  personne  d'Alexandre  Dumas. 
Celui-ci  était  de  la  race  de  ces  hâbleurs,  redresseurs 
de  torts  comme  il  en  existe  malheureusement  trop 
dans  les  pays  soumis  au  régime  représentatif.  L'his- 
toire de  Dumas  est  curieuse  à  étudier. 

Originaire  de  Nègre[)elisse,  petite  ville  du  Lan- 
guetloc  (jui  forme  maintenant  partie  du  département 
de  Tarn-et-Garonne,  en  l'Vance,  Alexandre  Dumas 
s'était  d'abord  occui)é  de  commerce  à  la  Rochelle.  Il 
vint  au  Canada  (juelques  années  avant  la  coiuiuète  de 
ce  pa}-s  par  l'Atujleteire.  En  1/66,  Dumas  était  mar- 
chand à  Québec  et  possédait  aussi  une  maison  à  Mon- 
tréal. L'n  avertii-semcnt,  qui  parut  le  18  juillet  1765 
dans  la  (ia.':cite  de  Québec,  nous  donnera  une  idée  de 
ses  façons  de  faire  et  de  son  caractère  :  "  Si  quelqu'un 
de  mes  créanciers  a  quelque  doute  cjue  le  bien  cju'il 
n'a  confié  ne  soit  pas  en  sûreté,  je  le  prie  pour  sa  tran- 
quillité venir  prendre  connaissance  de  mes  affaires,  et 
il,  pu  ils  obligeront." 

Leur  .serviteur, 

A.  Dumas. 


(i)  Les  élections  eurent  lieu  du  3  juin  au  20  juillet  1796.  Le  pre- 
mier parlement  .avait  été  dissous  le  30  mai  1796.  François  Verreault 
fut  l'officier  rapporteur  de  l'élection  de  1796  Jans  Dorchesler. 
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Au  mois  tle  juin  \-;(>j,  on  trouve  Dumas  parmi 
les  associés  de  la  compa^Miic  des  fory;cs  du  Saint-Mau- 
rice avec  John  Dumas  St Martin,  son  cousin,  qui  était 
venu  de  l'iancc  en  même  temps  que  lui  (i)- 

''-"  '775.  Alexandre  Du. 'as,  nommé  capitaine 
dans  la  milice  de  Québec,  se  conduisit  à  l'assaut  de  la 
rue  du  Sault-au-Matelot  avec  une  habileté  et  une  bra- 
voure qui  lui  valurent  des  félicitations  universelles  {2). 

Devenu  seul  propriétaire  des  forges  du  Saint- 
Maurice  en  177S,  il  les  céda  quelf|ues  temps  après  eL 
se  fit  recevoir  notaire.  Son  étudi?  va  du  i;  ;  •  let 
1783  au  7  ji'illet  i8or.  Dumas,  qui  demeurait  à 
Trois- Ri  vieil:.',,  vint  alors  s  "établir  ;>  Québec. 

^.e  26  juillet  1784,  il  demandait  au  gouverneur 
Haldimand  d'être  admis  à  la  profession  d'uvncat,  et  il 
en  reçut  commission  le  8  décembre  de  cette  année  (3). 

Le  corps  des  avocats  de  Québec  protesta  a  plu- 
sieurs repri.ses  contre  cette  admission  devant  les  juges 
de  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs.  On  alléguait 
que  Dumas  était  un  i-i-di-vaut  inanhand failli,  trop 
avancé  en  âge,  qu'il  avait  tenu  divers  commerces  et 
métiers  et  qu'il  n'avait  point  mené  une  conduite  digne 
de  la  profession.  Imi  répon.se  à  ce  mémoire  les  juges 
de  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs  firent  savoir  au 
corps  des  avocats  que  ses  plaintes  avaient  été  soumi- 
ses au  lieutenant-gouverneur  avec  la  réponse  d'Alex- 
andre Dumas  et  qu'ils  étaient  obligés  d'approuver  .«on 

{i)John  Diinws  .'^aint-M.irtin  fut  juj^e  de  i)ai\  à  Montréal.  En 
1769,  il  étnit  nommé  maitre  en  Ch.TncclIcrii-.  ("est  lui  qui  prit  <oin  du 
jeune  fils  de  du  Calvet,  pendant  la  captivité  de  ce  cersnnnage  (1780- 
83).  Histoire  des   Canadiens- Français,  par  Henjaniin  .Suite,  IX  p.  31. 

(2)  Histoiredr  Canada  le  K.  X.  Garneau,  III, pp.  7,  21. 

(3)  Collection  Haldimand,  H,  119,  p.  223. 
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admission,  mais  qu'à  l'avenir  il  n'y  aurait  plus  de  sem- 
blable désagrément  et  qu'il  y  serait  pourvu  (  i  ).  En 
effet,  l'année  suivante  une  ordonnance  rendait  incom- 
patibles les  professions  d'avocat  et  de  notaire,  et  Dumas 
opta  pour  cette  dernière. 

Dumas  était  parvenu  à  se  former  dans  Québec  et 
dans  la  seigneurie  de  Lauzon  une  clientèle  assez  con- 
sidérable. 

Sur  la  fin  de  sa  vie,  le  vieux  tabellion  s'occupa  de 
politique.  Le  pa)'s  venait  d'obtenir  le  système  repré- 
sentatif et  il  en  profita  pour  faire  connaître  ses  vues 
sur  la  nouvelle  constitution.  Le  30  mai  1792,  il  pro- 
nonçait devant  le  Clitb  constitutionnel  à  Québec  un 
discours  (]ui  fut  )mi)rimé  chez  Samuel  Ncilson.  La 
brochure  cjui  le  contiiMit,  grand  in-4  de  3  pages,  a  pris 
place  parmi  nos  incunables  canadiens. 

Alexandre  Dumas  et  Charles  Bégin,  lesdeu.x  élus 
de  Dorchester  en  1796,  siégèrent  dans  la  Chambre 
d'Assemblée  de  1797  à  1800.  Ils  se  rangèrent  tous 
deux  du  côté  populaire  et  votèrent  pour  M.  j.-A.  Panet 
coinme  orateur,  contre  M.  Young,  le  candidat  du  gou- 
vernement. 

Un  des  premiers  soins  de  Dumas  fut  de  présenter 
un  projet  pour  amender  la  loi  (jui  régissait  les  officiers 
rapporteurs(i).  Le  20  janvier  I79(S.  secondé  par  Bégin, 
il  présenta  un  bill  pour  amender  l'acte  36  George  III, 
qui  concernait  la  construction,  l'ouverture  et  la  répa- 
ration des  chemins  et  ponts  de  la  province. 

(i)  Union  Libérale.  Communication  de  M.  Philéas  Gagnon.  M. 
Gagnon  ajoute  que  Dumas  eut  encore  plus  tard  des  deniêiés  avec  ses 
confrères  à  propos  de  sa  conduite  en  cour  ou  ail!our5. 

(i)  22  avril  1797. 
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Il  tenait  ainsi  promesse  à  ses  électeurs.  Mais  la 
Chambre  fut  piorogée  !c  ii  mai  1798,  avant  qu'il  put 
mettre  ses  bonnes  intentions  à  exécution. 

Le  29  avril  1799,  Dumas  présenta  à  la  Chambre 
une  requête  des  électeurs  de  Dorchester,  dans  laquelle 
ces  derniers  exposaient  qu'ils  ne  comprenaient  pas 
l'acte  de  voierie.  Sous  le  régime  français,  disaient-ils, 
les  cultivateurs  étaient  obligés  de  travailler  gratuite- 
ment pour  leurs  seigneurs  à  l'établissement  des  mou- 
lins et  à  la  confection  des  chemins.  Il  le  fallait  bien 
dans  le  temps.  Ils  n'auraient  pu  l'aire  autrement.  Les 
seigneurs,  bien  loin  d'en  conserver  de  la  gratitude, 
l)rétcndircnt  bientôt  avoir  le  droit  absolu  d'exiger  ces 
travaux,  chaque  foi.s  qu'il  leur  plairait  d'en  faire  faire. 
Ils  espéraient  que  la  loi  de  1796  les  délivrerait  de  ces 
corvées,  mais  elle  était  plus  onéicuse  encore  que  les 
lois  de  la  féodalité,  lui  effet,  lariicle  7  statue  que  le 
chemin  du  roi  sur  les  terres  de  la  couronne  sera  fait 
par  les  habitants.  La  couronne  devrait  avoir  cette 
charge,  et  non  les  cultivateurs.  Ce  même  article  dit 
(jue  tous  les  chemins  sur  les  terres  non  concédées  par 
les  .seigneurs  seront  faits  par  les  tenanciers  des  seigneu- 
ries. Il  n'en  était  pas  de  même  sous  le  régime  fran- 
çais. Voir  arrêt  de  Raudot  du  '.3  juin  1709.  Ht  pour- 
tant, dans  ce  temps-là,  les  seigneurs  n'étaient  pas  aussi 
à  l'aise  qu'ils  le  sont  mainteuant.  L'article  10  statue 
que  tout  chemin  conduisant  à  un  chemin  banal  .sera 
fait  moitié  par  le  propriétaire  et  moitié  par  les  baniers. 
Ensuite,  le  proprir'taire  en  entretiendra  la  tjuatorzième 
partie,  et  les  13  14  autres  parties  seront  à  la  charge 
des  baniers.  Jamais  loi  de  cette  nature  n'avait  jus- 
qu'à présent  osé  >e  montrer  en  aucun   code   ou  règle- 
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ment  relatif  aux  moulins  banaux.  D'ailleurs,  la  Cou- 
tume de  Paris  n'assujettit  point  les  baniers  d'un  mou- 
lin au  chemin  d'icelui,  non  plus  qu'aucune  loi  d'inten- 
dant, quoi  qu'en  ait  dit  feu  M.  Cugnet,  dans  son 
prétendu  traité  des  fiefs,  chapitre  g,  art.  34. 

Ils  se  prononcent  contre  la  discrétion  arbitraire 
des  grands  voyers.  Les  côtes,  chemins  et  ponts  d'en- 
tretien communs  k  divers  habitants  devraient  être  à  la 
charge  des  rangs  où  ils  sont  situés,et  les  grands  voyers 
ne  devraient  pas  avoir  droit  de  réquisitionner  les  habi- 
tants éloignés  pour  les  entretenir.  Il  faudrait  des 
règlements  exprès  pour  les  chemins  de  voicrie  parti- 
culière conduisant  à  un  embarquement  ou  traverse  de 
rivière,  ou  aux  églises  paroissiales.  La  loi  n'en  parle 
pas.  Un  inspecteur  et  deux  sous-voyers  seraient  suf- 
fisants par  chaque  parois.se,  Jls  sont  exemptés  de 
toutes  charges  communes  aux  miliciens,  leurs  voisins 
en  souffrent,  et  en  outre,  plus  il  y  a  de  sous-voyers, 
plus  les  disputes  se  multiplient.  Voilà  les  griefs  dont 
ils  se  plaignent.  Ils  se  flattent  de  les  avoir  rendus  si 
clairs  et  de  les  avoir  appuyés  de  si  bonnes  raisons.que 
la  Chambre  ne  pourra  différer  de  leur  rendre  justice. 

Cette  requête  fut  soumise  au  comité  spécial  chargé 
d'amender  la  loi  des  chemins,  mais  il  n'apparait  pas 
que  les  habitants  de  Lauzon  purent  obtenir  de  suite 
ce  qu'ils  demandaient  avec  tant  d'instance. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  les  gouvernements 
temporisaient  et  prenaient  toutes  choses  en  sérieuse 
considération. 

Cette  question  des  chemins  est  la  seule  qui  sem- 
ble avoir  intéressée  pendant  toute  leur  carrière  parle- 
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mentaire  les  députes  Dumas  et  Régin.  Tous  deux 
rentrèrent  dans  la  vie  privée  en  1800.  Le  bon  et  obs- 
cur Charles  Régin  retourna  à  sa  charruc,et  Dumas,  le 
démagogue,  reprit  le  chemin  de  son  étude  de  notaire. 
Alexandre  Dumas,  qui  était  huguenot,  mourut  à 
Québec  le  1 1  juillet  1802,  à  l'âge  de  ^Ç>  ans  (i).. 

(i)  Registres  de  l'église  anglicane  de  (Québec  pour  1802. 
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CHAPITRE  VINGT-CIXOUIEMl' 


Maiche  de   la  colonisaiion   ihins  la  seigneurie  tic   1795  il   iSoo.--Lc 
notaire  Félix  Tclu.— Chemins  et  ryiilc!-". 
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11  convient,  maint»,  nant,  de  dire  quel  fut  le  mou- 
vement de  la  colpnisation  dans  la  seigneurie  pendant 
les  cinq  dernières  années  du  siècle  qui  allait  bientôt 
s'éteindre.  Le  lecteur  se  souvient,  peut-être,  qu'au 
chapitre  onzième  de  cet  ouvrage  nous  avons  donné  un 
tableau  des;  colons  établis  dans  Lauzon  de  1778  à 
1794.  Nous  allons  reprendre  cette  nomenclature  au 
point  où  nous  l'avons  laissée  pour  la  continuer  de  1795 
à  1800. 

Nous  voudrions  ici  pouvoir  animer  la  sécheresse 
du  fait  et  du  document,  moins  préciser  les  détails 
matériels,  faire  en  sorte  que  les  dates  se  montrent  à 
peine,  mais  l'on  comprend  que  c'est  avant  tout  l'his- 
toire du  sol  et  du  colon  que  nous  écrivons. 

Certes,  il  ne  faut  aucun  effort  de  rhétorique  pour 
faire  un  semblable  travail,  (]ui  court  le   risque  d'être 
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relégué  dans  les  répertoires.tout  au  fond  des  bibliothè- 
ques, mais  en  cherchant  à  être  le  moins  désagréable 
possible,  nous  n'oublions  pas  que  nous  tenons  à  être 
surtout  utile.  Nous  laissons  à  d'autres  le  soin  des 
notices  élégantes,  académiques  et  fleuries,  à  l'usage  du 
beau  monde.  Ici,  ce  qu'il  nous  faut,  c'est  le  plus  de 
renseignements  positifs.  Nous  ne  voulons  pas  nous 
borner  aux  simples  faits  principaux,  nous  voulons  tout 
savoir,  tout  faire  connaître,  et  ne  laisser  aucune  excuse 
à  la  paresse  de  ceux  qui  nous  suivront.  Quel  plaisir, 
il  nous  semble,  le  plus  humble  fils  de  colon  n'éprou- 
vera-t-il  pas  plus  tard,  en  parcourant  ces  tableaux  ari- 
des, d'y  retrouver  les  noms  de  quelques-uns  de  ses 
ancêtres  et  la  date  précise  où  fut  abattu  le  premier 
arbre  sur  le  coin  de  terre  obscur  qui  l'a  vu  naître  ? 

Ceci  dit  comme  explication  aux  tableaux  qui 
ont  précédé  ou  qui  suivront,  nous  poursuivons  notre 
marche. 

Le  notaire  Pierre-Louis  Deschenaux,  qui  avait 
reçu  d'abord  la  plupart  des  titres  de  concession  accor- 
dés par  Henry  Caldvvell,  ayant  été  nommé  juge  vers 
la  fin  de  l'année  1794,  ce  fut  son  confrère,  Roger  Leliè- 
vre,  notaire  à  Québec,  qui  lui  succéda.  Aussi,  c'est 
dans  l'étude  de  ce  dernier  que  nous  puisons  les  rensei- 
gnements qui  vont  suivre.  C'est  le  22  décembre  1794 
que  Lelièvre  commença  à  tenir  la  plume,  en  inscrivant 
sur  ses  minutes  la  concession  accordée  par  Caldwcll  à 
Louis  Dubois  d'une  partie  du  domaine  de  St-Nicolas, 
dans  la  première  concession  sur  le  bord  du  fleuve.  Le 
même  jour,  des  concessions  furent  faites  à  Nicolas 
Pouliot  et  Louis  Gaubeillc,  dans  les  deuxième  et  cin- 
quième concessions,  au  sud  de  la  rivière  Hoyer. 
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Le  27  du  inèinc  mois,  Jean- Baptiste  Montminy 
allii  s'établir  sur  le  ruisseau  ilu  Mras,  dans  la  paroisse 
de  St- Henri. 


Dnte  (le  lacté      X'inis  tics  colons 


J795  Janvier 
"  I'"évriur 
"    Mars 


Mai 


Juin 


Tuillft 


"  Aoi'it 

K  tl 

ii  t< 

"  Sept. 

"  Oct 


St-(.!ervais.. 


St-Ilenri.  . 
St-Juseph. , 
St-(iL'rvais. 
St-Joseph. , 


24:  François  Gir.ird .  . .  iSt-Joseph . . 

6jjean  James I.st -Henri..  . 

4![.  J.aharred.  [ardin'ri.St-Nicolas., 
6!jolin.    F.nfieid " 

2r  Jacr|ues  liernier.. 

27  lean  Dion  ....    • 

20  josepli  Dallaire.. 
"j Michel  liilodeau. 

lOif'ierre  Drapeau.. 

"I Pierre  .\ii(let..  ,  . 
I5|j.-Hie.  Tinj^con. 

"(Jacol)  Marceau  .  . 

"jjean  C'oiuure !  " 

24i[t'anH'ipl-  (iuenet.  St-Ilenri. 

"iV.iicnne  Cadran   .  .  " 

".Noël  Chs.Konillard 

I  Pierre  Coiitme.  .  .  " 

,5  l'ieire   Thibanll.  .  .  " 

l6|Mic!iel  Marceau.    .1  " 

'iJ.-Mie.    Coulure...; 
20ikené  Pelchat " 

•'iJoseph  Lacroix 

21  Jean  Dcs.sainl .  . 

28  Ignace   Denis.  . 
"'..Antoine  \'erinet.  . .  St-Jo.seph. . . 
"jjo.seph  Thivierge..  St-Gervais... 
"IJoseph  Lacroix.. 
4J Ignace  .Sylvain. . . .  .St- Henri. 

22 1  K.Canac  d.  Marquis!  " 

27;f.-Bte.    Duboi.s. .  . .  |St -Nicolas. 
26. ['"rançois  I,aca<se..l  " 

2o|l'"rançoi.s  Chabot. .  .ISt-Henri  . , 

(')  Joseph  (lUé ;  " 

gîl'rançois  Cantin.  .  .iSt-Joseph. , 
2oiA.  Royd.DesJardinsjPte.  Levy. , 


5enie  concession . . 
Kiv.  Boycr  jème. . 
(.Grandes  Pointes. . 

1er  rang 

Près  de  Joliette. .  . 
Kiv.  Royer  5c-me. . 

Jean  (aiérin 

Pinlendie 

Kiv.  Boyer  yèmc. 

Heaulieu 

Pintendre 

Keaulieu 

Kiv.  Hoyer  4èn)e, . 

"  7ènie. . 

"  7èine, . 

"  7èine. . 

"  Sènie. . 

"  4ème. , 

"  jènie. . 

"  4èine. . 

"  3ème. . 

"  4èmc. . 

ire  concession .... 

Keaulieu 

Riv.  Hoyer  7ènne.. 


ISt-Ferréol 

Riv.  Boyer  4e  rang 
2ème  concession .  . 
2ème  concession . . 
2ème  concession .  . 


Beaulieu 
Pintendre. 


(I). 


(  1  )  Ces  quatre  derniers  titres  appartiennent  à  l'étude  de  Félix  Têtu, 
notaire  h  '.Miéhoc. 
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Date  de  l'acte  |  Noms  des  colons 


l'arolsses 


1795  Nov, 

•(  (4 

<>  l< 

<1  11 

"  Dec. 
<<      i< 

il      11 

<>      <( 

<<      t< 

1796  Janvier 
Il      <• 

Il      i< 

(<      <t 

"  Février 
<(      <i 

•  1      II 

"  Mars 

•  >      Il 

"  Avril 


Avril 
Juin 


Janvier 
it 

t( 

II 

t( 

Juillet 
11 

II 

II 

II 


3iChs.  Boulin 

13  Ant.  Boutin 

"y.  Simon  Uacquet. 

20'(;al)riel  Boutin 

loJ.-Bie.  Bouchard.. 

"Jos.  Carrier 

i7JJ.EIyd.  l'Allemand 
2ijJ.-Bte.  Simoneau. . 

30! Jean  Thivierge 

6ÎJ0S.  Martin 

"jjos.  Gervais    

"Jos.  Allaire 

"Gabriel  Gonthier. 

Ignace  Audet 

l'ierre  Boucher*.  . 
Nicolas  Guerct. . . 
Jean  (jendreau . . . 

r.s.    St- l'ierre 

"jCiaspard  St-Pierre. 

7 1  Pierre  L.ibbé 

"'lean  Lainesse.  . . . 

l3|Nicolas  Roy 

UlJ-Bte.  Prévost... 
Anihroise  Bégin*. 

Et.  Bédard   

Jean  Lacroix , 

22JLs.   Lavarrière. . . . 

23iJ.-Rte  Martin 

24I  Pierre   Montniiny  , 

"Jos.  Guilmet 

"I Jacques  Morin 

28j.-Bte.  Bédar.l.... 

I  Aug.  Chantai 

"  Siméon  Bédard.. .  . 
Chs.  St-Hilaire.... 

Chs.  Paradis 

Jac.  Ely  Breton 

René  Menier 

J.  Bac.  Lamontagne 
Jacques  Rouillard, 
Gabriel  Gautier.  . 
P'ranvois  Uuquet. 
Joseph  Guilmet  .. 
M.-Lse  Gourdelle 


St-Henri. 


Pte.Lévy. 


Il 

11 


23 
20 
21 


St-Henri  . 

St-Henri.., 
Il 

St- Nicolas., 
St-Henri... 


Il 

II 


Stjoseph. , 
St-Henri. . , 


8 

9 

19 

20 


août  4  Jean  Bechard  . 


St-Nicolas. 
St-Henri.., 
Pte.-Lévy., 

14 

St-Henri. . . 
St-Gervais. 


St-Henri. . 
Il 

St-Gervais. 
St-Henri. . 

St-Jo,scph. , 


Villages 


Sème  Riv.  Boyer. . 

1 4 

1ère  concession. . , 


Semé  rang 

St- André 

Beaulieu 

No.  21     " 

sème  rang 

Pintendre 

6ème  rang 

Beaulieu 

St-Ferréol 

7ènie  r.  Riv.  Boyer 
3ème  concession . . 
4ènie  " 

(îrandes  Pointes. . 
6e  r.  Riv.  Boyer. . 


3eme  rang. 

1ère  concession. . . 
6ème        " 

St-Ferréol 

Riv.  Boyer  7e  rang 
St-J.-Bte..   .....!^ 

Riv.  Etchemin.     . 

44 

Ile  Bois  franc. . . . 

St-Ferréol , 

Riv.   Etchemin... 
Grandes  Pointes... 

St-Ferréol 

sème  rang 

Beaulieu 

Riv.  Boyer  3e  conc. 
Riv.  Boyer  7e  rang 


St-Ferréol 

14 

Riv.  Boyer  6ème.. 

Grand  Bassin 

Saut  d.l. Chaudière 


M 


Date  do  l'acte 


—  2'm; 


Noms  (les  (?<)lnns 


1796    Oct. 


"  \l)V. 

1797  Janvier 

•'  l'Yvrit'i 

"  Mars 


Avril 


Mai 

Juin 


Sei>t. 


4ÎKlicniie  Lcliriin.  .  . 

"jJ.-Hie.    HiT(;fri)n . 

IjjKlientie  Dion 

l4|Fran(;nis   RoiitTaril. 

'"^Joarliim  [^inn 

": Anibroisi'  Hmifiard. 
Kj' Michel  Hniichcr.  . . 
24|HL'loiiy  (iendreau.. 
25  AiitoinL-  Vermette. 

"  l'ieru'  l.ccifrc.  . . . 
2Si  l'ierre  HoucIut  .  .  . . 
29;J.-Iitc.  I.elVIivro. . 

41J.  -UU!.  DeiniTs.. .  . 
29jjéri)mi;  Ar<l(iiiiii.  .  . 
27iJ()st'|>li  (ia(j;ni)n  *.  . 

20  Louis  Hoiiiin 

13J  Louis  IJouf^is 

i^il'Uienne  HIais 

18  Anioint.'  (nrrier.  .  . 

"iAui;.   I.)ulKiis    ... 
20 Joan   I)ul>ois 

liTlionias  Lfvcifiue. 

^ijoscpii   I^ilodeau,.  . 

'v  l'ierre  (lauilreau. .  . 

"•Pierre  Houclier .  .  .  . 

"Joseph    Dumas.  .  .  . 

"iJose|ih  IJoucher., . 

ôlAntoine  N'adeau. 

2;j.-Bte.  Hoiiit;et .  . . . 

jijoseph  I-'radet 

9  Louis  (!aL!;rinn 

"  1'. -Noël  h'onlaiiie. . 

"  Jean  Dérocher. . . . 

"  AufjuMin    Houle. . . 

"Joseph   t'arrier. . . . 

12  Denis  Didiois 

16  Ha/ile  t'orlier 

22j.-Hle.   Douville. . . 

13  J.-Hte.  Ciervais 

30  Pierre  Houtin 

"l'ierre  Tardif 

"'Jean  Roy 


St-Ilenri. . 
Si -Nicolas. 
Si- Henri. . 


St-Xicola.s. 


St-Joseph. 
(( 

Si -Henri. . 

I         '• 

|St-]Vicolas. 
iSt-Henri. . 
jSi-Nicolas. 
Si  Henri  . 


|,Sl  Joseph . 
Sl-\icolas. 

il 

St  Joseph. 

1         " 
|St-Hcnri. . 

ï 

jStliervnis, 
iSi  Nicolas, 
;St- Henri. . 
Sl-Joseph. 


St-Nicolas. 


St  Joseph .  , 
St-Nicolas.. 
St-Henri. ., 


(îrillade 

(irandes  Pointes 
lie  Bois  franc. . . . 


.  I3èine  ranp 

lOrandes  Pointes. 
.  Penin 


,  ISt-FerréoI 

Ikiv.  lioycr  3ème. 
.  (Jrandes    Pointes.  . 

iK.  Michemin  lère. 

jCirandes  Pointes.  . 
.  JRang  de  l'église   . 

ITrait-t^^uarié 

jSt-Kerréol  2e  rant;. 
.  Tuniata  2Lme  mut; 
.  H  Irandos  Pointes   . 

I 
.  ;Heaulieu 

|Piniendre 

.  iHois-Kranc 

St-l-'errcol 

Riv.  Boyer  6e  rani^ 

3ème  ranj; 

Belair 

4ème  ran|» 


4eme  rang,, 


3euie  rant;. . 
Terrehonne  , 
Pintenilre. . 


1er  tanjî   

Riv.  Boyer  8e  rang 


•  Pour  les  noms  nianpit's  il'un  astérique  en  1796  et   1797  on  trou- 
vera les  titres  au  j^relfe  de  l'"éli\  Têtu. 
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Date  de  l'acte 


Noms  lies  culoii-s 


«797 


1798  janvier 
Février 
Mar* 


Sept. 
Oct 

Nov. 


jo.Franij'ois  I-'orgucs   . 
l9JI'',tiL'nne  Lcliriin.  . 
25^  Pierre  Dion 

71I  lenry  Menier  . . .  . 

811'.    Ha(|iiet 

gl Michel  Uoiirnssa  .  . 
10' Pierre  Lan^lois..  . 
IlJ.-Ule.  Hcilard 

1 5  Charles  l.airoix.  .  , 

16  I<)se(ih  l,aniî>erl.  . 
28iJ.-IUe.  Paradis.  . . , 

5  Michel  liilixleau. .  , 

"  Jacfiiies  Moiin  . . . . 

7  Charles  (.iir.ml. .  . . 

"^CJuillannie  'J'ardif. 

";j<jseph  I.afivière. . 

8'1'ierre  Koy 

I2JChs.  Audet 

"  lùistache  Koyer.  .  , 

"  I/Oiiis  Koyer 

"  Rert.  Audet 

13  Guil.  Uupcrrun 

"'|os. -Basile  l'oriier. 

lôlfoseph  Arguiii 

23!  Pierre  Tardif. 

''vBarth.  Grenel 

24. Alexis  (JosSelii). .  . . 
29iJi>se|)h  Argiiin.  .  . . 

"Louis  Dumas 


Villages 


Si  Henri. 


.St-\icolas. 
St- Henri.  . 

St- Joseph . 


Uiv    Fjoyer  8e  rang 

(.irillade 

'Kiv.  lioyer  4e  lani; 
Grands  Pointes.    . 


|St-Henri. 

|St  Joseph 
St  Henri. 
'Sl-|o.s<^ph 
!St-Hcnri. 


St-Nicolas. 
St-Henri. . 


.  Gran<lcs   Rapides. 


Kiv.  liuyer  4e  ran}{ 

'lîe.'iulieu ...   

'ôèiiie  rang 

i 

iK.  Klcheniin  s.  o.., 

jôèine  ranj; 

Sl-Ferru)! 

jîcnie  rang 

'Kiv.   lîoycr   4inie. 
t. 

1  ''  ,^èine 

"  4ènie 

Penin 

3èmo  ran^î 

Penin 

Iklair 

Jeine  rati},' 

1er  Kiv.    Ftoheiiiin 


Au  priiitemp.s  de  179S,  Henry  Caldvvcll  adopta 
définitivement  comme  son  notaiic  en  titre  Félix  Têtu, 
de  Québec.  Celui-ci  devait  continuer  à  exercer  cette 
charge  pendant  près  d'un  demi-siècle  sans  interrup- 
tion. 

Félix  Têtu  a  été  si  intimement  mêlé  aux  affaires 
de  la  .seigneurie  de  Lauzon,  et  il  a  joui  pendant  .si  long- 
temps de  la  confiance  illimitée  de  la  famille  Caldwell, 
que  nous  lui  devons  un  bout  de  biographie. 

il 


1'  ' 
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Ne  à  Québec  le  26  janvier  1769,  ih\  maria<;e  tle 
Félix  Tctu  et  de  Marie-Madeleine  Vallée,  Félix  Têtu 
fit  ses  études  classiques  au  séminaire  de  sa  ville  natale, 
d'où  il  sortit  en  1790.  Le  23  juillet  1795,  il  était  admis 
à  exercer  le  notariat,  et  au  bout  de  trois  années,  il 
avait  l'heureuse  chance  de  compter  parmi  ses  clients 
Henry  Caldwell,  un  des  hommes  les  plus  affairés  de 
son  temps.  II  devint  dès  lors  l'homme-ligedu  grand 
seij^neur,  et  ce  dernier  ne  signa  jamais  un  acte  sans 
que  son  notaire  attitré  y  eût  mis  la  main. 

Cette  bonne  aubaine  valut  h  Têtu  les  honneurs  et 
la  fortune.  Il  fit  de  l'argent  et  mena  train  de  prince. 
On  parle  encore  des  beaux  équipages  que  le  notaire 
de   Caldwell  conduisait  à  travers  les  rues  de  Québec. 

C'est  à  l'aide  de  l'étude  de  Têtu,  qui  est  très  con- 
sidérable, que  nous  allons  maintenant  pouvoir  conti- 
nuer l'histoire  de  la  propriété  foncière  dans  la  seigneu- 
rie de  Lau.ron. 

Les  actes  inscrits  aux  tableaux  qui  suivent appar- 
tienr-^nt  tous  au  greffe  de  Têtu,  qui  est  dépo.^é  à 
Québec  : 


m 


'  ;  t.-,'  '        ■'■ 
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i<;e  de 

:  rotu 

latalc, 
admis 
ices,  il 
:lients 
les  de 
grand 
e  sans 

îurs  et 
nince. 
lotaire 
uébec. 
s  con- 
conti- 
igneu- 

Fippar- 


lit 


:{()()  — 


1 

3 

s 

o> 

u 

X 

d 

S 

X 

>■ 

• 

•        e  'V 

sios 

Nord- Est 

Chs,  Prévost. 
Non  concédé 

■« 

Ani.  Carrier. 
Doniaine  .  . . 
Jean  Gosscii 

Kl.    ValIiMp. 

•S 

i  P^ 

•2 

ç 

■c 

£(2  8 

tjj  -■  f 

—    .  c 

u: 

=  ci 

tiD 

u:lî 

»  .-•  'V  r^ 


-Z     '-H 


-,    -.ûi 


U     o  -Il  •- 


•ê.i-^ 


■  a  '.  '  - 
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3 

rt 

u 

X 

= 

5 

o 

> 

-3 

5 
t. 

(A. 

5 

i 

« 

Date  de  Tacle 

Noms  des  colonii 

Paroisses 

i8or 

Janvier 

14 

Jacques  Marceau. . 

St-Henri  ... 

il 

(i 

Alexi.s  l,an(.;li)is, . .  . 

Mars 

4 

l'ierrc-N.  Siinoneau 

«4 

S 

Cyrille  .Souci 

«i 

I8 

|i)M.]>h  Koiis.seau. .  . 

t( 

28 

[ncinics  Bilodeiiu   . 

*' 

Avril 

lo 

lacqucs  Houclier   . 

1 1 

t  4 

Aii^juitin  Carrier.  , 

Mai 

1 

Charles  Cattorel. .  . 

Juillet 

23 

1  i;.ci)is  Itliiis 

Aofit 

I2'>     il.  iMiperron. . . . 

i( 

27|Fit'rr(;  l'cr^^iies 

Oct. 

ijllciiry  Houict    .... 

(( 

Dl'c. 

22lJ.-Hce.   Douville. .  . 

.Si-Nicolas. .. 

41 

t» 

Alexis  Laine 

»• 

Villages 


.  3cme  concession  . 
'21I,  onc.  Riv.  i;ic. 


ISt-Jean-bapliste  . . 
iBeloir 

!     "  ' 

St-Jcan-lîaptibte. , 

ISt-.A.ulrL' 

Cirandiîs  l'ointes. . 

Au  lînssin 

l'enin 

Jcconc.  kiv.  Uoycr 

IVnin 

Terrebonne 


C'est  ainsi  (luc  cette  fin  .siècle  .si  tnurmcntécdîuis 
le  vieux  iDonde  voyait  de  pai.sibles  colons  (i'.Xmériquc 
mai-cher  vaillatniiK.'nt  à  la  conciuclc  (1(j  la  foivt.  Kien 
de  pliLs  pur  t)uc  les  ni(i'ui-.s,  rien  île  plus  modeste 
que  les  dcsifs  de  ces  pionniers,  rien  de  plus  simple 
que  leur  genre  de  vie.  Les  mauvaises  routes,  la  Ion- 
gueur  des  cheiTiins  les  laissaient  isolés  loin  des  villes, 
où  ils  venaient  rarement  et  c^ue  dans  des  cas  d'extrêmes 
nécessités.  Ils  ne  songeaient  guéres  aux  grandes 
questions  que  s'agitaient  sur  d'autres  sphères.  C'est 
tout  au  plus  quelquefois  si  quelques  incitlents  de  parois- 
.ses  avaient  le  don  de  les  passionner.  Alors,  sentant 
revivre  l'ancienne  ardeur  francai.se,  laissant  parler  le 
sang  normand  qui  coulait  dans  leurs  veines,  ils  sortaient 
pour  un  instant  de  lein*  paisible  (piiétude  pour  y  rentrer 
bientôt  sous  l'influence  bienfaisante  du  pasteur.  "  Est- 
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ce  qu'une  bonne  parole  a  jamais  écorché  la  bouche," 
écrivait  un  curé  de  St-Nicolas  du  temps  (i). 

En  ietant  un  coup  d'œil  sur  les  tableaux  que 
nous  venons  de  donner  on  peut  se  rendre  compte  aisé- 
ment de  la  marche  suivie  par  les  détricheurs  dans  les 
divers  villages.  C'est  encore  dans  le  delta  fertile  irri- 
gué par  l'Etchemin  et  la  rivière  Boycr,  sur  le  ter- 
ritoire maintenant  connu  sous  le  nom  de  St-Anselme, 
que  se  fait  sentir  la  plus  forte  pression. 

Aussi,  le  30  juillet  1 79*3,  le  grand -voyer  Tasche- 
reau  y  fixait  un  chemin  de  front  commun  à  toutes  ces 
concession.',  dites  de  la  viotitagtie,  avec  une  route  de 
communication  jusqu'à  la  paroisse  de  St-Henri.  Le 
même  jour.il  traçait  les  chemins  de  front  des  quatrième 
et  cinquième  concessions  dans  les  mêmes  parages  (2). 

C'est  dans  le  mois  de  juillet  de  la  même  année 
que  furent  fixés,  tracés  ou  confirmés  des  chemins  de 
front  et  des  routes  de  sortie  pour  les  colons  de  la 

(i)  Mouvement  de  la  population  à  St-Joseph  de  la  Pointe  I.évy, 
de  1793  à  1800  : 


Années 

Baptêmes 

Mariages 

Sépultures 

1793 

76 

13 

47 

1794 

67 

II 

50 

1795 

67 

22 

42 

1796 

73 

iS 

34 

1797 

75 

13 

42 

1798 

80 

13 

34 

1799 

86 

13 

28 

tSoo 

85 

9 

47 

Le  30  octobre  1799,  M.  Masse  baptisait  à  la  Pointe  de  Lévy 
Ignace,  fils  de  Pierre  IJourget  et  de  Thècle  Paradis,  Parrain  :  Ignace 
Paradis  ;  Marraine  Elizabetli  Roy. 

Cet  enfant  devait  devenir  le  deuxième  évêque  de  ATontréal. 

(2)  Procès-verbaux  des   grands-voyers,  vol,  9,  pp,  110,    120,  123, 
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rivière  Penin  (i),  ceux  du  village  St-Fcrrcol  (2)  et  du 
sud  de  la  rivière  Boyer(3)  dans  la  paroisse  de  St-Henri. 

Le  28  juillet  1797,  un  procès-verbal  réglait  le  che- 
min de  front  du  village  de  Terrebonnc  dans  la  même 
paroisse  de  façon  qu'il  put  joindre  celui  qui  conduisait 
à  l'église  (4). 

Dans  St-Nicolas,  le  5  août  1795,  on  trouve  le  pro- 
cès-verbal du  chemin  de  front  du  village  de  Vire- 
Crèpe  (5),  et  le  4  août  I797.celui  de  la  route  de  sortie 
du  village  de  Vit-content  (6).  Le  31  juillet  1800,  fut 
fixée  une  nouvelle  communication  du  chemin  royal 
jusqu'à  la  grève  (7). 

En  1798,  la  colonisation  avait  fait  tellement  de 
progrès  dans  St-Nicolas,  dans  la  région  appelée  les 
Grdndes-Pohttes.^xxr  les  bords  de  la  rivière  Beaurivage, 
que  les  habitants  y  demandaient  l'érection  d'une  cha- 
pelle. 

Enfin,  dans  la  Pointe  de  Lévy,  proprement  dite, 
pays  fertile  en  chicanes  de  routes,  le  grand-voyer,  de 
1795  à  1800,  montra  aussi  tout  son  savoir-faire,  puis- 
que l'on  ne  compte  pas  moins  que  dix  nouveaux  pro- 
cès-verbaux de  réglementation  dans  ses  cahiers. 

James  Johnston.Jean  Dussault,  Michel  Lemicux, 
Etienne  Den.crs.Michel  Lemieux  fils  et  François  Para- 
dis, ayant  pris  des  terres  et  ouvert  un  nouveau  village 


(i)  Loc.  cit.    vol  9,  |i.  los- 

(2)  Loc.  cit. ,  vol,  9,  p.  K)8.  Ce  dernier  cliemin  dût  être  changé 
assez  souvent  l  cause  de  la  P/i'e,  terrain  marécageux  (jui  n'a  jamais  pu 
être  asséché  encore. 

(3)  l.oc.  cil.,  vol.  9,  p.  109  et  p.  155. 

(4)  Loc.  cit.,  vol.  9,  p.  169.  ^ 

(5)  Loc.  cit.,  vol.  9,  p.  49. 

(6)  Loc.  cit.,  vol.  9,  p.  185. 

(7)  Loc.  cil.,  vol.  II,  \\  ft). 
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au  bout  de  Taniata,  le  grand-voyer  leur  accorda  en 
1795  un  chemin  de  front  et  une  route  de  sortie  (i). 

La  même  année,  le  31  juillet,  une  route  de  sortie 
était  aussi  fixée  pour  le  village  de  Pintendre,  au  cin- 
quième rang. 

On  trouve  alors,  parmi  les  propriétaires  des  qua- 
tiième,  cinquième  et  sixième  rangs  de  St-Joscph,  Pierre 
Lagueux,  l'^rançois  Samson,  Etienne  Samson,  Louis 
Carrier,  Joseph  Larrivée,  Pierre  Drapeau,  Rnphacl 
Noèl,  Charles  Paradis,  J.-lite.  Rcmillard, Basile  Letour- 
neau  et  Jean-Charles  Carrier  (2). 

En  I79<S,  (1er  août)  fut  dressé  un  procès-verbal 
réglant  le  chemin  de  front  du  côté  sud-ouest  de  la 
route  du  grand  Pintendre  (3).  Le  même  jour  fut  réglé 
le  chemin  de  fiont  depuis  le  côté  nord-est  de  la  r'^ute 
du  grand  Pintendre  jusqu'à  la  ligne  seigneuriale  sur 
les  concessions  situées  au  nord  de  la  rivière  à  la  scie  (4). 

Ku  1798  encore,  un  proccs-verbal  statua  sur  la 
continuation  du  chemin  de  front  de  la  Pointe  Lévy 
sur  le  bord  du  fleuve,  depuis  chez  les  Lambert  jusfju'au 
Sault  de  la  Chaudière,  et  régla  le  chemin  de  front  de 
la  concession  du  Satit  et  la  route  qui  la  mettait  en 
communication  avec  le  fleuve  (5). 

lùi  1799,  nous  trouvons  un  procès-verbal  qui  fixa 
le  chemin  de  frc  nt  du  village  St-Michel  dans  la  cin- 
quième conce.-,..!^.!  uu  fleuve  et  un  autre  qui  règle  par- 


(1)  Loc.  cit.,  vol.  q,  p.  46. 

(2)  l.oc.  cit.,  vol.  9,  |).  46. 
(j)  Loc.  cit.,  vol.  10,  p.  7. 

(4)  Loc.  cit.,  vol.  10,  p.  9. 

(5)  Loc.  cit.,  vol.  10,  p.  12. 
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tie  tlu  chemin  royal  et  de  la  route  de   sortie  pour  le 
Petit  Pintendre  (i). 

Un  troisic-me  proccs-vcibal  du  27  août  1799  régla 
le  chemin  royal  de  front  et  la  route  de  sortie  du  village 
de  Saro.steau  dans  le  troisième  rang  (2).  Enfin,  un 
dernier  procès-verbal  du  7  novembre  1799  fixa  la 
route  de  sortie  du  troisième  rang  du  fief  Beauchamp 
sur  la  limite  est  de   l.auzon  (3). 

Nous  inscrivons  ici  ce  que  nous  pourrions  appeler 
les  actes  de  naissance  de  ces  chemins  et  routes,  sachant 
quel  service  nous  rendons  par  là  aux  conseillers  muni- 
cipaux de  l'avenir.  Ces  grands  chemins  solitaires  ipii 
se  déroulent  à  travers  la  campagne,  couverts  d'une 
poussière  aveuglante  sous  les  grantls  soleils  d'été,  aux 
])récipiccs  insondables  et  aux  ornières  fangeuses  pen- 
dant les  pluies  d'automne  ou  la  fonte  des  neiges  au 
printemps,  puissent-ils,  plus  tard,  lorsqu'on  découvrira 
leur  antiquité  respectable,  recevoir  les  soins  empressés 
de  ceux  qui  seront  chargés  de  leur  entretien  ! 

(i)  Loc.  cit.,  vcl.  II,  pp.  25  cl  2S. 

(2)  Loc.  cit.,  vol.  H,  p.  52. 

(3)  Loc.  oit  ,  vol.  II,  p.  54.  Ce  dernier  procès-verbal  fut  aiucndé 
le  29  juillet  1800.  (vol.  II,  p  73).  Le  27  octobre  iSoo  un  procé^-ver- 
biil  rcgla  les  clôtures  du  chemin  du  3ènie  au  ièiiie  rang  (vol.  1 1,  p.  125). 
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CHAPITRE  VINGT-SIXIEME 


La  l'ointe  de  Lévy  redevient  le  rendez-vous  des  sauvages  (1796). — 
Scènes  racontées  par  M.  de  Gaspé. — Un  revenant  chez  les  Ama- 
lécites. 


Nous  avons  raconté  dans  le  piemier  volume  de 
cet  ouvrage  comment  les  grèves  de  la  Pointe  de  Lévy, 
aux  origines  de  la  colonie,  étaient  l'endroit  que  choi- 
sissaient de  préférence  les  aborigènes  pour  leurs  cam- 
pements d'été.  Champlain  sur  ses  cartes  y  met  cette 
simple  inscription  :  lie,u  où  souvent  cabannent  les  sau- 
vages. 

Ces  enfants  de  la  forêt,  chassés  devant  la  civilisa- 
tion, n'avaient  pas  tardé  à  disparaître  [)0ur  faire  place 
aux  colons.  Ils  étaient  allés  chercher  plus  loin  de  nou- 
veaux lieux  de  chasse  et  de  pèche. 

A  partie  de  1796.  cependant,  on  trouve  chaque 
été  inscrits  sur  les  registres  paroissiaux  de  St-Joseph 
de  la  Pointe  Lévy  de  nombreux  actes  de  baptême  et 
de  mariage  de  sauvages  montagnais,  amalécites,  abé- 
nakis  ou   micmacs.    La  présence  de  ces  aborigènes 
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s'explique  parle  fait  que  c'est  alors  que  commença  pour 
eux  l'habitude  de  venir  en  grandes  bandes  recevoir 
la  ration  annuelle  que  le  gouvernement  leur  donnait 
et  faire  leurs  dévotions  à  la  bonne  Ste-Anne  du  nord. 

"  Leurs  cabanes,  nous  dit  M.  de  Gaspé,  couvraient 
rrès  de  deux  milles  des  grèves,  depuis  l'église  de  la 
.  ointe-Lévis,  en  courant  au  sud-ouest  (i)." 

"Ces  messieurs,aioute-t-il,  n'étaient  guères  tempé- 
rants !  ils  avaient  pour  principe  bien  arrêté,  de  boire 
à  la  santé  de  leur  bon  père  le  roi  George  III,  jusqu'à 
la  dernière  nippe  des  cadeaux  qu'ils  recevaient  du  gou- 
vernement ;  ce  sentiment  était  sans  doute  très  louable  ! 
mais  peu  goûté  des  voyageurs,  à  la  \uc  de  leurs  frêles 
canots  d'écorce  de  bouleau,  guides  par  des  hommes  à 
moitié  ivres." 

Le  charmant  conteur  rapporte  ;i  ce  propos  deux 
anecdotes  qui  peignent  assez  bien  les  mœurs  de  l'épo- 
que. 

"  C'était  un  dimanche,  dit-il,  jour  de  gaité  pour 
toute  la  population  sans  exception  de  cultes.  Les 
auberges  étaient  ouvertes  à  tout  xenant  ;  et  les  sauva- 
ges, malgré  les  lois  prohibitives  à  leurs  égards,  avaient 
bu  dans  le  courant  de  la  matinée  plus  de  rhum  que  de 
lait. 

"  Vers  une  heure  de  relevée,  un  si  grand  nombre 
de  sauvages,  traversés  de  la  Pointe- Lévis,  commencè- 
rent à  parcourir  les  rues  par  groupes  assez  imposants 
pour  inspirer  quelque  inquiétude  au  commandant  de 
la  garnison,  qui  fit  doubler  les  gardes  aux  portes  de 
la  ville  et  des  casernes.     Il  n'y  avait  pourtant  rien  de 

(i)  Atifitns  Canadiens,  p.  355. 
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bien  hostile  dans  leur  aspect  :  les  hommes_  à  la  vérité, 
n'avaient  pour  tout  vêtement  que  leurs  chemises  et 
Iciîis  brayets  ;  pour  toute  arme  que  leur  tomahawk.dont 
ils  ne  se  séparaient  jamais.  Quelques  chevelures  humai- 
nes, accrochées  à  la  ceinture  des  vieux  Indiens,  attes- 
taient, même,  qu'ils  avaient  pris  une  part  active  à  la 
dernière  guerre  de  l'Angleterre  contre  les  Américains. 

"C'étaient  bien  de  vrais  aborigènes  que  ceux  ((ue 
j'ai  connus  pendant  ma  jeunesse  :  leur  air  farouche, 
leur  visage  peint  en  noir  et  en  rouge,  leur  corps  tatoué, 
leur  crâne  rasé  à  l'exception  d'une  touffe  de  cheveux, 
cju'ils  laissaient  croître  au-dessus  de  la  tête  pour  braver 
leurs  ennemis,  leurs  oreilles  découpées  en  branches, 
comme  nos  croguirigHo/cs  canadiens,  et  dont  quelques- 
uns  de  ces  sauvages  ne  possédaient  plus  que  (luelques 
lambeaux  pendant  sur  Laus  é^taules,  tandis  que  d'au- 
tres plus  heureux  les  avaient  con.'-ervées  iiitactes  et  en 
secouaient  d'un  air  fier  les  branches  chargées  d'anneaux 
d'argent  de  (luatre  pouces  de  diamètre,  échappées  à 
leurs  rixes  fréquentes  pendant  l'ivresse  :  c'était  bien, 
dis-je,  de  vrais  Indiens  ;  et  tout  attestait  en  eux  le 
guerrier  barbare  et  féroce,  prêt  à  boire  le  sang  dans  le 
crâne  d'un  ennemi,  ou  à  lui  faire  subir  les  tortures  les 
plus  cruelles. 

"Je  n'ai  jamais  su  pourquoi  ils  se  réunirent  en  si 
grand  nombre,  ce  dimanche-l<à,  dans  la  ville  de  Québec. 
Avaient-ils  reçu  leurs  présents  la  veille  ?  ou  était-ce 
un  jour  de  fête  particulière  à  leurs  nations  ?  Toujours 
est-il  que  je  n'en  ai  jamais  vu,  ni  auparavant,  ni  depuis, 
un  si  grand  nombre  dans  l'enceinte  des  murs  de  la  cité. 
Une  particularité  assez  remarquable  était  l'ab.sencc  de 
leurs  femmes  ce  jour-là. 
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"Les  Indiens,  après  avoir  parcouru  les  principales 
rues  de  la  ville  par  f,'roui)es  de  trente  à  ijuarante  f^uer- 
riers,  après  avoir  danse  devant  les  maisons  des  princi- 
paux citoyens,  qui  leur  jetaient  des  pièces  de  monnaie 
par  les  fenêtres,  soit  pour  les  récompenser  de  leur  belle 
aubade,  soit  peut-être  aussi  pour  s'en  débarrasser,  fini- 
rent par  se  réunir  sur  le  marché  de  la  haute-ville,  à  la 
sortie  des  vêpres  de  la  cathédrale.  C'est  là  que  je  les 
vis  au  nombre  de  quatre  à  cinq  cents  guerriers,  chan- 
ter et  danser  cette  danse  terrible  qui  a  nom  "  la  guerre," 
parmi  tous  les  sauvages  de  l'Américiue  du  nord. 

"Il  était  facile  de  comprendre  leur  pantomine.  Ils 
nous  parurent  d'abord  tenir  un  conseil  de  guerre  ;  puis, 
après  quelques  courtes  harangues  de  leurs  guerriers, 
ils  suivirent  à  la  file  leur  grand  chef  en  imitant  avec 
leurs  tomahawks  l'action  de  l'aviron  qui  bat  l'eau  en 
cadence.  Ils  tournèrent  longtemps  en  cercle  en  chan- 
tant un  air  monotone  et  sinistre  :  cétait  le  départ  en 
canot  pour  l'expédition  i)rojetéc.  Le  refrain  de  cette 
chan.son,  dont  j'ai  encore  souvenance  pour  l'avoir  sou- 
vent chanté  en  dansant  la  guerre  avec  les  gamins  de 
Québec,  était,  sauf  correction  quant  à  l'ortographe  : 
"  sâhontès  !  sâhontès  .'  sâhontès  :  oniakérin  ouatchi- 
cliicono-ouatche." 

"  Enfin,  à  un  signal  de  leur  chef,  tout  rentra  dans 
le  silence  ;  et  ils  parurent  consulter  l'horizon  en  flai- 
rant l'air  à  plusieurs  reprises.  Ils  avaient,  suivant  leur 
expression,  senti  le  voisinage  de  1  ennemi.  Après  avoir 
parcouru  l'arène  pendant  quelques  minutes  en  ram- 
pant à  plat  ventre  comme  des  couleuvres  et  en  avan- 
çant avec  beaucoup  de  précaution,  le  principal  chef 
poussa  un  hurlement  épouvantable,  auquel   les  autres 
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firent  chorus  ;  et,  se  précipitant  dans  la  foule  des 
spectateurs  en  brandissant  son  casse-tête,  il  saisit  un 
jeune  homme  a  l'air  hébété,  le  jeta  sur  son  épaule, 
rentra  dans  le  cercle  que  fermèrent  aussitôt  -os  com- 
pagnons, rétendit  le  visage  contre  terre,  et  lui  posant 
le  genou  sur  les  reins,  il  fit  mine  de  lui  lever  la  cheve- 
lure. Le  retournant  ensuite  brusquement,  il  parut  lui 
ouvrir  la  poitrine  avec  son  tomahawk,  et  en  recueillir 
du  sang  avec  sa  main  qu'il  porta  à  sa  bouche,  comme 
s'il  eût  voulut  s'en  abreuver,  en  poussant  des  hurle- 
ments féroces. 

"  Les  spectateurs  éloignés  crurent  pen.^ant  un  ins- 
tant que  la  scène  avait  tourné  au  tragique,  quand 
l'Indien,  sautant  sur  ses  pieds,  poussa  un  cri  de  triom- 
phe en  agitant  au-dessus  de  sa  tête  une  vraie  chevelure 
humaine  teinte  de  vermillon,  qu'il  avait  tirée  adroite- 
ment de  sa  ceinture  ;  tandis  que  les  assistants  les  plus 
rapprochés  du  théâtre  où  se  jouait  le  drame,  s'écriè- 
rent, en  riant  aux  éclats  : 

— "  Sauve-toi,  mon  petit  Pitre  (Pierre)!  les  cana- 
ouas  vont  t'écorcher  comme  une  anguille  !  " 

"  Le  petit  Pitre  ne  se  le  fit  pas  dire  deux  fois  ;  il 
s'élança  parmi  la  foule  qui  lui  livrait  passage,  prit  sa 
course  à  toutes  jambes  le  long  de  la  rue  de  la  Fabri- 
que, aux  acclamations  joyeuses  du  peuple  qui  criait  : 
"  sauve-toi,  mon  petit  Pitre  !  " 

"  Les  sauvages,  après  avoir  dansé  pendant  long- 
temps, en  poussant  des  cris  de  joie,  qui  nous  semblaient 
être  les  hurlements  d'autant  de  démons  que  satan,  d'hu- 
meur accostable,  avait  déchaînés  ce  jour-là,  finirent  par 
se  disperser  ;  et  sur  la  brune,  la  ville  retomba  dans  son 
calme  habituel  :  ceux  des  aborigènes  qui  n'étaient  pas 
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trop  ivres  retournùrent  à  la  Pointc-Lcvis,  tandis  que 
ceux  qui  avaient  succombe  clans  le  lonpj  combat  qu'ils 
avaient  livré  au  loin  (rum),  dormirent  paisiblement  sur 
le  sein  de  leur  seconde  more,  la  terre,  dans  tous  les 
coins  disponibles  de  la  haute  et  de  la  basse-ville  de 
Québec." 

"  C'était  encore  un  dimanche.ajoute  le  même  con- 
teur, plusieurs  jeunes  gens,  (et  j'étais  du  nombre), 
libérés  des  entraves  de  leur  bureau,  dexaient  se  réunir 
l'après-midi,  \  la  Basse-Ville,  pour  aller  diner  à  la 
Pointe-Lévis.  Mais  lorsque  j'arrivai  au  débarcadère 
avec  un  de  mes  amis,  la  bande  joyeuse  a\ait  traversé 
le  fleuve  dans  une  chaloupe  que  le  ha/.ard  leur  avait 
procurée  :  c'était  très  prudent  à  eux  par  le  vent  épou- 
vantable qu'il  faisait. 

"  Le  premier  objet  qui  attira  nos  rej^  \rds  fut  quatre 
sauvages,  à  demi-ivres,  qui  laissaient  le  rivage,  dans 
une  de  leurs  frêles  embarcations.  Ils  étaient  à,  peine  à 
un  arpent  de  distance  que  voilà  le  canot  renversé. 
Nous  les  vîmes  aussitôt  reparaître  sur  l'eau  et  nageant 
comme  des  castors  vers  la  grève  où  les  attendaient  une 
vingtaine  de  leurs  amis,  qui  leur  tendaient  des  avirons 
pour  leur  aider  à  remonter  sur  un  petit  quai  à  fleur 
d'eau,  d'où  ils  étaient  partis  ([uelques  minutes  avant 
leur  immersion  ;  nous  fûmes  ensuite  témoins  d'un  plai- 
sant spect&cle  :  l'eau-de-vie  avait,  sans  doute,  attendri 
le  cœur  de  ces  philosophes  naturels,  toujours  si  froids, 
si  sérieux  ;  car  les  hommes  et  les  femmes  se  jettèrent 
en  pleurant,  sanglotant,  hurlant  dans  les  bras  des  nau- 
fragés, qui,  de  leur  côté,  pleuraient,  sanglotaient,  hur- 
laient ;  et  ce  fut  des  étreintes  sans  fin. 
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"  L'aventure  Hc ces  quatre  sauvages  aurait  dû  nous 
donner  un  avis  salutaire  du  danger  auquel  nous  serions 
exposés  en  traversant  le  fleuve  par  le  temps  ipi'il  fai- 
sait, mais  nous  étions  déterminés  d'aller  rejoindre  nos 
amis  ;  et  rien  ne  nous  arrêta.  Le  fleuve  St-I.aurent 
était  aussi  notre  ami  d'enfance  :  nous  avions  déjà  failli 
nous  y  noyer  deux  ou  trois  fois  dans  nos  exploits  acjua- 
tiques  :  il  ne  pouvait  nous  être  hostile  dans  cette  cir- 
constance. 

"  Nous  décidâmes,  néanmoins,  malgré  ce  beau  rai- 
sonnement, (pi'il  serait  toujours  plus  pnuicnt  de  n'em- 
ployerqu'un  sauvage  sobre  pour  nous  traverser  :  c'était, 
il  faut  l'avouer,  ram  twis  iti  terra  ;  mais  en  bien  cher- 
chant, nous  aperçûmes  à  une  petite  distance  un  jeune 
Indien  Montagnais  d'une  rare  beauté,  d'une  haute  sta- 
ture, élancé  comme  un  flèche,  qui,  les  bras  croisés, 
regardait  la  scène  (]ui  se  passait  devant  lui  d'un  air 
stoïque,  où  perçait  le  triépris. 

"  Nous  avions  enfin  trouvé  l'homme  que  nous  cher- 
chions. 

" — Veu.\-tu  nous  traverser,  mon  brère,  lui  dis-je  f 
" — Le  Français,  fit  l'Indien, toujours  grouille,  tou- 
jours grouille,  pas  bon  quand  vente. 

"  Mon  ami  l'assura  que  nous  étions  des  jeunes 
Français  très-posés,  très-experts  dans  les  canots  d'é- 
corce,  et  qu'il  gagnerait  un  chelin.  Comme  preuve  de 
ce  qu'il  disait,  il  s'empara  aussitôt  d'un  aviron.  Le 
Montagnais  le  regarda  d'un  air  de  mépris,  lui  ôta,  assez 
rudement,  l'aviron  des  mains,  et  nous  dit  :  "  viens." 
Il  fit  ensuite  un  signe  a  une  toute  jeune  femme  qui 
nous  parut,  d'abord,  peut  disposée  à  risquer  la  traver- 
sée :  elle  nous  regardait,  en  effet,  dun  air  assez  mal- 
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veillant  pendant  la  discussion  ;  mais,  à  un  signe  impé- 
ratif de  son  mari,  elle  prit  un  aviron  et  saycnouilia  en 
avant  du  can.^t.  L'Indien  fit  asseoir  les  deux  Français- 
an  milieu  de  l'embarcation  et  s'assit  lui-môme,  malgrû 
nos  remontrances,  sur  la  pince  du  canot. 

"iNous  étions  à  peine  au  quart  de  la  traversée  que 
je  m'aperçus  qu'il  était  ivre.   Ses  beaux  yeux  noirs,  de 
brillants  qu'ils  étaient  à  notre  départ,  étaient  dcvemis 
ternes  ;  et  la  pâleur  habituelle  aux  sauva;.;es  pendant 
l'ivresse  se  répandit  sur  tous  ses   traits.    Je  fis  part  de 
cette  découverte  à   mon   ami,   afin   d'être   luéparés  à 
tout  événement.   Nous  convînmes  que  le  plus  prudent 
pour  nous  était  de   continuer  notre   route,  que   quand 
bien   même   le  Monta-nais  consentiiait  à  rctc^urner, 
cette  manœuvre  nous  exposerait  à  un   danger  immi- 
nent.    Toutefois  nous  eûmes  la  précaution  d'ôtcr  nos 
souliers. 

"  Je  puis  afifirmcr  que  nous  volions  sur  l'eau  comme 
des  goélands  .'  la  femme  coupait  les  vagues  avec  une 
adresse  admirable,  tandis  que  son  mari,  nageant  tantôt 
du  côté  droit,  tantôt  du  côté  gauche,  en  se  balançant    " 
pour  conserver  l'équilibre,  poussait  le  léger  canot  d'é- 
corcc  avec  un  bras  d'Hercule.     Nos   amis,  qui,  assis 
sur  le  rivage  de  la  Pointc-Lévis,  nous  voyaient 'venir, 
sans  se  douter  le  moins  du   monde  (lue  nous  étions 
dans  la  barque,  nous  dirent  ensuite,  qu'ils  distinguaient 
souvent  le  dessous  de  notre  canot  dans  toute  sa  lon- 
gueur,  comme   si    nous   eussions   volé  au  dessus  des 
vagues.     O  jeunesse  imprudente  !  " 

Les  désordres  causés  par  l'ivrognerie  chez  les  sau- 
vages de  la  Pointe  de  Lévy  finirent  par  alarmer  l'auto- 
rité ecclésiastique.     Nous  en  avons  la  preuve  par  une 
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lettre  que  M.  I.oiiis-Joscph  Desjardins,  grand-vicaire, 
écrivait  à  M.  l'aitichaiid,  alors  <iu'il  était  missionnaire 
dans  la  Haie  des  Chaleurs  :  "  Arrêtez  donc  les  sauva- 
ges voyageurs  cjui  passent  chez  vous  en  pélerijiage 
pour  la  Gramle  Sainte  Anne  du  Nord.  Ils  se  coupent 
la  gorge  à  la  Pointe- Lévy..."  (i). 

Ceci  était  écrit  en  1806.  Cependant  les  sauvages 
continuèrent  comme  d'habitude  à  venir  h.  leur  rendez- 
vous  préféré. 

Nous  en  avons  la  preuve  par  les  registres  de  la 
Pointe  de  Lévy.  Les  habitants  rangés  .se  seraient  pas- 
sés volontiers  de  ce  voisinage  encombrant,  mais  plu- 
sieurs moins  scrupuleu.v  y  trouvaient  leur  avantage. 

Les  sau\  âges,  comme  nous  l'avons  vu, employaient 
leur  temps  à  trocjuer  pour  quelques  verres  de  rhum  les 
vêtements  que  le  gouvernement  leur  donnait.  Quand- 
ils  n'avaient  plus  rien,  il  leur  restait  pour  dernière  res- 
source de  faire  le  inétier  de  passeurs.  Aux  femmes 
étaient  réservées  les  rudes  besognes,  le  soin  des 
travaux  du  ménage,  car  il  était  de  principe  que  les 
hommes  ne  travaillaient  pas. 

Lorsque  le  temps  était  beau,  un  grand  nombre  de 
Ouébecquois  venaient  visiter  le  camp  des  sauvages  et 
jouir  des  délices  de  la  camp.igne  sous  les  grands  pins 
qui  couvraient  alors  la  falai.se  de  Lévis. 

Nous  avons  dit  que  les  registres  paroissiaux  de  la 
Pointe  de  Lévy  contenait-nt  un  ly.and  nombre  d'actes 
relatifs  à  ces  sauvages.  Nc.lî  y  avons  relevé,  entre 
autres,  deux  mariages  où  ies  noms  des  parties  rappel- 
lent un  personnage  bien  illustre  dans  les  annales  de  la 
nation  abénaquise. 

(l)  C'xié dans  Sainte-À»He  de  la  Pocafi^re,  par  N.-E.  Dionne,p.  38, 
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Le  26  août  1808,  le  ciirc  de  St-Joseph  bénissait 
l'union  de  Denis  Pierre  Tlv 'mas,  fils  de  Pierre  Tiiomas 
et  de  Anastasie  Doto,  sauvages  micmacs,  à  Marie- 
Anne  Sagastin,  fille  de  Iwançois  Laurent  Sacastiu  et 
de  Marie-LcHiise,  sauvaj^es  abcnaquis. 

Le  9  août  1813,  dans  la  même  i)aroissc,  avait  lieu 
le  mariage  de  Nicolas  Macjuesus,  fils  de  François,  à 
Marie-Josephte  Sacastin,  fille  d'Alexandre,  tous  sau- 
vages abcnatiuis. 

Ce  nom  de  Sacastin  n'est  ni  plus  ni  moins  cjii'une 
corruption  de  celui  de  Saint-Castin.  ICt  nous  sc^Times 
\h  en  présence  des  descendants  sauvages  de  ce  fameux 
baron  béarnais  de  HkaintCastin,  le  roi  de  la  nation 
abénaquise,  qui,  de  son  fort  Pentagouet,  fit  trembler 
pendant  plus  de  trente  ans  les  états  de  la  Nouvelle- 
Angleterre. 

Ce  n'est  que  vers  1.S67  que  les  sauvages  monta- 
gnais.micmacs  et  abénaquis  cessèrent  pour  tout  de  bon 
de  venir  passer  l'été  sur  les  grèves  de  la  I^ointe  de 
Lévy.  Le  gouvernement  les  parqua  alors  sur  des 
réserves,  soit  dans  la  Gaspésie  ou  ailleurs.  Cela  n'a 
pas  empêché  que  pendant  de  longues  années  encore 
après  leur  départ,  on  trouve  toujours  inscrit  dans  les 
comptes  publics  du  Canada  un  certain  octroi  annuel 
pour  les  sauvages  amalécites  de  la  Pointe  de  Lévy, 

En  1880,  l'auteur  de  cet  ouvrage,  intrigué  devoir 
la  persistance  avec  laquelle  le  gouvernement  payait 
chaque  année  unepension  pour  des  sauvagesqui  n'exis- 
taient plus,  fit  des  perquisitions  et  finit  par  découvrir 
que  l'argent  destiné  aux  braves  amalécites  de  la  Pointe 
de  Lévy  servait  à  un  tout  autre  usage. 
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Le  blanc  civilisé  qui  représentait  dans  sa  per- 
sonne auguste  toutes  ces  nations  déchues  comprit 
qu'il  était  temps  de  renoncer  à  cette  grasse  prébende 
et  l'on  n'entendit  plus  parler  des  sauvages  de  la  Pointe 
de  Lévy.  Et  c'est  ainsi  que  nous  contribuâmes  à  faire 
disparaître  les  derniers  vestiges  de  la  barbarie  dans 
la  seigneurie  dont  nous  devions  plus  tard  écrire  l'his- 
toire (i). 

(l)  On  lit  dai^s  1«  Gazette  de  Québec  du  17  juillet  1820  : 

Jeudi  dernier,  on  vit  dans  le  Cul  de  Sac  une  Sauvage  («ovr)  qui 
nvait  entre  ses  bras  un  enfant  dont  la  blancheur  piqua  la  curiosité  de 
quelques  personnes  présentes.  Aux  questions  qu'on  lui  fit,  elle  répondit 
que  l'enfant  lui  avait  été  mis  entre  les  mains  à  la  Pointe- Lévis  par  un 
homme  qui  la  chargea,  elle  et  son  fils,  de  l'aller  porter  à  la  ville,  et  de 
le  mettre  à  rHotel  Dieu,  en  qualité  d'enfant  tiouvé,  ou  d'en  disposer 
autrement,  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  et  leur  donna  pour  cela  un  écu. 
Elle  ajouta  qu'elle  l'avait  en  conséquence  apporté  en  ville  et  l'avait  fait 
baptiser,  qu'elle  le  considérait  comme  son  propre  bien,  et  qu'elle  était 
résolue  de  le  garder  et  de  l'élever  comme  tel. 

Trois  dames  de  la  Basse- Ville,  touchées  du  sort  de  cette  innocente 
créature,  tâchèrent  d'engager  la  Sauvage  de  s'en  désister  tn  leur  faveur; 
elle  s'y  refusa  longtemps  ;  mais  elle  consentit  enfin  à  rendre  l'enfant  à 
ses  bienfaitrices  pour  3  piastres.  Nous  sommes  informés  que  ces  dames 
charitables  sont  résolues  de  lui  donner  tout  le  soutien  et  toute  la  pré- 
caution que  son  état  abandonné  demande.  L'enfant  est  une  fille  d'une 
physionomie  intéressante,  et  son  nom,  suivant  les  sauvages,  est  Marie- 
Louise. 


CHAPITRE  VINGT-SEPTIÈME 


Mouvement  ecclésiastique  dans  les  trois  paroisses  de  la  seigneurie 
{1794)-— M.  Masse  succède  au  curé  Bertliiaume  à  St-Toseph.— 
Il  est  question  de  former  une  nouvelle  paroisse.— Superstitions  et 
sortilèges.  — Une  sorcière  est  chassée  de  St-Josepli. 


Au  mois  d'octobre  1794,  il  y  eut  chanp^ement 
complet  dans  les  cadres  ecclésiastiques  de  la  seigneu- 
rie (i). 

Dans  Saint-Nicolas,  au  curé  Charles  Bégin  suc- 
céda l'abbé  François-Gabriel  le  Courtois,  prêtre  fran- 
çais chassé  par  la  révolut!';n  ir.  nçaise  qui  était  venu 
se  réfugier  au  Canada.  M.  ■^-..ace-Raphacl  Leclerc 
prit  la  place  de  M  Vézina  à  Saint-Henri  dont  il  de- 
vint le  deuxième  curé.  ;r>/m,  dans  la  vieille  paroisse 
de  St-Joseph  de  la  Poin.e  Je  Lévy,  M.  Michel  Masse 
vint  continuer  l'œuvre  d  ?  M.  Bcrthiaume. 

M.  le  Courtois  pas,s,i  quatre  années  à  St-Nicolas 
(30  octobre  1794-12  septembre  179S).     Il  partit  de  là 

(l)  Voir  chapitre  18  de  celte  hifloire,  n  21S. 
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pour  aller  desservir  la  lointaine  mission  de  Rinïouski 
d'où  il  revint  en  1832  poui'  prendre  la  cure  de  St-Lau- 
rent  sur  l'île  d'Orléans  où  il  mourut  le  18  mai  1828  à 
l'âge  de  65  ans. 

M.  le  Courtois  fut  remplacé  à  St-Nicolas,  le  22 
octobre  1798,  par  M.  Alexis  Dorval,  prêtre  né  à  Mon- 
tréal en  1772,  ordonné  en  1796,  et  qui  avait  été  d'abord 
employé  au  vicariat  de  Québec.  M.  Dorval  desservit 
St-Nicolas  jusqu'au  20  octobre  1804.  C'est  pendant 
son  administration  qu'un  nouveau  presbytère  fut  cons- 
truit dans  cette  paroisse.  Après  son  départ  de  St- 
Nicolas,  M.  Uorval  devint  curé  de  N.  D.  de  Foye 
(1804)  puis  de  Ste  Geneviève  près  de  Montréal  où  il 
mourut  en   18 12. 

I  Du  15  novembre  1804  au  29  mars  1805,  ce  fut  le 
curé  de  St-Antoine  de  Tilly,  M.  François-Raphaël 
Paquet,  qui  desservit  St-Nicolas  (l). 

Le  28  mars  1805,  M.  Michel-Charles  Bezeau  pre- 
nait charge  de  la  cure  de  cette  paroisse  qu'il  devait 
garder  jusqu'au  30  septembre  1820.  M-  Bezeau,  né  à 
Québec  en  1776,  avait  été  d'abord  vicaire  à  St-Augus- 
tin  (1800),  curé  de  la  Rivière  du  Loup,  près  de  Trois- 
Rivières  (i8oi),curéde  l'île  Verte  et  des  Trois  Pistoles 
(1802).  Il  laissa  St-Nicolas  pour  Lavaltrie,  et  mourut 
à  Lanoraye  en  1828,  à  l'âge  de  52  ans  (2). 

M.  Ignace- Raphaël  Leclerc,  qui  devint  curé  de 
St-Henri   en    1794,   était   né   à  Québec  en  1767   du 

(i)  Ordonné  en  1790,  M.  Paauet  fut  curé  des  Eboulements  et  de 
la  Mall)aie  en  1791.  En  1798,  il  était  nommé  à  St-^;itoine  de  Tilly  et 
en  1806  à  St-  (îervais,  où  il  mourut  en  1838.  C'est  à  lui  que  la  paroisse 
de  St-Rai)haél,  dans  le  comté  de  Bellechasse,  doit  son  nom. 

(2)  Il  mourut  subitement  dans  son  presbytère.  C'était, dit  la  Minerve 
du  juin  1828,  un  "  prêtre  zélé  dans  son  ministère,  doux,  patient  et 
charitable.". 
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mariage  d'Ignace  Leclerc  et  de  Marie  Poulin.  Ordonné 
prêtre  à  Montréal  en  1790,  il  fut  d'abord  professeur  de 
philosophie  au  séminaire  de  cette  ville  puis  devint 
curé  de  St- André  de  Kamouraska  en  1791. 

Il  fut  curé  de  St-Hcnri,  de  1 794  jusqu'au  mois 
d'octobre  1817,  où  il  alla  exercer  son  ministère  à  St- 
Laurent  pi  es  de  Montréal.  Retiré  en  1826,  il  mourut 
à  Montréal  le  8  mai  IJS33. 

Un  de  ses  frères,  Jean-Baptiste  Janvier  Leclerc, 
fut  curé  de  St-Antoine  de  Tilly  de  1801  à  1814. 

M.  Ignace  Leclerc,  deuxième  curé  de  St-Henri, 
avait  de  la  fortune,  et  il  savait  prêter  son  argent  à  bon 
escient.  Le  haut  et  puissant  seigneur  Caldwell  ne 
dcdaig.iait  pas  à  l'occasion  de  recourir  à  la  bourse  de 
ce  capitaliste  en  soutane  (i). 

Les  prêtres  que  nous  venons  de  nommer  n'ont 
laissé  de  leur  passage  dans  la  seigneurie  que  le  souvenir 
que  l'on  en  trouve  marqué  aux  archives.  Il  n'en  est 
pas  de  même  du  curé  Michel  Masse  qui  faisait  .son 
entrée  au  presbytère  de  St-Joseph   de  la   Pointe    de 

';  ^e3octol^re  i8i 5  (greffe  Fûlix  Têtu),  John  Caldwell  recon- 
nai'.  ue Mir»  M.  Leclerc  une  rente  de  ^60  au  capital  de  ^"1000  pour 
li!qu<  .  ,1  1  ;\)theqae  la  seigneurie  de  Lauzon.  Le  31  juillet  1816, 
;•  ire  pie'  .j  /locx.  au  ni£nie.  Le  9  octobre  181 7,  autre  prêt  dt  /;So. 
i..     13    mr.rs    1S23   (greffe  de  Jupcph    riante)  autre    prêt    de  /"64Î  au 

.'.-  -ctobre  1817,  .\L  Leclerc  prétait  à  J.-Bte.  Beaudoin,  de  St- 
Hes.i.   ■  ?"0  1- .  res  de  20  sols.     Le  même  jour,  il   fait  aussi   un  prêt  de 

Pp.ï  son  testament  olographe  du  10  juillet  1832,  déposé  au  greffe 
de  rhonias  Bédouin,  notaire,  à  Montréal,  M.  Leclerc  fit  M.  Joseph 
Comte,  prêtre,  de  Montréal,  son  légataire  universel.  II  donna  à  son 
frrre,  Christophe  Leclerc,  cultivateur,  de  Ste-Croix  de  Lotbinière 
uie  rente  de  ;^6o  créée  en  sa  faveur  par  Jean  Bte-Noel,  seigneur  dé 
TiUy,  à  la  charge  de  garder  avec  lui  son  frère  Janvier  Leclerc,  prêtre 
h  St-Jean-Baptiste  Montréal.  Le  8  novembre  1833,  Christophe  Leclerc 
fit  remise  de  la  moitié  de  ceUe  rente  à  son  frère  qui  le  déchargea  de 
"a  pension. 


^1^ 
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Lévy  au  mois  d'octobre  1794.  Celui-ci,  sans  avoir  eu 
des  qualités  extraordinaires,  appartient  encore  à  l'his- 
toire parlée.  Il  faut  dire  aussi  que,  pendant  la  durée 
de  son  ministère,  devaient  se  passer  des  événements 
assez  remarquables  pour  frapper  l'imagination  popu- 
laire. 

Nous  avons  jusqu'ici  poursuivi  notre  marche  à 
l'aide  de  p'"'  "s  écrites,  mais  nous  voilà  rendu  à  une 
période  de  ^  isit-'oii  <À\  aux  documents  authentiques 
et  aux  piècoi  jvées  aux  archives   vont    s'ajouter 

la  tradition,  les  1  •        et  les  souvenirs  des  anciens. 

Certes,  ces  récits,  ces  souvenirs,  d'un  lointain  par- 
fois brumeux  dans  la  mémoire,  nous  les  devrons  con- 
trôler sans  cesse,  mais  ils  nous  seront  d'un  aide  con- 
sidérable  pour  éclairer  la  ^•oie. 

On  se  souvient  du  curé  Masse.  Des  vieillards 
que  nous  avons  connus  l'ont  vu,  lui  ont  parlé.  A  plu- 
sieurs, il  a  fait  faire  leur  première  communion.  Ils 
n'ont  pas  pu  toujours  nous  dire  l'origine  et  le  pour- 
(juoi  des  événements  parceque  ceux-ci  se  sont  passés 
lorsqu'ils  étaient  dans  un  premier  âge  où  l'on  ne  rai- 
sonne guères  et  (|u'ils  nous  les  ont  racontés  dans  un 
autre  où  l'on  n'a  pas  toujours  de  la  suite  dans  les 
idées.  Mais,  ils  nous  ont  pointé  des  faits  .saillants, 
agrémentés  parfois  de  ces  petits  détails,  de  ces  riens 
que  l'on  aime  tant  à  connaître  quand  ils  .sont  vieux 
d'un  siècle. 

Comme  l'œil  de  ces  anciens  s'allumait,  par  exem- 
ple, lorsqu'ils  nous  parlaient  de  la  grande  taille  du 
curé  Masse.  Il  était  bâti  commeun  géant,  disaient-ils, 
et  il  avait  toujours  à  la  main  une  grosse  canne  nou- 
eu.se  qu'il  brandissait  comme  une  massue.     La  canne 
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du  curé  Masse  est  aussi  fameuse  dans  la  légende  que 
celle  de  Salabeny,  et  plus  d'une  famille  prétend  pos- 
séder la  seule  véritable.  Car  il  y  a  plusieurs  cannes  du 
curé  Masse  comme  il  y  a  plusieurs  clés  de  la  Bastille. 
11  y  a  aussi  plusieurs  tabatières  du  curé  Masse.  Nous 
en  avons  trouvé  une  à  la  Pointe  aux  Trembles  aussi 
authentique  que  celles  que  nous  avions  vues  précédcin- 
ment.     Il  faut  se  méfier  de  ces  reliques. 

On  se  souvient  encore  du  caractère  affable  du 
curé  Masse,  comme  il  avait  le  verbe  haut  et  sonore, 
comme  il  aimait  ;i  faire  sa  visite  chez  l'habitant  et  à 
causer  sans  façon  avec  les  gen.s. 

Nous  allons  donc  entrer  sur  un  terrain  un  peu 
plus  connu  au  moins  de  ceux  qui  ont  conservé  cjuel- 
ques  traditions  de  famille. 

Puissions-nous  ne  pas  trop  déflorer  avec  la  vérité 
nue  les  belles  légendes  de  l'enfance,  afin  que  chacun 
garde  encore  au  moins  les  illusions  d'un  passé  meilleur 
que  le  présent. 

M.  Michel  Masse,  (jui  avait  été  appelé  en  1794  à 
succéder  à  M.  Ikrthiaume  comme  curé  de  .Saint-Joseph 
de  la  Pointe  de  Lévy,  était  ne  à  Notre  Dame  de  l'oyc, 
le  2  janvier  1764,  du  mariage  de  Michel  ?tlasse  et  de 
Josephtc  Berthiaume.  Il  était  le  cousin  germain  de 
M.  Berthiaume,  son  prédécesseur  (i).  M.  Masse  avait 
terminé  ses  études  classiques  au  séminaire  de  Québec 
en  1784,  en  même  temps  que  Louis  Bourdages,  homme 


(i)  Le  18  juin  1795,  ^f-  ^l'chel  Masse,  curé  de  la  Pointe  de  Lévy, 
voulant  reconnaître  les  Ixms  otlices  que  lui  av.iit  rendus  Antoine  Ber- 
thiaume, de  Notre-Dame  <le  Foyc,  ilurant  le  cours  de  ses  études  au 
séminaire  de  Québec,  et  lui  témoigner  sa  gr.ititude,  s'entja^eait  .\  lui 
donner  sa  vie  durante  dix  ininots  de  blé  et  douze  piastres  par  année. 
(Greffe  C/is.    royei). 
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politique  qui  a  joué  un  rôle  important  dans  nos  assem- 
blées délibératives  du  commencement  du  siècle.  Or- 
donné prêtre  le  24  août  1788,  M.  Masse  occupa  d'abord 
les  cures  de  Saint-Pierre  les  Becquetset  de  Saint-Jean 
Deschaillons. 

Au  printemps  de  1794,  le  curé  de  Charlebourg, 
ayant  désiré  former  une  nouvelle  paroisse,  l'évèque 
Hubert  jeta  les  yeux  sur  M.  Masse  pour  aller  fonder 
cette  mission  qui  devait  devenir  plus  tard  la  paroisse 
de  la  Jeune  Lorctte.  "  M.  Masse,  écrivait-il  le  4  avril 
1794,  de]-^  le  à  chanfrer  de  cure,  je  crois  qu'il  pour- 
rait remplir  avantageusement  cette  place,  et  qu'il 
serait  plu.;  nroprp  qu'aucun  autre  à  préparer  les  voies 
à  la  consciuctiv-n  d'une  église  et  à  l'érection  d'une 
paroisse  dans  cette  partie.  Faites  moi  savoir  ce  que 
vous  en  pensez,  car  voilà  le  temps  de  terminer  ces 
sortes  d'affaires." 

Cependant,  il  écrivait  de  nouveau  le  :6  septem- 
bre 1794  :  "  Vous  aurez  décidément  un  curé  à  la  Jeune 
Lorette.  Ce  ne  sera  pas  M.  Masse,  comme  je  l'avais 
projeté  d'abord  ;  il  m'est  devenu  nécessaire  dans  un 
autre  endroit . . ."  (t) 

Cet  autre  endroit,  dont  parlait  l'évèque,  était  la 
paroisse  de  Saint-Joseph  de  la  Pointe  de  Lévy.  Le  2 
octobre  1794,  M.  Masse  y  faisait  son  entrée. 

On  se  souvient  que  le  départ  du  curé  Bertliiaume 
avait  été  vivement  regretté  à  la  Pointe  de  Lévy  et  que 
les  plus  grandes  instances  avaient  été  laites  pour  obte- 
nir son  retour.  Dès  son  arrivée,  M.  Masse  eut  à  lutter 
contre  ce  souvenir. 

(i)  Lettres  citées  par  M.  Trudel,    dans  VHistoi>-e  de  Charlebourg, 
P-  154- 
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Le  8  mars  1795,  il  écrivait  à  son  évêque  la  lettre 
qui  suit  : 

"  La  présente  est  pour  vous  informer  d'une  petite 
affaire  qui  se  présente  dans  ma  paroisse,  qui  pourra 
peut-être  devenir  par  la  suite  importante  :  une  cer- 
taine quantité  de  mes  paroissiens,  aux  sollicitations 
pressantes  de  M.  Berthiaume,  travaille  pour  le  faire 
revenir  curé  dans  cette  paroisse  ;  on  cherche,  on  scru- 
te, on  veut  à  toute  force  me  trouver  fautif  ;  heureux 
pour  moi  d'être  à  l'épreuve  de  toute  critique,  néan- 
moins une  requête  court  par  toute  la  paroisse,  on 
promet  de  la  part  de  M.  l^crthiaumc  500  minots  de 
blé  pour  faire  semer  les  pauvres  habitants  et  cda.^ç-ra- 
tis  s'ils  peuvent  le  faire  revenir  ;  on  trouve  du  pour  et 
du  contre,  ^rand  bruit,  grand  fracas,  grand  vacarme, 
je  passe  déjà  dans  les  paroisses  voisines  pour  un  vau- 
rien que  les  habitants  de  la  Pointe  Lévy  veulent  à 
toute  force  chasser  de  leur  paroisse. 

"  Bernard  Lagueux  quête  des  signatures,  fait  de 
grandes  promessc«,  et  assure  d'une  reconnaissance 
éternelle  et  sans  bornes  ceux  qui  voudront  être  du 
parti.  On  a  inventé  que  j'avais  vendu  mon  blé  aux 
bourgeois  plutôt  que  de  le  garder  pour  les  pauvres  de 
la  paroisse,  que  je  trainais  et  foulais  aux  pieds  les 
ornements  et  linges  d'église,  que  je  me  servais  à  tous 
les  jours  des  aubes  à  dentelle  qui  ne  devaient  servir  que 
les  fêtes  ...  Le  chef  de  la  brigaue  est  un  huissier  de  la 
paroisse,  fils  du  capitaihe  Etienne  Bégin,  haute  trom- 
pette qui  sonne  hardiment  et  publiquement  ses  sotti- 
ses et  qui  trouve  assez  d'auditeurs  pour  remplir  ses 
oratoires ..." 
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Comme  on  le  voit,  M.  Masse  savait  manier  la 
plume,  et  il  ne  manquait  pas  d'esprit  sarcastique.  Ce 
portrait  du  cabaleur  qui  "  assure  d'une  reconnaissance 
éternelle  et  sans  bornes  ceux  qui  voudront  c-tre  de  son 
parti  "  est  peint  sur  le  vif.  Il  y  a  un  siècle  que  ces  cho- 
ses se  sont  passées,  et  n'est-ce  pas  toujours  les  mêmes 
cordes  que  l'on  fait  vibrer  ? 

Hélas  !  le  bon  curé  n'était  qu'au  commencement 
de  ses  tribulations. 

L'année  ïTiême  où  il  écrivait  ces  lignes,  le  24  mai 
1795,  une  soixantaine  d'habitants  des  villages  de 
Taniata,  de  Beaulicu,  de  la  rivière  à  Penin  et  de  Sai  t- 
Henri,  demandaient  par  requête  à  l'évêque  Hubert  de 
bâtir  un  presbytère  dans  la  région  où  ils  étaient  éta- 
bli.s.  Ils  invoquaient  la  longueur  du  chemin  qu'ils 
avaient  à  parcourir  pour  se  rendre  à  l'église  de  Saint- 
Joseph.  ''  Les  femmes  sont  souvent  des  années,  di- 
saient-ils, sans  aller  à  l'église,  les  enfants  ne  connais- 
sent le  culte  extérieur  qu'à  l'âge  viril."  Ils  parlaient 
aussi  de  la  difficulté  qu'ils  éprouvaient  à  traverser  la 
rivière  Etchemin  qui  déborde  au  printemps  et  à  l'au- 
tomne. A  la  dernière  Noèl,  vu  le  doux  temps,  ils 
n'avaient  pu  la  franchir.  Ils  terminaient  leur  supplique 
en  disant  que  cette  partie  de  la  paroisse,  où  il  restait 
encore  beaucoup  de  terres  à  défricher,  s'établirait  bien 
plus  vite  si  l'on  voulait  y  placer  une  église. 

Le  seigneur  Henry  Caldwell  appuyait  cette 
requête  par  la  recommandation  qui  suit  : 

"  Je  soussigné  certifie  que  je  crois  véritable  ce  que 
les  suppliants  exposent  ci-dessus  et  que  leur  demande 
est  raisonnable  et  leur  serait  d'une  grande  commodité 
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et  que  même  je  contribuerais  moi-mOmc  à   faire  exé- 
cuter leur  volonté  à  cet  égard. 

A  Québec,  27  avril  1795. 

Henrv  Caldwixl. 

La  démarche  des  habitants  de  Taniata,  de  Beau- 
lieu  et  de  Penin  resta  cependant  sans  résultat. 

Kntre  temps,  le  curé   Masse   fit  bénir  une  nou- 
velle croix  à  une  demi  lieue  a  l'cit  de  l'église  actuelle 
de  St-Joseph  (i).  En   1798,11  fit  faire  un  plancher  neuf 
dans  le  vieux  temple.     L'année  1797  fut  désastreuse. 
Une  invasion  de  sauterelles  détruisit  presque  toute  la 
récolte  depuis  la  croix   que  le  curé  Masse  venait  de 
planter  ju.squ'à   la  route  qui  conduit   à  Saint-Henry. 
Plusieurs  attribuèrent  ce  fléau  à  de   vilains  sortilèges. 
En  cette  fin  de  siècle,  on  se  laissait  dominer  encore 
par  toutes    espèces  de  superstitions.     On  croyait  aux 
sorts,  aux  loup-garous,  à  la  chasse-<:alerie.     On  disait 
que  cela  portait  malheur  que  de  refuser  l'aumône  à  un 
mendiant  quelqu'il  fût.     On  citait    même  des  cas,   où 
des  ménagères  acariâtres  pour  n'avoir  pas  voulu  faire 
la  charité  à  des  pauvres  errants,  avaient  vu  le  lait  de 
leurs  vaches  se  couvrir  d'animalcules  hideux.  Les  sau- 
vages micmacs  qui.  chaque  été,  venaient  encore  plan- 
ter leurs  tentes  sur  les  grèves  de  la   Pointe  de  Lévy, 
contribuaient  par  leurs  jongleries  à    entretenir  ces  en- 
fantines légendes.     Dans  un  mémoire  qu'il   adressait 
à  son  évêque  en  1799,  M.  Masse  disait  : 

"  Les  superstitions  sont  assez  communes  dans  la 
paroisse,  surtout  dans  les  maladies  les  plus  naturelles. 
On   y  fait   presque   toujours  entrer   quelque   sort  et 


(i)  n  juillet  1796. 
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même  souvent  on  m'a  inquiété  pour  cela.  Cependant, 
depuis  qu'il  a  plû  à  M.  Plessis,  vicaire  général,  d'en- 
voyer à  la  paroisse  une  lettre  pastorale  en  date  du  12 
avril  1799  contre  la  superstition  je  n'ai  pas  si  fort 
sujet  de  me  plaindre." 

Un  curé  de  Saint-Nicolas,  M.  Dorval,  écrivait  en 
1802  :  "  Les  sorts  ne  commencent  toujours  que  quand 
on  est  sijr  d'avoir  une  mauvaise  récolte." 

On  trouve  dans  la  correspondance  de  M.  Masse 
un  curieux  exemple  des  superstitions  qui  régnaient 
alors  (i). 

Une  femme  ayant  perdu  l'esprit,  une  vieille  qui 
faisait  profession  de  magicienne  laissa  entendre  à  ses 
parents  qu'il  n'y  avait  qu'elle  ou  le  curé  qui  pouvait 
la  guérir.  Ces  bonnes  gens  qui  avaient  de  la  religion 
dans  le  fond  dirent  naïvement  qu'ils  aimaient  mieux 
avoir  recours  à  Dieu  qu'au  démon.  Que  faire  !  M. 
Masse  envoya  la  femme  malade  à  M.  Plessis,  alors 
vicaire  général.  Les  braves  gens  c|ui  pensaient  que 
leur  parente  avait  un  sort  espéraient  qu'on  la  pourrait 
exorciser,  M.  Plessis  ne  voulut  point  se  mêler  de 
cette  affaire  évidemment  puisqu'unjmois  après  le  mari 
de  la  patiente,  "  fort  prévenu  en  faveur  de  dame  su- 
perstition "  fit  venir  chez  lui  la  magicienne  nommée 
Geneviève  Bélanger. 

Celle-ci  dema^nda  pour  assistants  quatre  hommes 
forts  et  vigoureux.  On  eut  pas  de  peine  à  en  trouver. 
Bernard  Lagueux,  François  Samson  et  deux  autres 
offrirent  leurs  services. 

La  vieille  magicienne,  après  avoir  fait  bouillir  cer- 
tains herbages  et  les  avoir  jetées  dans  une  grande  cuve, 
(i)  Lettre  du  8  mars  1799. 
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ordonna  à  ses  quatre  comparses  de  bien  exécuter  tout 
ce  qu'elle  leur  dirait.  "  Barre::  bien  les  portes,  leur  dit- 
elle,  et  ne  bronchez  point  quelque  train  que  vous  enten- 
diez." p:!le  leur  commanda  en  même  temps  de  dépouil- 
ler la  malade  de  SCS  \ctcmcnts  et  de  la  jeter  ainsi,  toute 
nue,  dans  la  cuve,  puis  de  la  revêtir  d'une  couverte. 

Les  aides  eurent  bien  de  la  peine  à  exécuter  l'or- 
donnance, la  malade  faisant  des  efforts  qui  surpassent 
l'imagination.  Toutefois  il  lui  fallut  bien  subir  le  triste 
sort  auquel  elle  était  condamnée.  l'endant  quatre  lon- 
gues heures,  montre  en  main,  on  la  tint  de  la  sorte, 
alors  que  la  vitillc  évoquait  les  démons,  jetant  dans  la 
cuve  plusieurs  choses  inconnuesj'anosant  d'eau  bénite 
et  faisant  de  grandes  prières. 

Ainsi  martyrisée,  la  malade  sortit  du  pressoir,  plus 
furieuse  qu'elle  l'était  auparavant. 

Quelle  surprise  ! 

On  courut  vitement  au  curé.  Ce  fut  le  plus  brave 
de  la  bande  qui  reçut  ordre  de  s'y  rendre  pour  tâcher 
d'accommoder  l'affaire. 

La  vieille  sorcière  lui  envoya  de  son  côté  deux 
chelins,  argent  quêté,  pour  lui  dire  deux  messes,  avec 
une  lettre  dans  laquelle  elle  certifiait  qu'elle  n'avait 
appliqué  qu'un  remède  naturel  convenable  à  la  maladie 
qu'on  lui  avait  indiquée. 

Le  curé  refusa  l'argent  de  la  .sorcière  et  lui  fit  dire 
que  si  dans  trois  jours  elle  n'avait  pas  quitté  la  paroisse, 
il  la  ferait  mettre  entre  les  mains  de  la  justice.  Deux 
ans  auparavant,  il  avait  usé  du  même  moyen  pour  la 
chasser.  La  menace  eut  encore  cette  fois-ci  un  effet 
salutaire.  La  vieille  sortit  de  la  paroisse  pour  aller 
ôter  des  sorts  dans  une  autre. 
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Quant  à  la  malade,  clic  lU-vint  depuis  cette  affaire 
la  proie  des  plus  \'iolcntc.>>  attaques  d?  folie.  VA\c  vou- 
lait tuer  tous  ceux  qui  l'approchaient.  Comme  elle  était 
grosse,  grasse  et  forte  comme  quatre,  ses  gardiens 
avaient  toutes  les  peines  du  monde  à  la  maîtriser, 

"J'ai  picchc  contre  les  superstitions,  disait  M. 
Masse  en  terminant  son  récit,  mais  il  me  faut  une  let- 
tre de  l'évêciue.  Mes  paroissiens  ne  s'épouvantent  cpic 
du  grand  bruit,  il  faut  de  l'autorité  et  de  la  force  pour 
leur  faire  plier  bagage  (i)." 

(i)  Entre  la  paroisse  de  St  Josepli  (ie  la  l'oinle  de  Lévy  et  celle 
de  Heaumoni,  vivait  alors  une  diseuse  de  Ininne  aventure  qui  eut  une 
jîrande  vogue  dans  son  ienips.  Il  faut  lire  dans  les  Mftnoires  de  M. 
(le  Gaspé,  luie  visite  ()ue  ce  charmant  ontcur  rendit  à  celte 
sorcière  dans  sa  jeunesse. 

Pour  mieux  juger  de  la  naïveté  de  l'époque,  il  faut  lire  aussi  la 
prescription  suivante  que  nous  trouvons  en  léle  du  journal  il'Augustin 
Laliabie,  dont  nous  avons  parlé.  {!'est  un  remède  contre  la  teigne,  et 
il  est  donné  comme  sûrement  viritahU  :  "  Prendre  le  co'ur  d'un  meri- 
sier rouge  qui  sera  pourri.  Le  sasser,  le  faire  cuir  dans  du  beurre  frais. 
Frotter  la  tète  du  malade  pendant  un  an.  La  teigne  se  passera."  A-t- 
on fait  bien  des  progrès  depuis  ce  temps  là  ?  Lst-cc  que  Ton  ne  croit 
pas  encore,  parmi  notre  bonne  population,  aux  médecines  empiriques 
et  aux  charlatans  ? 
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.\t(,'moirc  sur  la  paroi.se  ,1c  St-Jo.o|.h  en  1700  -On  .Itiniinrlf  un..  „...u. 
vcllf  .jjlise  (1801).    -Tiuublts  lui  siijct  d'un  i.resl>yièrc  (1802;. 


Au  mois  d'août  1799,  Mon.scij,Micur  Dencau  visita 
la  paroisse  de  St-Joseph  de  la  l'ointe  de  Lcvy  et  donna 
la  confirmation. 

C'est  en  cette  année  cjue  M.  .\his.se  dressa  un  inté- 
ressant mémoire  sur  sa  [paroisse.  Cette  pièce.conservée 
aux  archives,  vaut  la  peine  d'être  reproduite. 

"  Cette  paroisse,  dit-il,  a  d'étendue  sur  le  fleuve 
quatre  li-ues  et  demi  et  dans  les  concessions  trois  lieues 
dont  les  chemins  sont  a.ssez  faciles.  Elle  contient  pour 
le  pré.sent  2500  habitants  qui  compo.sent  le  nombre  de 
1,150  communiants. 

"  La  dîme  de  blé  se  monte,  par  année  commune, 
à  300  minots.  Celle  de  pois  à  100  et  celle  d'avoine  à 
200  minots  ;  pour  blé-d'inde,  fèves  et  patates  on  n'y 
satisfait  point. 
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"  Le  terrain  de  l'ci^lisc  et  du  prc.sb3-tèrc  consiste 
en  52  toises  en  superficie  ainsi  qu'il  parait  par  le  con- 
trat de  donation  fait  par  les  Délies  Charest  pardevant 
le  Sr  Barbel  notaire  à  la  charge  par  la  fabriciue  de 
faire  acqviitter  quatre  messes  basses  tous  les  ans  pour 
le  repos  des  âmes  des  donatrices.  Les  messieurs  Cha- 
rest ont  ajouté  à  ce  terrain  un  morceau  de  terre  pour 
agrandir  la  basse  cour  de  M.  le  curé. 

"  La  cure  possède  une  terre  de  cinq  arpents  de 
front  sur  70  de  profondeur  sur  le  bas  de  laquelle  est 
la  péchc,  le  verger,  la  maison  de  la  ferme  et  une  grange. 
La  continuation  de  cette  terre  (laquelle  on  nomme  le 
fief  Ste-Anne)  est  concédée  à  diverses  tenanciers,  tant 
au  troisième  qu'au  quatrième  rang  ;  chaciue  conces- 
sion ayant  trente  arpents  de  profondeur  lesfiuels  paj'ent 
rente  au  curé  à  raison  de  deux  livres  par  arpent  sur 
toute  la  profondeur,  mais  les  lods  et  vente  se  payent 
aux  dames  ursulines  auxquelles  le  curé  est  tenue  aussi 
tous  les  ans  de  payer  la  somme  de  quarante  huit  livres 
dix  sols  et  de  dire  cinquante  messes  basses  à  l'inten- 
tion de  feu  M.  Boucher,  premier  curé  de  la  dite  paroisse, 
auquel  appartenait  le  dit  bien  ainsi  qu'une  bibliothè- 
que qu'il  a  laissé  à  ses  successeurs. 

"  La  fabricpie  est  encore  chargée  de  trois  messes 
basses,  comme  héritier  de  tous  les  biens  de  feu  M. 
Larue,  second  curé  en  titre. 

"  Le  revenu  de  l'église  n'est  autre  chose  que  ses 
droits,  la  vente  des  bancs  qui  y  sont  et  les  quêtes  des 
dimanches  et  fêtes  qui  s'y  font  pendant  le  cours  de 
l'année. 

"  La  fabrique  ne  doit  rien  nulle  part.  Pour  les 
réparations  de  l'église  je  n'en  vois  point  pour  le  pré- 
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sent du  moins  qui  soient  considérables  non  plus  que 
le  presbytère  à  moins  que  =;  les  années  devenaient 
meilleures,  on  n'entreprit  d'y  faire  une  allonge,  la  mai- 
son actuelle  étant  trop  petite  pour  contenir  les  parois- 
siens, et  le  curé  même  y  étant  très  à  l'étroit  (i). 

"  Une  seule  chapelle  se  trouve  détachée  de  l'église, 
laquelle  est  dédiée  à  Ste-Anne  ;  elle  est  très  décente 
et  assez  richement  peinturée  tant  en  dedans  qu'au 
dehors.  P'eu  Monseigneur  Hubert  par  un  mandement 
particulier  en  date  du  29  avril  1791  a  permis  d'y  faire 
une  procession... 

"  Pour  les  confréries,  celle  du  St- Rosaire  a  été 
établie  en  cette  paroisse  l'an  1694  comme  il  est  évident 
par  une  patente  obtenue  du  révérend  pèreAntonin 
Cloche,  général  de  l'ordre  de  St-Dominique,  signée  de 
sa  main,  cachetée  des  armes  de  l'ordre  et  contresignée 
par  son  secrétaire.  Cette  érection  a  été  approuvée 
par  Monseigneur  de  St-Vallier  ainsi  qu'il  parait  au 
bas  de  la  dite  patente.  Celle  de  la  .Ste-h'amille  a 
aussi  été  établie  avec  la  permission  du  susdit  seigneur, 
ma.j  ne  subsiste  plus  depuis  bien  des  années. 

"  Je  ne  puis  dire  le  nombre  des  enfants  qui  n'ont 
pas  encore  fait  leur  première  communion,  procurant 
ce  bonheur  tous  les  ans  à  ceux  qui  sont  suffisamment 
instruits  et  en  état  de  la  faire. 

"  Superstitions  :  Elle  sont  assez  communes  dans  la 
pa:oisse  surtout  dans  les  maladies  les  plus  naturelles. 
On  y  ♦ait  presque  toujours  entrer  quelque  sort,  et  sou- 
vent même  on  m'a  inquiété  pour  cela.  Cependant 
depuis  qu'il  a  plû  à  Mr.  Plessis,  vicaire  général,  d'en- 

(l)  Un  piesbytère  neuf  bâti  en  1802  annule  la  dernière  partie  de 
cette  remarque. 
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voycr  une  lettre  pastorale  en  date  du  12  avril  1799, 
contre  la  superstition  je  n'ai  pas  si  fort  sujtt  de  m'en 
plaindre. 

"  Abus. — Les  principaux  sont  les  passages  à  Qué- 
bec les  dimanches  et  fêtes,  les  charriages  qui  roulent 
ces  dits  jours  sans  nécessité,  la  fréquentation  des  caba- 
rets, les  jurements  et  les  fraudes  dans  les  marché- 

"  Les  (Unies. — La  moitié  de  la  paroisse  les  p  .ye 
exactement,  le  troisième  quart  !a  paye  très  mal  et  la 
quatrième  partie  pas  du  tout.  On  se  fait  des  réserves 
sans  fin,  et  plusieurs  mêmes  refusent  de  la  monter 
dans  le  grenier."  • 

M.  Masse  accompagne  ce  mémoire  d'un  inven- 
taire des  meubles  çt  ornements  de  l'église  que  le  lec- 
teur trouvera  en  appendice.  Cet  inventaire  démontre 
que  la  fabrique  de  St-Joseph  possédait  alors  un  tiésnr 
considérable  et  que  les  cérémonies  du  culte  se  faisaient 
avec  beaucoup  de  pompe. 

Le  curé  Masse  désirait  alors  ardemment  la  restau- 
ration de  .son  église.  Dans  une  requête  du  16  décem- 
bre 1800  adressée  à  Mgr  Plessis,  coadjutcur,  les  habi- 
tants de  la  partie  sud  de  la  paroisse  s'opposaient  a  ces 
traxaux,  disant  qu'au  lieu  de  réparer  le  vieux  temple, 
on  devrait  en  changer  le  site  et  le  fixer  au  centre  de  la 
paroisse. 

Le  26  janvier  1801,  une  nouvelle  supplique  fut 
adressée  à  l'évéque.  L'église  actuelle  est  trop  petite, 
y  di.sait-on.  IClle  convenait  aux  [)remiers  établisse- 
ments qui  se  sont  faits  sur  les  bords  du  fleuve,  mais 
depuis  cinquante  ans  "  des  tCires  précieuses  ont  été 
défrichées  et  ont  formé  des  rangs,  des  concessions  et 
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des  villages  dans  les  profondeurs."  On  devrait  cons- 
truire sur  la  terre  de  Joseph  Lemieux,  "  terre  heureu- 
sement située  au  plus  près  du  milieu  de  la  paroisse, 
pres(iue  vis-à-vis  Québec,  près  du  bord  du  fleuve,  à 
proximité  des  routes  et  des  côtes." 

Le  seigneur  Henry  Caldvvell  appu>-ait  cette  de- 
mande par  le  certificat  (]ui  suit  : 

"  Je  soussigné  certifie  que  la  requête  ci-dessus  a 
mon  entière  approbation  croyant  que  c'est  pour  le 
bien  général  de  la  paroisse,  qui  s'étend  vers  le  Saut  de 
la  Chaudière  où  il  y  a  bien  des  terres  à  concéder." 

Belmont,  27  janvier  1801. 

Hf.nkv   Cai.dweli,. 

Les  partisans  de  la  vieille  église  s'opposaient  de 
toutes  leurs  forces  à  cette  demande.  Cela  nécessite- 
rait des  frais  énormes  que  de  construire  une  église 
ncnivelle.  Les  ré[)Hrations  faites  au  vieux  temple  en 
1/88  et  en  1798  seraient  en  pure  perte.  "  (Jue  ferons 
nous  de  la  jolie  chapelle  de  Sainte-Anne  qui  a  coûté 
une  somme  considérable  étant  parfaitement  finie,  pein- 
turée et  entourée  d'un  bon  mur,  si  l'église  est  placée 
à  soixante  arpents  plus  loin  (  Il  faudra  aussi  cpie  le 
curé  perde  les  avantages  de  la  terre  donnée  ii  la  fabri- 
cpie  par  M.  Boucher  et  dont  il  tire  les  revenus.  L'église 
actuelle  nest  pas  dans  le  centre  de  la  paroisse,  c'est 
vrai,  mais  elle  est  au  milieu  des  paroissiens,  cette 
région  étant  beaucoup  plus  habitée  que  l'autre."  Cette 
requête  du  28  janvier  1801  était  signée  par  207  habi- 
tants. ' 

Ne  pouvant  obtenir  l'assentiment  de  tous  les 
paroissiens  à  la  restauration  de  l'église,  le  curé  résolut 
de  faire  remplacer  le  presbytère  qui  datait  de  1686  et 
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qui  avait  subi  tous  les  horreurs  du  siège.  Le  31  jan- 
vier 1802,  il  invitait  au  prône  les  habitants  à  venir 
faire  l'inspection  du  vieil  édifice  qui  tombait  littérale- 
ment en  ruines.  Une  trentaine  de  paroissiens  se  réu- 
nirent sur  les  lieux  et  reconnurent  qu'en  effet  il  fallait 
songer  sérieusement  à  faire  une  construction  nouvelle. 
Le  7  février,  à  une  deuxième  assemblée  011  se  trou- 
vaient cette  fois  92  paroissiens,  il  fut  décidé  d'une  voix 
unanime  qu'il  était  absolument  nécessaire  de  démolir 
le  presbytère  et  d'en  bâtir  un  neuf  On  convint  cjue 
l'édifice  serait  construit  en  pierres  et  (]u'il  aurait  soix- 
ante e'-  dix  pieds  de  long  par  trente  pieds  de  profon- 
deur. 11  fut  réservé  pour  le  curé  un  logement  de 
trente  pieds.  Quarante  pieds  devaient  être  utilisés  pour 
des  salles  publiques. 

Le  16  février,  deux  cent  huit  paroissiens  signaient 
une  requête  à  ^Monseigneur  Deneau  afin  d'obtenir  la 
permission  de  faire  ces  travaux.  Un  certificat  au 
pied  de  cette  requête  constate  que  la  paroisse  compre- 
nait allers  30S  paroissiens.  On  avait  donc  un  majorité 
de  plus  des  deux  tiers. 

■'  Les  divisions  qui  agitent  ma  paroisse  depuis 
longtemps,  écrivait  le  lendemain  M.  Mas.se  à  l'évêque, 
sont  sur  le  point  de  se  terminer.  Il  n'y  a  plus  que 
deux  ou  trois  habitants  du  haut  de  la  paroisse  qui 
cherchent  à  détourner  les  autres,  mais  leur  conduite 
est  sans  conséquence.  £n  demandant  un  nouveau 
presbytère,  je  me  suis  rencontré  avec  le  désir  de  plus 
des  trois  quarts  des  habitants.  Les  deux  tiers  ont 
signé  la  requête,  les  autres  ne  l'ont  pas  fait  étant 
absents  ou  indifférents.  Aucun  des  habitants  "  entre 
les  deux  rivières  "  n'a  signé.     Ils  ne  sont  pas  encore 
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déterminés  sur  le  parti  qu'ils  doivent  prendre.  Il  y  a 
là  environ  cincjuantc  habitants.  Le  petit  nombre  des 
mécontents  se  trouve  dans  l'espace  de  trois  quarts  de 
lieux  depuis  la  rivière  Etchemin  en  descendant.  Je 
vous  supplie,ajoutait-il,  d'accepter  la  rccjuéte  qui  vous 
sera  présentée  par  François  Bourassa  homme  de 
probité  et  assez  généreux  pour  avoir  entrepris  de  f^iire 
le  voyage  à  ses  frais.  Il  doit  attendre  la  réponse.  .Si 
elle  est  favorable  j'espère  qu'en  peu  de  temps  il  y  aura 
à  la  Pointe  de  Lévy  un  bon  presbytère,  ce  qui  ne  s'y 
est  encore  jamais  vu." 

Monseigneur  Dencau  habitait  alors  Longueuil. 
Le  22  février,  l'évcque  recevait  la  requête  des  parois- 
siens de  St-Joscpb,  et  il  députait  aussitôt  Mgr  Plessis, 
son  coadjuteur,  pour  eu  vérifier  les  allégués.  Dans  le 
même  temjjs,  140  habitants  faisaient  savoir  à  l'évéque 
Deneau  qu'ils  étaient  prêts  à  contribuer  au  logement 
du  curé,  mais  qu'ils  voulaient  avoir  des  expeits,  aiîn 
d'examiner  si  la  démolition  du  prcsb)tère  éta-t  abso- 
lument nécessaire,  Pour  se  conformer  au  désir  de  ces 
derniers,  Mgr  Plessis  chargea  P.  l^nîoml  et  Charles 
Jourdain.  "  tous  deux  entrepreneurs  distingués  de  la 
ville  de  Québec,"  de  faire  rapport.  Le  22  mars,  ceux- 
ci  déclarèrent  que  le  presbytère  était  "  incapable  de 
pouvoir  soutenir  aucunes  réparations."  Le  lendemain, 
Mgr  Plessis,  accompagné  de  son  secrétaire,  M.  Lajus, 
se  rendait  à  la  Pointe  de  1-évy,  ordonnait  la  démoli- 
tion du  presbytère,  à  raison  de  sa  vétusté  et  de  sa 
mauvaise  construction,  et  fixait  le  site  qu'il  occupait 
comme  étant  le  plus  convenable  pour  en  construire  un 
nouveau.  Le  27  mars,  Mgr  Dencau  approuvait  l'ac- 
tion de  son  coadjuteur. 
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Au  mois  d'avril,  on  s'adressait  aux  commissaires 
nommes  pour  exécuter  les  pouvoirs  touchant  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  églises  et  presbytères, afin 
d'en  obtenir  l'autorisation  d'élire  trois  syndics  et  de 
procéder  à  une  répartition  régulière  sur  toute  la  [)a- 
roisse.    Cette  requête  érait  signée   par  228  habitants. 

Ceux  qui  s'opjKisaient  à  la  construction  du  nou- 
veau presbytère  et  cpii  n'avaient  pu  réussir  auprès  de 
l'évoque  contiiuièrent  à  faire  valoir  leur  cause  devant 
les  commissaires,  où  ils  se  firent  représenter  par  l'avo- 
cat Bédard.  Afin  de  grossir  le  nombre  de  leurs 
adhérents,  i's  s'axisèrent  de  faire  signer  leur  ré(|uisi- 
tion  oar  une  cpiantité  considérable  d'enfants  depuis 
l'âge  de  sept  à  huit  ans.  Si  un  habitant  possédait 
quatre  arpents  de  terre,  on  prenait  les  signatures  de 
quatre  de  ses  enfants,  sous  le  prétexte  que  les  biens 
du  père,  appartenant  également  à  ses  enfants  comme 
ses  héritiers,  ceux-ci  devaient  exercer  les  mêmes  droits 
que  lui.  C'est  le  notaire  Louis  Miray  qui  avait  trouvé 
cet  ingénieux  mojen  (  i  ).  Une  pareille  hérésie  légale 
méritait  bien  les  foudres  d'un  procès. 

Le  13  avril,  les  commissaires  Jenkin  W'ill  ams, 
P.-A.  de  Bonne  et  William  Grant,  malgré  l'opposition 
de  l'avocat  Bédard,  autorisèrent  le  cure  Masse  à  con- 
voquer une  assemblée  de  ses  paroissiens  pour  élire  des 
.syndics. 

Le  notaire  Miray  fut  chargé  de  dres.'^."  procès- 
verbal  et  de  recueillir  les  votes.  Cependant,  comme 
ce  savant  tabellion  avait  été  quelque  peu  mêlé  à  la 
cause  des  opposants,  on  jugea  à  propos  de  lui  adjoin- 
dre le  notaire  Berthelot  (24  avril). 

(i)  LeUre  du  ciirc  >Ta,sse  du  19  avril  1802. 
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Le  9  mai,  eut  lieu  l'asseinblc^c.  ()n  insista  sur 
l'incription  des  \otes  d'une  soixantaine  d'enfants.  Le 
résultat  de  l'élection  fut  le  suivant  : 

Pour  les  syndics,  209  voteurs  ;  contre  les  syndics 
(en  comprenant  les  enfants)  176  voteurs.  Ce  qui  don- 
nait une  majorité  de  33  au  parti  du  curé.  F.u  mettant 
de  côté  les  votes  donnés  par  les  enfants,  la  majorité 
réelle  était  de  92  voix.  Les  syndics  élus  étaient  Ignace 
Couture  père,  Jean-l^-iiitistc  Corneaux  [X're  et  Mcnry 
Guay. 

Le  notaire  Bcrthelot  s'était  en  vain  objecté  aux 
votes  de  mineurs  ;  le  notaire  Miray  avait  persisté  dans 
son  opinion.  ]3u  10  mai  au  5  juin,  les  avocats  des 
deux  partis  se  débattirent  devant  les  commis.saires. 
On  obtint  que  l'élection  serait  rtcumniencée.  Le  5 
juin,  la  cour  donnait  ordre,  vu  la  niésinte!!ii;e!K:e  i[u\ 
existait  entre  les  notaires  Bi  rthelot  et  IMiray,  qu'une 
nouvelle  assemblée  aurait  lieu  et  cjue  le  notaire  I*Y'lix 
Têtu  serait  adjoint  ;\  ses  deux  confrères.  L^ne  déci- 
sion donnée  par  la  majorité  des  trois  présidents  devait 
faire  loi. 

"  Cette  question,  écrivait  dans  le  temps  M.  Mas.se, 
vient  échouer  contre  les  plus  sublimes  connaissances 
des  plus  intelligents  practiciens  et  ils  promettent  que 
la  plus  lonf^uc  et  la  plu.'^ sérieuse  discussion  qu'on  en 
pourra  faire  dans  la  suite  et  avec  bien  du  temps  ser- 
vira de  loi  fondamentale  pour  pareilles  occasions. 
C'est-à-dire  cju'il  faut  que  tous  les  MM.  juc,fes,  avocats, 
notaires  etc.,  s'instruisent  à  nos  dépens  et  que  nous 
les  payions  bien  cher  pour  prendre  des  connaissances 
qu'ils  n'ont  pas  et  qu'ils  devraient  pourtant  avoir. 
Quoiqu'il  en  soit,  jeudi  prochain,  il  faudra  encore  pen- 
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cher  la  tête  sous  le  joug  d'une  seconde  élection  sur- 
chargée d'un  second  pour  et  contre  et  écrasée  par  les 
contradictions  de  trois  notaires.  Les  opposants  doi- 
vent faire  ce  jour  là  maison  nette  et  amener  avec 
eux  femmes,  filles  et  enfants  de  toute  espèce,  de  tout 
Age,  de  toute  qualité  et  dénomination  et  prétendent 
faire  recevoir  leur  vote  contre  l'électitm.  Les -avocats 
qui  voient  l'embarras  des  notaires  ont  bien  sujet  de 
rire.  J'attends  toujours  quelque  heureux  coup  de 
Providence,  car  sans  cela  je  suis  bleu  comme  la  mon- 
tagne de  Chambly  (l)." 

Le  lo  juin,  eut  lieu  la  nouvelle  assemblée.  Ainsi 
que  l'avait  \n\-\u  le  curé  Masse.du  côté  des  opposants 
chaque  chef  tic  famille,  père  et  mère,  votèrent  contre 
l'élection  des  .syndics  au  nom  de  tous  leurs  enfants, 
depuis  làje  d'un  jour  (deux  mcnies  avaient  été 
baptisés  le  jour  de  l'élection).  Du  côté  des  partisans 
du  curé,  quelques  veufs  ou  veuves  votèrent  pour 
leurs  mineurs  propriétaires,  comme  étant  leurs  tuteurs 
élus  en  justice,  mais  ils  refusèrent  absolument  de  voter 
pour  des  enfants  non-propriétaires  dont  le  père  et  la 
mère  vivaient. 

Le  vote  donna  le  résultat  suivant  : 

Majeurs  et  mineurs  croître  l'élection  des 
syndics 358 

Majeurs  et  mineurs  pour  l'élection  des 
syndics 270 

Majorité  contie  l'élection 88 

En  décalquant  de  ces  chiftres  les  voix  des  mi- 
neurs on  arrivait  au  résultat  qui  suit  : 

(1)8  juin  i8o2. 
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Mineurs  contre  Iclection  des  syndics...   230 

Mineurs  pour  l'élection  des  syndics 56 

ce  qui  laissait  214  votes  de  majeurs  en  faveur  de 
l'élection  et  I2<S  votes  de  majeurs  contre  l'élection, 
soit  une  majorité  de  86  pour  le  parti   du  curé  'i). 

Le  25  juin,  les  commissaires  Jenkin  Williams,  P. 
A.  de  Bonne,  William  Grant  et  Le  Compte  Dupré, 
sans  avoir  égard  aux  votes  donnés  pour  des  mineurs 
de  part  et  d'autre  qu'ils  jugèrent  inadmissibles,  ordon- 
nèrent la  bâtisse  du  nouveau  presbytère,  déclarèrent 
les  syndics  élus  et  condamnèrent  les  opposants  aux 
frais. 

On  demanda  en  vain  d'en  ai^pcler  de  cette  déci- 
sion à  la  cour  du  I)anc  du  Roi,  le  juge  Williams  s'y 
refusa  carrément  (13  juillet). 

Les  notaires  Bcrthclot  et  Miray  procédèrent  alors 
à  l'estimation  des  propriétés  de  la  paroisse  et  à  faire 
la  repartition  de  ce  que  chacun  aurait  à  payer  pour  la 
nouvelle  bâtisse.  Leur  travail  fut  terminé  le  2  août. 
D'après  leur  procès-verbal  il  y  avait  alors  dans  St- 
Joseph  38,043  arpents,  84  perches  et  1 27  pieds  de  terres 
en  superficie.  Chaque  arpent  fut  cotisé  à  raison  de 
I  f  sols  et  7  deniers,  ce  qui  formait  pour  une  terre 
ordinaire  de  3  arpents  sur  40,  une  cotisation  de  6y 
livres   10  sols. 

Du  5  août  au  7  septembre,  le  procès-verbal  dressé 
par  les  deux  notaires  fut  déposé  au  presbytère  pour 
examen.     C'est  pendant  cet   intervalle  que  les  oppo- 

(i)  l'.nrini  les  mineure  qui  tlurem  voler  n  celte  éleclion  se  trouvail 
Ignace  Bourget,  (|'ii  fut  plus  tard  deuxième  évêi(ue  de  Montréal.  Il 
était  né  le  30  octobre  1799  du  mariage  de  Pierre  Bourget  et  de  Thècle 
Paradis.  Il  eut  pour  parrain  Ignace  Paradis  et  pour  marraine  Eliza- 
beth  Roy. 
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sants  employèrent  tous  les  moyens  imaginables  pour 
troubler  les  syndics  dans  l'éxecution  de  leur  charge 
et  pour  parvenir  à  einpècher  l'homologation  (.]u  procès- 
verbal.  Le  7  septembre,  jour  fixé  par  les  commis- 
saires pour  entendre  les  parties  au  mérite,  écrit  le 
curé  Masse,  les  avocats  des  opposants  filèrent  en  nom- 
bre infini  des  raisons  d'opposition,  débitèrent  de  lon- 
gues harangues  pour  faire  rejeter  le  procès-verbal,  les- 
quels raisons  et  arguments  furent  habilement  réfutés 
par  l'avocat  Olivier  l'erreault.  Les  avocats  des  opp(j- 
sants  étaient  MM.  licdard  et  Panet. 

Après  une  heure  de  délibéré  les  commissaires 
rendirent  leur  sentence.  Le  procès-verbal  était  dûment 
homologué  et  les  opposants  condamnés  aux  frais. 

Ainsi  se  termina  cette  longue  querelle  dont  le 
curé  Masse  nous  a  conservé  la  mémoire  en  inscrivant 
jour  par  jour  sur  les  registres  les  divers  incidents  qui 
la  signalèrent. 

Le  i8  novembre  1803,  la  bâtisse  du  nouveau 
presbytère  était  terminée  et  les  syndics  demandaient 
aux  commissaires  d'être  relevés  de  leurs  fonctions.  La 
recette  s'était  élevée  à  22,.4.90  livres  et  3  sols  et  il  res- 
tait en  caisse  une  balance  de  843  livres  13  sols.  Les 
comptes  furent  déposés  pour  examen  le  21  novembre, 
et  un  mois  après  leur  administration  était  approuvée 
et  la  balance  qui  leur  restait  en  main  déposée  au  coffre 
de  la  fabrique. 

Le  premier  janvier  1804,  à  une  assemblée  des  an- 
ciens et  nouveaux  marguilliers,  il  fut  décidé  d'em- 
ployer les  fonds  qui  restaient  sur  la  construction  du 
presbytère  à  élever  une  sacristie  en  bois  de  20  pieds 
par  22,  avantage  dont  la  paroisse  avait  été  privée  jus- 
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que-là.  Une  requête  présentée  à  cet  cffbt  à  l'évc.iuc 
1  icssts,  le  1 1  mars,  fut  aussitôt  approuvée.  La  somme 
provenant  du  presbytère  netait  pas  suffisa.ue  pour 
1  œuvre  entreprise,  mais  on  convint  que  la  fabrique 
fourn.ra.t  sa  cp.ote  part  et  qu'un  appel  serait  fait  à  la 
générosité  des  i)aroissiens. 

Tout  .semblait  aller  pour  le  mieux  dans  la  meil- 
leure des  paroisses.  Mais  le  euré  Mas.se  n'était  point 
encore  a  la  fin  de  ses  tribulation.s.  II  était  à  peine 
entre  dans  .son  nouveau  presbyte; c  ,,ue  Ion  .se  mit  en 
tête  d  m.staller  à  côté  de  ses  loj^ements.dans  la  W/r 
des /,n!n^a.fs,  une  école  avec  un  maitre  et  sa  famille. 
Mais  avant  de  raconter  cet  incident,  il  importe  dédire 
quelques  mots  sur  l'instruction  dans  ia  .seigneurie 
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De  l'instructiDii  dans  la  seigneurie  de  Laiizon. — Commissaires  nommés 
pour  ériger  une  école  à  la  Pointe  de  Lévy. —  On  veut  s'emparer 
du  presbytère. — Le  maître  d'école  Frani^ois  Malherlje. 


Dans  les  deux  premiers  volumes  de  cet  ouvrage 
nous  croyons  avoir  surabondamment  prouvé  que  les 
colons  qui  vinrent  de  France  s'établir  dans  la  seigneu- 
rie de  Lauz(jn  possédaient  une  bonne  instruction  élé- 
mentaire et  que  ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire 
formaient  l'infime  exception.  Afin  d'appuyer  notre 
thèse,  nous  avons  même  pris  la  peine  de  faire  repro- 
duire par  la  gravure  les  signatures  autographes  de  ces 
rudes  travailleurs. 

Nous  avons  de  même  remarqué  dans  le  temps  que 
la  génération  qui  succéda  à  ces  pionniers  possédait, 
elle  aussi,  une  instruction  convenable  ou  tout  au  nnoins 
les  premiers  rudiments.  P2t  ce  fait  est  d'autant  plus 
étonnant  qu'il  n'y  eut  jamais  dans  la  seigneurie  ^» 
Lauzon,  sous  tout  le  régime  français,  aucun  de 
établissements  dont  d'autres  paroisses  furent  favorisi    ., 
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comme,  par  cxcmplc.ilt's  couvents  dos  .«(.nirs  de  la 
congrcyation  ou  des  (écoles  des  frères  Charron. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  continuer  cette  boime 
note  à  travers  tout  le  cours  de  notre  récit.  Malheu- 
rcusemcnt,  h  partir  de  la  conquête  du  pays,  nous  con- 
tatons  par  les  nombreux  documents  (\u\  nous  sont  pas- 
sés sous  les  yeux  que  les  habitants  de  Lau;:on  semblent 
avoir  totalement  oublié  l'art  de  l'écriture.  C'est  à  peine, 
si  de  temi)s  à  autre,  un  capitaine  de  milice  ou  un  mar- 
guillier  ose  prendre  la  plume  pour  signer  son  nom. 
Tous,  au  contraire,  déclarent  toujours  avec  une  iléso- 
lante  unanim-té,  lorsqu'ils  sont  interpellés  suivant  l'or- 
donnance, qu'ils  ne  savent  ni  signer  ni  écrire.  On  sem- 
ble même  mettre  quelqu'orgueil  à  avouerson  ignorance, 
tout  comme  des  grands  seigneurs  du  m(^)'en  âge.' 
Dans  les  inventaires  que  nous  avons  parcouru.s,  il  n'est 
jamais  question  de  livres.  Pour  dire  toute  la  vérité, 
personne  ne  lisait,  personne  ne  voulait  lire,  l'on  avait 
une  sainte  horreur  des  livres  et  l'on  se  méfiait  de  ceux 
qui,  par  une  exception  extraordinaire,  possédaient 
<luelqu'instruction. 

Au  commencem.ent  du  siècle  dernier  (1800)  c'est 
h  peine  si,  dans  toute  la  seigneurie,  on  aurait  pu  trou- 
ver cinq  ou  six  personnes  capables  d'exprimer  pas- 
sablement leur  pensées  par  écrit  et  de  faire  les  règles 
les  plus  communes  de  l'arithmétique.  Et  que  l'on  n'aille 
pas  croire  que  cette  ignorance  fut  particulière  au  coin 
de  terre  dont  nous  étudions  l'histoire.  D'après  les 
témoignages  des  personnes  les  plus  autorisées,au  temps 
dont  nous  parlons,  le  quart  environ  de  la  population 
canadienne  savait  lire  passablement  et  il  pouvait  y  en 
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avoir  un  tlixicmc  environ  qui  savaient  écrire  leurs  ncms, 
assez  misérablement  à  la  vérité  (i). 

A  quoi  devons  nous  attribuer  cette  apathie,  cette 
humiliante  indifférence  ? 

Un  des  grands  arguments  des  radicaux  français 
modernes  :  c'est  que  l'instruction  est  tout  à  fait  en 
retard  dans  les  masses  et  cjuc  c'est  sur  elles  que  le 
clergé  peut  s'appuyer  :  il  exploite  comme  partout  leur 
ignorance.  Mais  le  jour  où  un  p;i>'s  est  instruit,  la  pré- 
pondérance du  cléricalisme  disparait  à  tout  jamais  (2). 

11  \'  a  eu,  au  Canada,  quelques  écrivains  qui  ont 
voulu,  eux  aussi,  attribuer  au  clergé  la  désolante  igno- 
rance dans  laquelle  croupissaient  nos  ancêtres  il  y  a 
un  siècle.  Mais  ceux-'.à  coiiuaissaient  bien  peu  leur 
histoire. 

Nous  avons  cité, au  cours  de  cet  ouvrage,  plusieurs 
lettres  cpic  les  évêques  adressaient  à  leurs  curés  et  dans 
lesquelles  ils  leur  demandaient  avec  instance  d'étudier 
chez  leurs  ouailles,  celles  qui  auraient  quelques  dispo- 
sitions à  s'instruire.  Ces  bons  curés  y  mettaient  toute 
la  diliijence  possible,  mais  ils  butaient  toujours  devant 
le  même  obstacle  :  la  grande  répugnanceque  les  parents 
avaient  de  se  séparer  de  leurs  enfants  et  de  les  aban- 
donner à  la  solitude  du  collège  (3). 

Aux  commencements  de  la  C(/ionie,  lorsiiue  les 
premiers  missionnaires  voulurent  garder  avec  eu.x  quel- 
ques enfants  hurons  pour   les  instruire,  ceux-ci  déser- 

(i)  Témoigna^'e  île   M.   A.    l'nreiit,  siiptrieiii     du   séminaire    de 
Québec,  devant  la  Ch.amhre  d'As-scmblt-e. 

(2)  Discours  de   l^enjamin    Raspail  à     la  chambre  fran<,aise,  20 
novembre  1882. 

(3)  Voir  lettre  du  cun.'  Bcrlhiaiimc  aucli.ipiue  XI.\  de  ce  vulume. 
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tèrcnt  iUissîtot  pour  retrouver  la  ùé  libre  et  indépen- 
dante des  bois. 

L'enfant  canadien  avait  un  peu  la  répugnance 
<lu'éprouvait  \e  sauvage.  Habitué  lui  aussi  à  vivre  aux 
champs,  ii  ne  pouvait  s'astreindre  au  régime  scolaire 
et  à  apprendre  des  choses  dont  il  ne  voyait  pas  l'avan- 
tage immédiat.  Ne  valait-il  pas  mieux  labourer  la 
terre,  semer,  récolter,  que  de  tenir  la  plume  ou  lire 
dans  les  gros  livres.  11  fallait  laisser  cela  aux  prêtres. 
Aussi.  Jcs  curés  se  contentaient-ils  généralement,  pour 
les  besoins  du  culte,  d'cn.scigner  la  lecture  et  l'écriture 
à  quelques  uns  afin  d'en  former  des  cotants  de  ch(Lur, 
de:i servants  de  mcs-ses  ou  dcr^  chantres  au  lutrin. 

Ajouton.s,  afin  d..-  bien  se  rendre  compte  cic  la 
triste  et  lamentable  situation  où  l'on  .se  trouvait  au 
commencement  du  siècle  au  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion,, Je  défaut  de  moyens  pécuniaires  chez  un  très 
grand  nombre  de  parents  qui  les  obligeait  à  garder 
leurs  enfants  avec  eux  afin  de  les  faire  travailler  à  la 
terre  dès  leurs  plus  jeunes  aimées,  et  le  manque  pres- 
que complet  de  personnes  préucs  à  se  dévouer  à  la  cai- 
ricre  ingrate  de  l'en.seignenieiit. 

Le  8  avril  i8oi,  la  Chambre  d'Assemblée  du  Has- 
Canada  adoptait  une  loi  intitulée  :  "  Acte  pour  l'éta- 
tab::.ssemcnt  d'écoles  gratuites  et  l'avancement  des 
scier jes  dans  cette  province  (ij."  Ce  fut  le  premier 
effort  tenté  par  les  gouvernements  pour  établir  un  sys- 
tème d'enseignement  dans  nos  parois.se.s.  Cette  loi 
qui  contenait  certaines  dispositions  avantageuses,  repo- 
sait cependant  sur  des  bases  vicieuses  en  ce  quelle 


(I)  41,  Georges  III,  ch.  17. 
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donnait  une  autorité  exclusive  au  gouverneur  dans  le 
choix  des  syndics  qui  devaient  la  faire  fonctionner  et 
dans  la  nomination  des  maîtres  d'école.  Avec  les  dis- 
positions ([ui  animaient  alors  les  autorités  civiles,  les 
Canadiens  pouvaient  s'attendre  à  n'avoir  aucun  con- 
trôle sur  l'enseignement  à  donner  à  leurs  enfants. 
Pouvaient- ils  se  livrer  ainsi,  pieds  et  poings  liés,  sans 
savoir  où  on  voulait  les  mener  ?  I/évèque  éleva  la  voix 
et  mit  les  populations  en  garde  contre  cette  institu- 
tion nouvelle. 

Quelques  paroisses,  cependant,  se  risquèrent  à 
acce[)tcr  les  faveurs  gouvermentales.  l'armi  celles  là 
nous  trouvons  St-Josei)li  de  la  Pointe  de  Lévy. 

Voici  la  pétition  que  quelques  habitants  adres- 
saient au  gouverneur  le  25  juillet  1805  : 

A  Son  Kxccllence  Sir  Robert  .Shore  Milnes,  baronet, 
lieutenant-gouverneur  de  la  province  du  Pas- 
Canada  etc.,  etc.,  etc. 

La  pétition  respectueuse  des  soussignés  habitants 
de  la  paroisse  de  St-Joseph  de  la  Pointe  Levi,  dans  le 
district  de  Québec  et  comté  de  Dorchcster,  expose 
très  humblement. 

Que  vos  suppliants  désirant  obtenir  des  avantages 
aussi  inestimables  que  ceux  qui  devroient  résulter  à 
l'avenir  de  l'établissement  d'une  école  gratuite  pour 
l'instruction  de  leurs  enfants  dans  les  premiers  élé- 
ments des  sciences  utiles,  et  étant  assurés  des  égards 
et  soins  paternels  de  Votre  Excellence  pour  le  bien- 
être  des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  cette  province,  et 
en  venu  des  provisions  du  Statut  Provincial  passé 
dans  le  quarante  et  uniènne  année  du  règne  de  notre 
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Souverain    Seigneur  le   Roy,    C.    17,  intitulé  "  Acte 
"pour  l'établissement  d'écoles  gratuites  et  l'avancement 
*'des  sciences  dans   cette   province  "    sont  résolu    de 
bâtir  et  ériger  à  leurs  propres  frais   une   maison  ix)ur 
servir  de  maison  d'école  dans  la  susditte  paroisse  sujet 
à  l'approbation  et  consentement  de   Votre  Excellence. 
Pour  ces  raisons  qu'il  plaise  à   Votre    Excellence 
de  nommer  des  commissaires  à  l'effet  d'ériger  la  sus- 
ditte maison,   et  aussi   de   nommer  et   appointer  un 
maître  d'école  avec    tel    salaire  que  Votre  Excellence 
jugera  à  propos.    Vos  suppliants  étant  prêt  et  voulant 
s'engager  en  aucune  manière  que   Votre   E.xcellence 
l'exigera  de  loger  avivenabloncut  dès  aujourd'hui  (jus- 
que à  ce  que  la  susdite  maison  .soit  bâtie  et  complet- 
tée)  le  maitre  d'école  qui  .sera  par  \'otre  Excellence 
nommé  et  appointé  avec  salaire,   pour  la  dite  paroisse. 
Et  vos  suppliants  ne  cesseront  de  prier. 

Miciip:i.  Lemieux,    • 

Fil.\NÇOIS  Samson, 

Antoine  Guav  (marque  f), 

Pierre-Bernard  La(;ueux  (marque  f), 

Louis  Samson  (marque  f), 

Joseph  Samson  (marque  f  ) 

Louis   MlRAV  fils, 

Louis  Quantin  Capt, 
Louis  Lemieux  t(i). 
Pointe  Levi,  25  juillet  1S05. 

Pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ce  ne  fut  que 
le  20  septembre  1805  que  les  pétitionnaires  purent 
obtenir  ce  qu'il  demandaient.    Voici  le  document  par 

(l)  Les  croix  indiquent  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 
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lequel  des  commissaires  furent  appointes  pour  cons- 
truire une  école  libre  dans  la  paroisse  de  St-Joseph  (i). 
Nous  traduisons  de  l'anglais  : 

PROVINCE  DU   liAS-fANADA 

L'honorable   Thomns   Dunn,  ccuyer,   président   de   la 

province  du  Bas-Canada  et  administrateur  du  gf)u- 

vernement  de  la  dite  province,  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ou  que  cela 
pourra  concerner,  salut  : 

Attendu  que  {)ar  un  acte  du  parlement  provincial 
passé  dans  la  quarante  et  unième  année  du  règne  de 
sa  présente  Majesté  intitulé  :  Un  acte  pour  l'établis- 
sement des  écoles  libres  et  l'avancement  des  sciences 
dans  cette  province,"  il  est  entre  autres  choses  statué 
que  lorsque  et  aussi  souvent  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
par  le  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  !a  per- 
sonne administrant  le  gouvernement  de  cette  province 
d'ériger  une  ou  plusieurs  écoles  dans  aucune  paroisse 
ou  township  de  cette  province,  il  sera  légal  pour  ks 
gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  personne  admi- 
nistrant le  gouvernement  de  cette  province  de  le  faire 
par  un  instrument  signé  de  leur  main  et  scellé  de  leurs 
armes  et  de  nommer  et  appointer  deux  ou  plusieurs 
personnes  résidant  dans  le  comté  où  se  trouvent  telle 
paroisse  ou  tel  township  pour  ériger  une  ou  plusieurs 
maisons  d'école  avec  des  pièces  convenables  pour  un 
ou  plusieurs  maîtres  d'école  dans  telle  paroisse  ou  tel 
township  ; 

(l)  Enregistré  dans  l'office  des  records  à  Québec  le  24  (U'cenihre 
1805,  dans  le  deuxième  registre  des  lettres  patentes  et  commissions, 
folio  264.  Nalh.   Talylor,  dep.  sec. 
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Et  attendu  qu'un  certain  nombre  des  habitants 
de  la  paroisse  de  St-Joseph,  dans  le  comté  de  Dorches- 
ter.  dans  le  district  de  Québec,  dans  la  dite  province, 
ont  par  leur  pétition  portant  la  date  du  vingtième  jour 
de  mai  (i),  maintenant  passé,  présentée  à  moi  Thomas 
Dunn  demandé  d'avoir  une  école  et  ont  entrepris  de 
la  bâtir  à  leur  propres  frais. 

Sachez  maintenant  qu'il  a  été  jugé  expédient  par 
moi  le  dit  Thomas  Dunn  d'ériger  une  école  libre  dans 
la  dite  paroisse  de  St-Joseph  et  par  cet  instrument  en 
conformité  avec  le  dit  acte  du  parlement  provincial.je 
le  déclare,  et  je  nomme  et  appointe  en  conséquence 
John  Caldwell.  écuyer,  c'e  la  paroisse  de  la  l'ointe  de 
Lévy  et  résidant  dans  le  dit  comté  de  Dorchcstcr,  et 
Louis  Ouantin,  résidant  dans  la  dite  paroisse,  dans  le 
même  comté  de  Dorchester,  commissaires  aux  fins  de 
construire  une  maison  d'école  avec  des  pièces  conve- 
nables pour  un  maitre  d'école  dans  la  dite  paroisse  de 
St-Joscph,  enjoignant  strictement  aux  dits  John  Cald- 
well et  Louis  Quantin  dans  l'exécution  du  mandat  qui 
leur  est  confié  de  faire  en  sorte  que  toutes  choses 
soient  réglées  d'une  manière  conforme  à  l'acte  du  par- 
lement provincial  ci-dessus  cité.  Et  pour  ces  fins  les 
présentes  seront  un  mandat  suffisant. 

Donné  sous  notre  seing  et  le  sceau  de  nos  armes 
au  Château  Saint- Louis,  dans  la  cité  de  Québec,  dans 
la  dite  province,  le  vingtième  jour  de  septembre,  dans 
l'année  de  notre   Seigneur  mil  huit   cent  cinq   et  dans 

(I)  C'est   évideinmenl  un  lapsus  oïlami   car   la  i.élilion   est  datt'e 
du  mois  de  juillet. 
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la  quarante   cinquième   année  du    règne   de  Sa  Ma- 
jesté. 

(Signé)  Thom.  Dunn. 

Par  ordre  de  Son  Honneur 
(Signé)     Nath.  Taylor,  Dep.  sec. 

Les  habitants  de  la  Pointe  de  Lévy  n'avaient  pas 
attendu  racconiplissement  de  ces  forinalités  pour  met- 
tre leur  projet  à  exécution.  Dès  le  printemps  de  l<So5 
ils  avaient  engagé  un  maître  d'école  et  s'étaient  mis 
en  frais  de  l'installer  dans  le  presbytère  même,  dans 
la  partie  réservée  au  public  et  que  l'on  appellait  alors 
la  salle  des  habitants. 

Dans  une  lettre  du    5   mars    1805,  le  curé  Masse 
raconte  cet  incident  avec  sa  vcr\e  accoutumée  :  "  Ber- 
nard Lagucux,  dit-il,  qui  de  tout  temps  a  toujours  été 
le  trouble  repos  de  ma  paroisse  s'est  niis  en  ïéte  d'in- 
troduire dans  les  salles  du  presbytère  un  certain  sieur 
M  alherbe  et  sa  familleayant  trois  enfants  tous"  remuants 
et  tous  braillants."  Ce  serait  pour  lui  un  fardeau  insup- 
portable et  il  prie  l'évéque  de   détourner  ce  coup.     Ce 
sieur  Malherbe  tient  un  loyer  dans  la  parois.se  faisant 
l'école  à  quinze  enfants  tant   garçons  cjue  filles,  on  lui 
a  fait  entendre  qu'étant  dans  le  presbytère  il  aura  plus 
de  cent  cinquante  écoliers  s'il  les  veut,  qu'on  lui  four- 
nirait le  bois  à  sa  demande,  qu'on  lui  ferait  des  cham- 
bres et  cabinets  à  la  commodité  de  son  épouse  Cathe- 
rine Chiniquy,   et  mille  autres  promesses..  .  "  Le  dit 
Lagueu.v  a  avec  lui  trois  agents  qui   courent  les  mai- 
sons depuis   deux  jours,  principalement  la  nuit,  pour 
avoir  des  signatures  et  comme  dans  cette  paroisse  les 
enfants  à  la  mamelle  savent  aussi  bien   signer  que  les 
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plus  anciens  je  ne  doute  aucunement  qu'ils  ne  trouvent 
un  grand  nombre  de  ces  signatures." 

C'est  sans  doute  en  présence  de  l'opposition  éner- 
p^ique  du  curé  Masse  que  l'on  avait  décidé  de  plier 
bagage,  de  ne  pas  installer  le  maître  d'école  au  pres- 
bytère, et  de  recourir  au  gouvernement. 

Malherbe  qui  avait  commencé  à  tenir  école  dans 
les  circonstances  difficiles  que  nous  venons  de  voir  fut 
définitivement  reconnu  par  le  gouvernement  le  pre- 
mier juillet  1805  et  à  compter  de  cette  date  il  reçut 
un  salaire  annuel  de  cinquante  quatre  louis  ainsi  qu'en 
font  foi  les  journaux  de  la  Chambre  d'Assemblée  (i). 

Malherbe  .'  quel  nom  prédestiné  pour  le  premier 
et  le  plus  ancien  pédagogue  de  la  l'cjinte  de  Lévy  ! 

Il  nous  fait  souvenir  du  célèbre  hémistiche  de 
Boileau  (2)  : 

Enfin  Malherbe  vint,  et   le  premier   en  France 
Fit  sentir  dans  les  vers  une  juste  c.idence. 

Comme  son  illustre  homonyme,  notre  Malherbe 
marqua  dans  la  seigneurie  le  ])assage  des  ténèbres  à 
la  lumière.  11  prononça  Icfuii  lux  sur  l'alphabet  et  la 
grammaire. 

Certes,  ce  pionnier  des  magisters  de  Lauzon  mérite 
que  nous  nous  arrêtions  un  instant  à  portraicturer  sa 
carrière. 

François  Malherbe,   fils  de  Jo.seph  Malherbe  dit 
Champagne  et  de    Françoise  Racinp,  avait  épousé   en 
e  1793  Marie  Louise  Thoma,s,  fille  de  François 
as  Bigaouette  et  de  Marie-Louise  Chauveau 
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(i)  Vol.  15,  p.  262  et  seq. 

(2)  Alt  poétique,  chant  1er. 

(3)  Caliier  des  prônes  de  la  paroisse  de  (,)uébec,   27  octobre 


(3). 
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Il  unit  plus  tard  son  sort  et  sa  fortune  à  Catherine 
Chini(|uy  (l).  l^n  1.S02,  Malherbe  était  maître  d'école 
à  la  Rivière-Ouelle.  La  Gasettr  de  Québec,  du  25  août 
1802,  nous  a  conservé  une  adresse  (}u'il  fit  iirésentcr 
alors  par  ses  écoliers  de  la  Rivière-Ouelle  à  Son  Excel- 
lence Sir  Robert  Shore  Milnes,  baronet,  lieutenant 
pfouverneur  du  Bas-Canada.  Cette  adresse  dithyram- 
bique vaut  la  peine  d'être  rééditée.     I.a  voici  : 

"  C'est  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  tous 
les  habitants  de  la  Ri\ièrc-Ouelle,  et  en  particulier  les 
écoliers  qui  y  résident,  saisissent  cette  occasion  de 
faire  à  Votre  Excellence  leurs  sincères  remerciements 
pour  la  sage  administration  de  snn  gouvernement,  et 
de  ce  c]u"ellc  veut  bien  les  honorer  en  ce  jour  de  sa 
présence.  Ils  sa\ciit  ([ue  rien  ne  la  flatte  tant  (lue  la 
bonne  éducation  des  jeunes  gens  de  ce  pays,  qui  ne 
peuvent  par  cette  voie  (]ue  profiter  des  avantages  ines- 
timables de  cette  constitution  libre,  qu'd  a  jilû  à  Sa 
Très  Gracieuse  Majesté  le  Roi  du  royaume  imi  de 
la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  d'accorder  à  ses  fidèles 
sujets  de  cette  colonie.  La  prospérité  et  l'abondance 
dont  elle  a  joui  sous  cette  constitution  au  milieu  des 
calamités  de  la  guerre  longue  et  sanglante,  font  espé- 
rer à  ses  habitants  qu'elle  prospérera  d'avantage  dans 
la  paix,  que  ses  armes  victorieuses  viennent  de  procu- 
rer à  toute  l'Europe.  Ce  qui  les  affermit  davantage 
dans  cette  espérance,  c'est  qu'ils  savent  que  Votre 
Excellence  a  des  mo\'ens  de  remplir  les  vues  bienfai- 
santes de  notre  Très  Gracieux  Souverain  à  l'égard  de 
cette  province.     Ils  ne  peuvent  donc  que  se   féliciter 

(2)  Contrat  de   mariage  de  François  Malherbe  et   de   Catherine 
Chiniquy,  le  12  octobre  1801,  au  greffe  de  Michel  Berthelot  à  Québec. 
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de  vi\re  sous  un  iel  gouvernement  et  y  demeurer 
înviolablement  attachés.  Ils  ne  peuvent  que  supplier 
la  divine  Providence  de  conserver  pour  le  bien  de  son 
peuple  Notre  Très  Gracieux  Souverain  et  Son  Très 
digne  représentant.  Ce  sont  là  les  v(fux  les  plus  sin- 
cères pour  la  Très  Excellente  Majesté  du  Roi,  pour 
Votre  Kxcellencc  et  -a  rcsjjectable  famille. 

Signé  :  Nicolas  l^oucher,  Jean  Bonenfant, 

Joseph  Lamard,  Pierre  Bonenfant, 

Alexandre  Cîagnon,     André  lîoucher, 
Bernard  Besancon,      Olivier  (Juirouet, 
F[iIaircr/a<;non,  François  Malherbe, 

Maitrc  d'école. 
Rivière-Ouclle,  le  2]  juillet  1H02. 
N.  B.— Plusieurs  autres  enfants  (]ui  n'apprennent 
encore  qu'à  lire,  assistaient    et    participaient    à  cette 
bonne  action. 

Malherbe  a  en.seigné  à  la  Pointe  de  Lévy  pen- 
dant quinze  années  consécutives  jus(|u'au  printemps 
de  1820  011  il  fut  remplacé  par  Pierre  Romain  (i). 

Les  documents  (]ui  pourraient  nous  renseigner 
sur  la  carrière  pédagogique  de  Malherbe  manquent 
totalement.  Quels  furent  ses  élèves  /  Quels  auteurs 
ils  étudièrent  ;-  Tout  cela  est  de  l'inconnu. 

Nous  savons,  cependant,  par  un  rappor,  de  1820 
que  cette  année  là  31  élèves  fréquentaient  l'école  dont 
quatorze  gratuitement  et  dix-sept  payant  trente  sous 
par  moi.s.     Les  matières  enseignées  étaient  l'écriture, 

(1)  Voir  les  journnux  de  la  Chambre  d'Assemblée  de  1806  à  1820 
ou  le  nom  de  Malherbe  apparaii  réRiilièrement  chaque  ann.-e  comme 
maure  d  école  de  1" Institution  Royale  à  la  l'ointe  de  Lévy  avec  un 
salaire  annuel  de  £$4.  Pierre  Romain  lui  succéda  le  20  mai  iSaoavec 
le  ;:icme  salaire. 


liH 
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la  lecture  et  raiithincticiue.     On  ne  faisait  usage  que 
de  la  langue  française. 

L'école  où  l'on  enseignait  en  1820  avait  été  bâtie 
par  Caldvvell  et  se  trouvait  située  sur  la  rue  St-George 
dans  la  ville  de  Lévis  à  l'endroit  niéine  oîi  \\m  voit 
maintenant  la  mais(3n  des  l'>crcs  Maristes.  Nous  ne 
pouvons  affirmer  cependant  que  ce  fut  la  première 
maison  d'école  qu'habita  Malherbe.  La  tradition  est 
déplorablement  muette  quand  on  touche  aux  origines 
de  l'enseignement  primaire  dans  la  seigneurie  (1). 

Au  commencement  du  siècle,  il  n'y  avait  (ju'un 
seul  notaire  dans  toute  la  seigneurie  de  Lau/.on  (2). 
Aussi  François  Malherbe  était  il  très  souvent  appelé 
à  rédiger  des  conventions  sous  seing  privé.  Nous  avons 
sous  les  yeux  plusieurs  des  documents  qu'il  prépara. 
Ses  actes  sont  bien  faits,  le  style  en  est  clair  et  propre 
à  fa''C  le  désespoir  de  plus  d'un  avocat  (3). 

fi)Li.'  27  .avril  1S22  (i^ielVo  IV'lix  Titu),  .iDii.ition  par  II.  J. 
Calilwcll,  procureur  ilu  Julin  Ciliiwell,  .m  li)rd  i_'vc(|iic  de  nuLl)cc,pi)iir 
r.ivancemeiu  des  sciences,  d'un  terrain  situi5  à  .St-joseph,  de  48  pieds 
par  130,  i)()nic  au  sud  est  a.  la  veuve  Jean  Larrivce,  au  nord  au  chemin 
royal  qui  conduit  au  passade,  au  sud  .\  Jac(,ues  Chateauneuf,  avec  une 
maison  occupée  par  l'ieire  Romain,  niaîtie  d'école. 

(2)  Louis  .Miray  admis  en  1772,  mort  en  1S07. 

{3)  (-)n  trouve  au\  reyi^tres  de  St-Josepli,  le  ]  novendire  1810,  la 
sépulture  de  Iraiiçois  Mallierlie,  tailleur,  à  lage  de  71  ans.  11  ne  faut 
pas  confoiuire  ce  tailleur  avec  notre  maître  d'école. 


CHAPITRE  TRENTIÈME 


Henry  CaUhvi'l!  achète  les  propriétés  du  Rnnverneiir  Miirray  au  Canada. 
— Il  ilevient  le  dixitinc  seigneur  de  Laii/un  ( 1 80 1).— Commerce  de 
bois.— Moulins  de  r  Et  (hem  in  (1805).— Caldwell  bâtit  un  manoir 
seigneurial. 


Henry  Caldwell  était  fermier  île  Lauzon  depuis 
plus  d'un  ([uart  de  siècle.  Sous  sa  direction  habile  la 
forêt  avait  été  abattue,  les  paroisses  de  St-joseph,.St- 
Henri  et  St-Nicolas  avaient  plus  que  triplé.  Des  colons 
s'avançaient  par  ri<:tchcinin  et  la  Chaudière  à  l'attaque 
du  rideau  épais  ciui  couvrait  encore  les  avenues  de  la 
Reauce,  un  autre  groupe  longeant  la  i^eaurivage  jetait 
ses  avant  gardes  au  milieu  de  la  .seigneurie  de  St-Gillcs. 

En  voyant  s'ouvrir  et  se  peupler  ce  vaste  territoire, 
Caldwell  songea  à  en  devenir  le  propriétaire  définitif. 
Depuis  longtemps  déjà  il  faisait  faire  des  démarches 
auprès  du  général  Murray.  Il  employait  dans  ce  des- 
sein un  de  ses  parents,  Alexandre  Davidson,  dont  ;c 
zèle  indiscret  lui  faisait  tort  parfois.  "  Cet  homme  est 
bavard,  disait  un   jour   madame 


jrray 


gér 
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I  laUiimand  (|ui  se  trouvait  alors  en  AnylctcMTc.  Il  joue 
uu  rôle  ridicule  (|ui  peut  faire  tort  à  CalclwcU  au  sujet 
de  l'arrati^'ement  (ju'il  a  fait  avec  le  général  Murray 
pour  ses  possessions  en  .\iiuri(]ue  (l)." 

De  retour  en  Ani^letcrre  après  sa  ffloricuse  cam- 
pagne de  l'ile  Minorciue,  l'ancien  gouverneur  Murray 
s'était  retiré  sur  ses  terres  dans  la  paroisse  de  IloUing- 
ton,  comté  de  Sussex.  Il  y  fit  construire  une  maison 
de  campagne  ([n'il  appela  Heauport  en  souvenir  de 
son  gouverncmtiil  {\u  Canada,  de  même  (jue  Amhcrst 
avait  donné  le  nom  de  Montréal  à  son  habitation  pour 
rajipeler  à  ses  ilesrcndanls  la  capitulation  de^  I7'')0. 

C'est  là  qu'il  mourut  en  1794,  à  l'âge  avancé  de 
90  ans, après  avoir  vu  disparaître  les  uns  après  les  autres 
tous  ses  compagnons  d'armes.  Murray  s'était  marié 
deux  fois.  De  son  second  mariage,  il  eut  à  l'âge  ilc  78 
ans  un  fils  uniciue  (jui  devint  major  gt'néral  (2}. 

Par  son  testament  du  6  sci^tcmbie  1793  (3).  le 
vieux  général  avait  fait  ce  fils  unique,  James  Patrick 
Murray,  l'héritier  de  tous  ses  biens  et  il  avait  nommé 
comme  ses  exécuteurs  testamentaires,  avec  pouvoir 
d'administrer  et  vendre  ses  seigneuries,  sa  veuve  l'ho- 
norable Ann  Murray  et  ses  trois  neveux,  sir  James 
Pultcncy,  baronet,  de  Burton  street,  comté  de  Midd- 
lescx,  Humphrey  Donaldson,  de  l'office  des  Invalides, 
résidant  à  Whitc  Mali,  et  William  Voung,  de  Harley 
Street,  Cavendish  Square,  Londres. 

(1)  Journal  intime  du  gént^ral  Haldimancl,  13  mars  1786. 

(2)  Voir  dans  1"  vr.ige  "  The  fall  of  New-France  "  par  (ierald 
Hart  (p.  138)  un  porrrait  de  Murray  <|U)  fui  gravé  en  1782,  l'année  de 
la  naissance  de  son  fils. 

(3)  Ce  testair.ent  est  àépirié  dans  les  archives  de  la  cour  des  préro- 
gatives de  l'archevêque  de  Canterbury. 
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I.c  2Sfi:vricr  iSoi  (l).  le  liculcnant-cnlonel  Robert 
Mathcws  se  trouvant  en  An^Hcterrc-  achetait  pour  et 
au  nom  de  CaUiwcII  la  seigneurie  de  Kauron  et  toutes 
les  propriétés  (|ue  le  général  Murray  avait  possétiées 
au  Canada.  Cette  vente  comprenait,  à  part  de  Lau- 
zon.  les  seigneuries  de  la  Rivière  du  Lou]),  de  Mada- 
waska,  ile  I<"oucault  sur  le  lac  Charnplain,  la  terre  de 
Sans- Bruit,  avec  le  beau  inanoir  de  iielniont,  le  fief  de 
Ste-Foyc,  une  maison  sur  la  rue  St  Jean  à  Québec, 
ac(|uisc  de  M.  Danseville. 

Le  prix  stipulé  pour  cette  acciuisition  qui  faisait  de 
Caldwell  l'un  des  plus  grands  propriétaires  de  la  pro- 
vince fut  de  lo,i.So  louis  sterling,  dont  5,180  paya- 
bles comptant  et  la  balance  1000  louis  par  an  avec 
intérêt  de  six  par  cent  (2). 

Cette  vente  fut  confirmée  le  [premier  septembre 
1815  par  le  fils  du  général  qui  était  alors  lieutenant- 
colonel  et  qui  demeurait  à  Merrion,  près  de  Dublin  en 
Irlande  (3). 

Henry  Caldwell  n'était  pas  riche,  mais  il  trouva 
des  amis  complaisants  qui    l'aidèrent  à  compléter  le 

(1)  Voir  Registre  des  Foi  et  Homm.-ige.  vo,.  j,  p.  j2.  (et  écrit  en 
l|>n>,nie  anglaise  est  sons  seinR  privt-.  Les  notaires  TlIu  et  I.elievre 
i  attestèrent  le  21  juin  1802  mais  n'en  tiarilùrerit  pas  minute. 

(2)  Par  acte  du  21  juin  1802,  (levant  Félix  Telti,  on  voit  nue  Cald- 
well des  le  2  août  iSoi  avait  payé  les  /."s.iSoà  fenkin  Williams  et 
ixotiert  l.cister,  de  Québec, procureurs  des  héritiers  "Murray.  On  trouve 
a  la  m;nie  épo(|ue  plusieurs  emprunts  de  faldwell,  entre  autres  un 
emprunt  de  ;i;300  de  la  veuve  Josette  .Murrav.  belle  mère  de  Charles 
de  St-Ou-s,  .seigneur  de  ce  nom  (8  février  1802,  greffe  T.Hu),  une  autre 
obligation  a  la  même  du  26  octobre  1806.  La  balance  du  prix  d'achat 
savoir  Z^S.cxx)  fut  payée  le  4  février  1808,  suivant  quittance  du  rev  Dr 
Spark  au  grefTe  de  Têtu. 

(3)  (Greffe  Télu.  John  l'ietcher  et  fohn  Davidson,  de  Ouébec  ai'is- 
saient  comme  procureurs  de  James  Patrick  Murray  suivant  acte' du 
10  mai  181 1.  Cette  acte  contient  une  quittance  générale  du  prix  de 
vente.  ' 
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prix  d'acquisition.  La  vente  de  la  seigneurie  de  la 
Rivière  du  Loup  et  de  Madawask?.  qu'il  consentit  le 
2  août  1802  à  Alexandre  Fraser  l'aida  aussi  à  rencon- 
trer ses  engagements  (i). 

Le  2S  octobre  1802,  Henry  Caldweli  fit  aussi 
l'acquisition  pour  le  prix  de  cinq  cents  louis  de  la  sei- 
gneurie d(,  Gaspc,  propriété  d'une  lieue  et  demie  de 
front  sur  autant  de  profondeur,  bornée  au  nord  k 
Tilly,  au  sud  à  St  Gilles,  à  l'ouest  aux  héritiers  de 
Léry,  représentant  les  demoiselles  Legardeur,  et  à 
l'est  à  la  seigneurie  de  Lauzon  (2).  Cette  seigneurie 
avait  été  concédée  le  25  mars  1738  par  le  marquis  de 
Beauharnois  et  l'intendant  Hocquart  à  dame  Angéli- 
que Legardeur,  veuve  Aubert  de  Gaspé.  Elle  fut 
donnée  par  Ignace  Aubert  de  Gaspé,  capitaine  d'in- 
fanterie, et  sa  femme,  Marie  Anne  Coulon  de  Villiers, 
le  26  février  1786,  à  son  fils  qui  portait  le  même  nom 
que  lui  (3),  et  ce  dernier  la  vendit,  le  25  juin  1798,  à 
William  Brovvn,  négociant  de  New-York  (4). 

Lorsque  Caldweli  fit  l'acquisition  de  cette  propriété, 
elle  était  encore  sans  aucun  colon  et  sans  culture,  mais 
comme  elle  touchait  à  Lauzon,  elle  ne  manquait  pas 
d'une  certaine  valeur. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  Caldweli,  tou- 
jours désireux  d'agrandir  ses  domaines,  acquit  encore 
de  François-Joseph  Cugnet  la  seigneurie  de  St-Etienne 
qui  touchait  aussi  aux  limites  sud  de  Lauzon.    Cette 

(2)  Appendice  B.  8  Victoria  (1844-45).  Cet  acte  est  au  (greffe  de 
Félix  Têtu. 

(2)  Greffe  de  Félix  Têtu. 

(3)  Greffe  de  Louis  Cazes. 

(4)  Greffe  Têtu. 


■.1.  î.     ■■-  t!fc, 
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propriété  située  sur  la  ri\c  tranche  de  la  Chaudière 
joignait  d'un  côté  St-Gilles,  de  l'autre  à  Stc-Maric  de 
la  îîeauce  et  contenait  trois  lieues  de  front  sur  la  rivière 
et  deux  lieues  de  profondeur.  Elle  avait  été  concédée 
le;  octobre  1737  à  François-Etienne  Cugnet,  conseil- 
ler au  conseil  supérieur  (i). 

lùifin,  le  9  juin  tSo?,  Caldweli  aciiutait  sur  la 
rivière  St-'-Vcinçois  dans  le  comté  de  Sherbrooke,  le 
township  de  iMelbourne  (2). 

Caldweli,  nous  l'avons  dit  déjà,  avait  la  passion 
de  la  terre,  et  il  semble  qu'il  n'aurait  été  satisfait  que 
s'il  avait  pu  tenir  sf)us  son  contrôle  toutes  les  jjarties 
encore  incultes  et  sauvages  de  la  province.  Une  dj 
ses  grandes  jouissances  était  d'acheter,  de  vendre,  d'é- 
changer. 

Au  printemps  de  1807  (3^,  nous  le  voyons  céder 
à  Archibald  Ferguson,  marchand  tailleur,  de  Québec, 
une  partie  de  la  ferme  de   Cadet  dans    la  banlTeue  de 

(1)  En  1781,  FranvoLS-Joseph  C  ",'net  rendait  foi  et  honimaçe  pour 
cette  seigneurie  (Reg.  des  foi  et  hommage,  vol.  i,  p.  21)  conmie  i)ro- 
priétaire  des  %,  4/8  Ini  appartenant  par  droit  d'ainesse  et  les  autres  ^^s 
par  droits  cédés  de  Baptiste,  Thomas-Marie  et  tiillçs-Louis  Ctignet  ses 
frères,  suivant  des  actes  sn,,-.  seing  privé.  Le  dernier  >^  appartenait 
■.m\  enfants  de  Jucheioai  Diicliesnay  comme  représentants  de  leur  mère 
Louise  Cugnel,  d:.nie  II  Beaujeu  et  sour    de  François-Joseph  Cugnet. 

—Nouin'avoiH  ,  as  nu  tiouver  le  titre  d'acquisition  de  Caldweli 
qui  a.  dû  être  fait  sous  '■eing-privé. 

(2)  Grefte  de  Têtu.  Cette  acquisition  fut  faite  de  société  avec  Ann 
Caldweli,  Jane  Caldweli,  John  Caldweli,  John  Davidson,  Thomas 
Simpson,  Mathew  Lemon,  Manin  Caniu)n,John  liennessey  et  Edward 
Boweo,  liennessey  céda  ses  droits  à  Caldweli  le  3  mai  1805,  et  h  lautres 
sociétaires  ne  tardèrent  pas  a  en  faire  raitant, 

(j)   14  mars,  grefte  Têtu. 


m 
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la  capitale,  et  Ferguson  lui  abandonne  en  retour  2000 
acres  qu'il  avait  eus  dans  le  township  deGranby  pour 
ses  services  en  1775  et  I77(5,  1800  acres  dans  le  town- 
ship de  JMilton,  3000  acres  dans  le  township  de  Stone- 
ham,  1200  acres  dans  !c  township  de  Somerset,  1000 
acres  dans  township  de  Harford,  400  acres  dans  le 
township  de  Dorset. 

Caldwell  devint  de  la  sorte  un  des  plus  yjrands 
propriétaires  de  la  province,  l.c  voyageur  Lambert 
(jui  visita  le  pays  au  commencement  du  siècle  dit  de 
lui  :  "  Le  colonel  possède  de  grandes  propriétés,  des 
seigneuries,  des  cantons.  II  a  obtenu  la  plus  grande 
partie  en  achetant  à  bas  prix  les  lots  échus  aux  soldats 
appartenant  au.x  régiments   licencies  au  Canada  (1)." 

Au  commencement  du  siècle,  la  grande  disette  de 
blé  qui  se  fit  sentir  en  Angleterre  engagea  les  Cana- 
diens à  le  cultiver  en  quantité.  Aussi,  lorsqu'cn  1796, 
on  en  exportait  que  3,106  boisseaux,  en  1802  les 
exportations  s'étaient  élevées  à  1,010,033  boisseaux. 
Le  prix  moyen  d'un  boisseau  était  de  7  schellings  6 
pences  sterling  (2). 

Le  colonel  Caldwell,  comme  l'on  sait,  possédait 
dans  la  seigneurie  les  plus  grands  moulins  à  moudre 
de  la  région  de  Québec,  ceux  de  St-Nicolas,  de  la 
Pointe  de  Lévy  et  de  St- Henri.  Aussi,  il  sut  profiter 
de  la  hausse  des  blés  pour  en  faire  des  exportations 
considérables,  il  suffit  de  parcourir  les  actes  de  l'étude 
du  notaire  Félix  Têtu  pour  se  rendre  compte  de  l'ac- 

(1)  Voyagea  de  J.  J.ani>'(rt,    vol.  i,  pp.    ioo-l02.     Voir  la  Gaietle 
«le  Québec,  No.  du  29  mai  1800,  .sur  les  terres  données  à  la  milice, 

(2)  Loc.  cit. 
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tivitc   iiui   rc:;4ii;iiL    alors  ilans    les    moulins  de  la  sei- 
gneurie (  1  ;. 

Vm  1S04  (2),  Caldwell  fit  construire  un  nouveau 
moulin  clans  la  paroisscde  St  1  Icnri,sur  larivicreHoyci\ 
et  cette  dernière  fut  écluséc. 

Ann  die  faciliter  l'accès  à  tous  ces  établissements 
des  routes  nouvelles  furent  percées  à  grands  frais  (3). 

T.e  voyat;eur  Lambert,  (lue  ik^us  avons  iléja  cité, 
parlant  des  iinulins  du  seigneur  Caldwell,  dit  (ju'iis 
jiassaient  pour  les  ineilleurs  de  la  province.  "  Ils  s(Mit 
dirigés,  ajoute-t-il,  par  son  fd-;,  tjui  possède  des  apti- 
tudes reniarcjuablcs  pour  la  inécani<iue  et  (jui  a  beau- 
coup amélioré  les  maehi'.ierie.s  (4).  On  cinploye  a  ces 
moulins  des  ouvriers  euro[»écns  et  canadiens  et  plu- 
sieurs américains  cpie  l'on  engage  pour  un  certain 
temps  (5)." 
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(1)  Voir  nussi  au  greffe  dejoscph  l'Iantc.  lui  1794  (;ictc  no.  765) 
le.in  lUc.  DiiUird  i;l  Jacinies  lx'vesi|iic  s'cngnj^cnl  à  fnirc  pour  C^ald- 
wcll  I2CX)  <|iiarts  à  nirino  (pii  coiilicnilront  chacvm  1  '^  (|uiiilal,  en  bois 
<!e  frénc  sur  10  cerclfs  et  deux  pour  tenir  les  londs.  t.'e  uavail  devait 
se  faire  au  moidin  de  St-Nicolas,  ou  il  leur  était  loutui  des  oulii.-.  et  une 
boutiijue.  Ils  devaient  recevoir  2'-  ehclins  pour  cliacpie  2000  doiielles, 
1  ciielin  et  3  sols  ou  coppes  pour  ia  fai^on  «le  cha(|ue  quart. 

Au  (jreff.;  de  Miche!  liertlielol,  29  septeiidjre  1797, voir  transaiiion 
entre  Jantes  l'isher  et  Caldwell,  An  greffe  <le  Tttu,  12  aoi'it  1799,  onj^a- 
gemeiit  de  James  Dunn  à  Caldwell  connue  coniluctcitr  de  moulin  (niill- 
rit;ht). 

(2)  16  juillet,  greffe  Têtu. 

(3)  l'iûiis-verhaiix  c/es  ^ra/tiù  Z'oveii,  vol.  12,  p.  130,  9  août  l8oa, 
ouverture  d'un  chemin  pour  le  moulii:  hanal  de  la  loinle  de  Lévy. 

(4)  Nous  aurons  l'occasion  de  pailer  plus  loin  de  ce  fils.  Le  29 
janvier  1799,  Henry  C'aldwell  lui  avait  donné  une  procuration  jjénéralo 
pour  (jerer  et  administrer    ses  aiïaires  (jjrefie  Têtu). 

(5)  Voir  au  iJietVe  de  J.iccjues  Voyer  divers  cni^.ij^ements  à  John 
Caldwell.  2  février  1804,  marché  avec  William  .Mollet  ;  2  novembre 
iSof),  cnpaj^ement  de  Jolm  McCillivray  et  de  (Jeorge  .Stockey  ;  3  mars 
1805,  en(;ngeuient  de  John  Dav'dson  à  Henry  Caklwell,  7  et  9  flécen»- 
l)re  1801,  plusieurs  enjjagement-.. 

I,e  3c  novembie  iSio  ((greffe   Tétii)  John   Cakiwell  ;  proc.ireur  de 
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î.c  même  auteur,  a])r(.'s  avoir  dit  ijur  r'aldwcll 
était  reccvcur-génûral  du  lias-Canada  avec  uu  salaire 
de  400  louis  nar  an,(]u'il  avait  été  enseigne  dans  FanTiéc 
de  W'olfc  au  siè^^c  de  Québec  et  (ju'il  s'établit  au  pays 
à  la  tin  de  la  [guerre,  tcrniinc  par  cet  élr)^e  :  "  C'est 
un  vicillaiil  très  resjxxialiie  et  il  est  très  estimé  dans 
toute  la  province." 

ICn  1S04,  les  lords  de  la  trésorerie  en  Angleterre 
firent  savoir  qu'à  l'avenir  les  provisions  rcciuiscs  pour 
les  troupes  en  station  dans  r.\méri(]ue  du  nord  seraient 
fournies  par  les  [irovinces  l'i  ;.  Cette  mesure  nécessita 
des  achats  considéiables  de  fleur,  de  lard  et  de  pois 
dont  bénificièrent    largement  les  habitants  du  pays. 

Caldwell  ne  fut  pas  le  derni(-r  à  ])rr(fiter  de  cette 
bonne  aubaine. 

Nous  voyons  c(u'en  1  (S07  il  vendait  à  l'honorable 
John  Crai<îie,  dé[)uté  coininissairc  jL^énéral,  41.25  barils 
de  fine  fleur  au  [)rix  de  39  chelins  et  (>  pences  le  ba- 
ril (2). 


son  i)irc,  Inu.i  pour  21  ans,  à  Kichard  Lillini,  de  la  l'ointe  de  Lév)',  l(r 
moiillr   à  f-"[..y^  il  deux    moulanges   sur  l.i  cùte   nord-e-.t   de    la  rivière 
Boyer,  tt.iit-ijuarré  de  .Si-Charles,   dans  la  niénie  paroisse,  à  raison  de 
ICKKD  iiiinots  de  blé  et  50  minots  fie  j^audriolc  par  année, 
(i)  Gazette  de  Qiiéhee,  .siipplémenl  no.  2045. 

(2)  Grerte  Têtu,  4  mars.  Le  5  mars.  Me  Tavisli,  (iillivray  et  cie 
(le  Montréal,  en  vendaient  2751  quarts,  et  \\'illiani  Hacheler  Cohinan, 
de  ',»uél)ec,  1224  quarts. 

Afin  de  démontrer  l'abondance  (jui  retenait  alors  et  l'aeiivité  dans 
le  port  de  Québec  nous  citons  les  extraits  qui  suivent  du  journal  manus 
(■rit  d'Augustin  Labadie  :  i8o2--niai  1er —Il  a  arrivé  dans  le  potl  de 
(  jiu^bec  depuis  le  mois  de  may  jusqu'au  mois  de  novend.ire  2(X)  navires 
et  brifjandins  qui  sont  venues  de  toutes  parts  adressés  aux  marchands, 
chargés  de  rhum,  sel,  mêlasse,  marchandises,  charbon  de  terre,  en  lest 
aussi. 

1802. — Juin  1er.  Il  a  partiy  d'.i  port  de  Québec  depuis  juin  jus 
qu'en  novembre  123  navires  et  briganlins  chargés  de  blé  pour  l'Angle- 
terre.   Jamais  on  a  vu  depuis  que  le   Canada  a  été  étably  soilir  autant 


C'est,  à  la  mè.Tic  époque,  a[)r(.'s  la  riiptuie  i\u 
traite  de  paix  éphémère  si^né  à  Amiens,  ([ue  Napoléon 
Honaparte  forçait  loutes  les  nations  du  continent  euro- 
péen à  fermer  leurs  ports  aux  navires  anglais.  L'An- 
gleterre, ne  ])ouvant  plus  s'appro\isionner  de  bois  dans 
les  pays  cpii  bordent  la  mer  Baltique,  tourna  alors  les 
)-evix  vers  sa  colonie  du  Canada.  Dès  le  i6  août  1S04, 
on  trouve  dans  la  (îa':cttc  de  Qiitbcc  une  demande  de 
la  part  de  l'amirauté  anglaise  jjour  fournir  du  bois  de 
chêne  aux  chantiers  du  Roi  à  W'oolvvich,  Chatham, 
l\)rtsinouth  et  Plymouth. 

Certes,  le  Canada  exjjortait  tléjà  des  bois  de  cons- 
truction en  Angleterre  mais  le  blocus  continental  devait 
dé\-eloppcr  ce  commerce  dans  des  proportions  incon- 
nues auparavant.  Ce  fut  l'origine  de  l'établissement 
des  puissantes  maisons  des  Price  et  des  Hamilton,  et 
de  tant  d'autres — lecommencement  de  ces  grandes  for- 
tunes <,|ui  succédèrent  à  celles  des  exportateurs  de  pel- 
leteries, le  seul  cemmerce  rénuinérateur,  à  vrai  dire, 
cjue  la  colonie  avait  eu  jusque  là.  Pendant  cimiuante 
ans,  Québec,  un  des  i)lus  beaux  ports  du  monde, 
devait  vivre  de  ce  grand  commerce.  Ses  grèves,  encore 


lie  vaisseaux   chargés  de   blé  du    port  de   (,)iiél)ec,  i    niillion   403,000 
luinots, 

1809.—  Il  a  arrive  depuis  le  mois  de  njay  jusqu'en  nuvemhre  (pia- 
tre  cent  cinquante  hàtinienls,  navires,  hrigantins,  gnellettes,  venant 
d'Europe.  T<ius  les  hàtiineiits  ont  parti  chargés  de  bics,  farines,  biscuits, 
potasse  et  perlasse,  plançons  de  chêne  et  pin,  mâtures,  espais,  douel- 
les  de  chêne,  madriers  et  planches 

1810.-- 11  a  arrivé  en  Canada  depuis  le  mois  de  mai  631;  b.itimenis 
navires,  hrigantins,  goellettes,  venant  <ie  Londres,  I.iverpool,  Newcas- 
tle,  Dublin,  drcenock.  Jamaïque  et  autres  iles.  La  grande' partie  en 
lest.  Tous  ces  bâtiments  arrivés  en  Canada  ont  |iarty  chargés  des  pro- 
duits du  Canada,  blés,  farines,  biscuits,  potasse,  perlasse,  |iiani;ons  de 
chêne  et  pin,  mâtures  grandes  et  petites,  espars,  douelles  de  chêne 
madriers  et  planches  de  pin,  bordages  de  chêne  et  de  pin. 


—  IMU 


désertes, se  coiu  rirent  delà  dépouille  des  forêts  et  l'on 
ne  comptait  plus  les  navires  qui,  chacjue  année.venaient 
y  prendre  leur  chanç;einent. 

La  seifijneurie  de  Lauzon,  située  en  face  de  la 
capitale,  bordée  par  un  rivage,  admirablement  adapté 
[lour  l(;s  fins  du  commerce  de  bois  d'eN])ortation  — 
creusé  comme  il  est  par  des  anses  s[)acieuses  et  de 
facile  accès — partagea  avec  (Juébec  la  bonne  fortune 
([n'apportaient  les  hazards  de  la  ;;;ucrrc. 

Caldwt  11  n'était  pas  homme  à  laisser  dormir  les 
immenses  ressources  qu'il  possédait  dans  les  forêts 
de  sa  seigneurie.  Aussi,  dès  1S04,  on  le  \oit  don- 
ner des  ordres  pour  abattre  des  grandes  ijuantités 
de  chêne  sur  les  bords  de  la  rivière  Ktchemin.  Aux 
côtés  de  ses  moulins  à  farine,  il  \a  installer  des  scie- 
ries perfectionnées  et  s'emparer  de  tous  les  terrains, 
de  toutes  les  grèves,  de  tous  les  abords  de  rivières  cjui 
pourront  faciliter  le  grand  commerce  qu'il  \eut  entre- 
prendre. 

On  sait  que  sous  le  régime  féodal  le  seigneur 
avait  le  droit  de  reprendre  du  censitain-,  moyennant 
compensation,  tous  les  terrains  qu'il  lui  avait  concédés, 
c'est  ce  que  l'on  appelait  le  retrait  féodal. 

Caldwell  usa  abondamment  de  ce  privilège. 

C'est  à  l'embouchure  de  la  rivière  Ktchemin  qu'il 
avait  résolu  de  fixer  le  centre  de  ses  opérations,  et  il 
commença  do  suite,  sans  compter,  à  retraire  des  habi- 
tants toutes  les  pièces  de  terre  qui  lui  semblèrent  uti- 
les. Il  serait  oi.seux  de  relater  ici  les  actes  d'échange 
ou  de  transaction  qu'il  imposa  alors  aux  propriétaires. 
Ou'il  nous  suffise  de  dire  qu'en  r8o6  il  était  déjà  en 
possession  de   tous  les  ilôts  qui    gisent   à  l'entrée  de 
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l'Etcheniin  et  de  la  plus  grande  partie  des  terrains  qui 
bordent  cette  rivière  près  du  fleuve  St- Laurent  (i). 

Caldvvell  fit  aussitôt  relier  les  ilôts  par  des  quais, 
creusa  des  bassins,  éleva  des  chaussées  et  y  bâtit  une 
des  plus  belles  scieries  que  l'on  put  voir  alors  dans 
le  pa>'s  (3).  Les  moulins  de  rKtchemin  n'ont  pas  cessé 
depuis  de  fonctionner  et  ils  ont  acquis  une  légitime 
renommée. 

A  l'origine  de  la  colonie,  c'est  vers  la  Pointe  de 
Lévy  que  les  premiers  établissements  des  colons  s'é- 
taient groupés,  et  c'est  là  que  les  seigneurs  avaient 
élevé  leur  irianoir. 

Avec  les  moulins  à  farine  élevés  par  Caldwcll  sur 
la  petite  rivière  à  la  scie,  avec  les  scieries  qu'il  venait 
de  construire  à  quelques  arpents  de  là  sur  les  bords 
de  l'Etchemin,  le  site  de  la  Pointe  de  Lévv  devait 
nécessairement  perdre  de  son  imi,ortance  et  se  ;oir 
négliger  pour  le  nouveau  centre  d'activité  choisi  par 
1  entreprenant  seigneur. 

Caldvvell  voulut  plus  encore. 

Pendant  tout  le  temps  qu'il  fut  fermier  de  Lauzon, 
il  n'avait  pas  cessé  d'habiter  son  château  de  Pelmont 
près  de  Québec  (j).  Mais  le  jour  o(,  il  devint  seigneur 

(1)  TmnsacUon  ,1e   Caldvvell  avec  les   lu'riuer.,   I„a,:him    IX-iners 
h.  8  ocl.,l,re  iSo6.    Jonchim  Dealers   avait  eu   ce!t,- terre   de  so,      cre 

(2)  C'est  aujourd'hui  la  |,r..|,riiUé    Atldnson  <1,,.h  le    llorissint    vil- 
lagedeSt  komuald  d'Etrlicnin.  M"ri.^.int    mi- 

(i)  Helu.<,ni,  .situe  sur  le  chemin   .Sie-Fove,  du   cot.;  nord,    h  trois 

S^:,^»;^:^^''^!'"'""'  ""'"'•  <''"-l-n«"e  avenue    wl^l^  !^ 
bres  SLUi.aires.      le  premier  manoir  incendié  en  1708  fut   reconstr'iit 
par  CaldweH  en  ,S,«,  d'après  les  plans  destinés  par' un  ingénie  ri 
I.  ,?.   l"'T1  ^'"''T-     ^^^  ^'•«•"■er  niano.r  étiit  bâti  dan^  le  jardin 
actuel  du  6,'.'>„o„i  K.Ueat.     Les  caves  servent  aujourd'hui  de  clvaù" 
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en  titre  de  cette  belle  propriété  il  songea  à  s'y  cons- 
truire un  manoir  où  il  pourrait  de  temps  à  autre  venir 
recevoir  la  foi  et  l'hommage  de  ses  censitaires.""-  ■"'  ,< 

iMitre  la  petite  rivière  à  la  scie  et  l'ICtchemin,  sur 
les  bords  du  St- Laurent,  en  face  de  Siller>',  le  pai'saf^e 
est  ravissant  et  fait  à  souhait  pour  le  plaisir  des  yeux. 

C'est  ce  coin  de  pays,  dominé  par  un  coteau 
abrupt  alors  ccnivert  de  pins  gi^^antcsciucs  et  d'où  la 
vue  embrasse  toute  la  rade  de  Ouébec,  que  Caldwell 
choisit  pour  )•  établir  sa  demeure  de  châtelain.  Comme 
toujours,  il  fit  ])rincièrement  les  choses.  La  maison, 
sans  être  somptueuse  dans  ses  formes  architecturales, 
fut  cependant  anienai^ée  de  façon  à  donner  tout  le  con- 
fort digne  de  la  large  hospitalité  avec  laquelle  Cald- 
well savait  recevoir.  La  foret  épaisse  au  milieu  de 
laquelle  elle  s'élevait  fut  taillée  de  façon  à  donner  de 
belles  échappées  de  \ue  sur  le  lleu\e.  On  groupa  les 
massifs  d'arbres,  de  larges  avenues  furent  tracées  et 
des  mains  habiles  dessinèrent  de  beaux  jardins 
anglais. 

L'on  conçoit  (jue  pendant  la  saison  d'été  les  \is!- 
teurs  ne  manquaient  pas  dans  ce  nid  plein  d'i'nchan- 
tement. 

La  tradition  locale  est  encore  toute  pleine  des 
récits  des  fêtes  somptueuses  qui  s'y  donnèrent. 

nux  U'i^mia-s.  C'est  diins  cet  criifice  ])rinric'i  de'  lîelmiint  (|iie  Caldwell 
coiuinil  lu  meilleure  .sucit'té  de  ',)u<.'l)ec,  le  (^éni'ral  Hrock,  folin  Cnli- 
nian,  William  Cultmaii,  le.s  Thaïes,  l-'oy,  Ilaldimand,  J.  l.e.ster,  Jnlin 
Hlackwnod.  Il  \-  vivait  dans  la  splendeur  tel  (jtriin  çcn'illiomme  rnf 
fine  de  répi)C|ue  savait  le  faire.  (Lemoyne,  dans  Ma])le  l..eavis).  liel- 
mont,  ajriute  cet  auteur,  est  dans  une  situatiim  pitldresque  sur  les  liau 
leurs  de  Ste-Foye.  La  pers|iective,  des  fenil.es  dt  l'est  et  du  no)d,est 
(grandiose.  On  y  peut  compter  douze  clochers  étincelanl  au  soleil  et 
surgissant  du  milieu  des  villages  heureu.x  grfiupés  au  pied  des  monta- 
j^ues  bleues  des  Laurentides. 
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l"-t  (|uc  (le  k'L,a<i]dc.s  sur  le  inaiiuir  des  Caklwcllet 
le  ùois  du  ,lontai,ic  ainsi  que  l'on  appelait  alors  la  foret 
au  milieu  (le  laquelle  il  s  élevait  .'  Mais  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  (le  les  raconter. 

Le  scii,-neur  Caldwell,  tout  en  aimant  le  faste, 
avait  cependant  des  goût.-,  cliampetres.  l-:t  auprès  dé 
son  manoir  d'I.lchemin  aussi  bien  que  dans  les  dépen- 
dances du  château  de  Belmont,  il  f^iisait  cultiver  la 
tene  avec  succès  el  cherchait  par  tous  les  moyens  a 
introduire  les  nouvelles  méthodes.  A</Avwr,  ainsi  .pie 
l'on  appelle  encore  aujourd'hui  les  terrains  (]ue  Cald- 
well fit  mettre  en  culture  sur  les  bords  de  IKtchenn'n, 
était  alors  reaom.mée  pour  ses  plantureuses  récoltes  (  i  ;. 

(!)  Le.  Ifriaiiis.ni   sVIevailj.iJisIoinaïuiir   .le   CLInm;!!  nrcs   ,lc 
I    •.icacini,,    M„u  aujnurd  hui  occupés  par    les  bdlcs  habitations  ,1c  .\F. 

ie^î^v'^i"  i'ff'  "f"'y'-"''^;-:'^'!  ^'^'-^--  f-aMwell  avait  ao,.,is  ces 
iLrr.un:,  de  diffcrents  propnctaires  :  12  dcccmhie  r,So5.  retrait  .sur 
ij.;nace  C.aiitin  ;  S  décembre  1805,  vente  de  Charles  l'aradi.s  ;  6  décein- 
i.e  i»o;  vente  .  e  Louis  Leva.seur  :  ,50  avril  1S07,  vente  -le  Charle.s 
(.aspard  xJnssaidt  :  i  août  1S07,  échanj^e  de  Jean-Blc.  Ouaniin  ;  ç 
octobre  i«o7,  ecliange  avec  Jean  .Samson  d'uncf  le.re  stu  l'Kuiiemiii 
l-nir  une  terre  .sur  le  bord  du  fleuve;  9  .septen.br..  i8o<).  cession  de 
Joseph  (,anipa(,Mia  ;  181 1,  19  .)clubre,  cchan{;e  avec  Htienne  fluart.  Ce 
dernier  re.  ou  une  terre  ilans  la  con..-essi.,.,  du  Pav.'.  en  retour  d-ui.e 
partie  du  I)on,.,ine  ..ur  les  bords  de  la  rivière  à  la  scie  et  touchant  à  la 
terre  acipiise  de   Dussault. 


CMAPirRK  TRENTK-ET-UNMÎ':ME 


Concessions  de  1801  :'i  1805. — r,;i  culonisatiun  si-  dirige  sur  In  rruile 
de  Snrligan, — Nouvelles  conditions  ini|)os(5e.s  aux  censitnires. — 
Chemins  et  routes. 


A  mesure  que  nous  avançons,  le  cliainp  d'action 
de  CaUlwcll  s'élargit,  et  pour  lui  rendie  pleine  jtisticc 
il  nous  faudrait  le  sui\re  un  peu  partout  où  <(m  ambi- 
tion le  mène.  Nous  devons,  cependant,  limiter  notre 
récit  aux  bornes  de  la  seigneurie  de  Lau/.on.  C'est  en 
le  localisant  pour  ainsi  dire  <iue  nous  atteindrons  de 
plus  près  à  l'cKactitude  des  faits.  N'oyons  donc  main- 
tenant quels  furent  les  développements  de  la  colonisa- 
tion dans  le  coin  du  pays  que  nous  étudions  particu- 
lièrement, alors  que  le  siècle  nouveau  commentait. 
C'est  encore  l'étude  du  notaire  Féli.v  Têtu  qui  \  a  nous 
aider  à  retracer  les  noms  des  vaillants  défricheurs  qui 
de  l8oi  à  1805  vinrent  s'établir  sur  la  terre  de  Lau- 
zon.  Dans  les  tableaux  qui  \ont  suivre,  puisse  le  lec 
teur  reconnaître  la  trace  d'un  ancêtre,  saluer  en  pas- 
sant un  nom  connu  dans  la  famille,  quekju'obscur  qu'il 
soit. 


:j(i!)  — 


iJait 


liSoi  Jaini. 

"     fub. 
"    mars 


juin 


juillet 


nciul 
sept, 
novl). 


.k'c. 


St 

I. 

Sfpll.    .   .    , 

St 

N 

icolas. .  .  . 

Si 

[. 

scpli 

St-tl 

enri 

Si 

1' 

^i-|ih. .. 

S( 

II 

enri 

St 

X 

il.'(il:is.    .  . 

St 

II 

eiiii 

NoiiiN  ilt's  cdloiis  1     l'iUi'isses 


I  î  Michel  l'.m'in 

2]  jcanlrs.  Di'iiieis' 
12  Jaiiif^  J,,|iii-liiiu:(l) 

2  Ainliriiise  kol)erj;c. 

"  Jar.(|ucs  Cantin.  .  .  . 

S  |t:an  Muni niiiiv..    . 

20  l'icrit  Li.ngchami), 

loljohii  I<(i1jIi" 

iSl  [.luii^i  Hdiiclier' . . ,  , 
20|.\iiilir  Clûiifiit..  .  . 

Ijjaccuus  llély I  "  I 

'■H'icrio  l'arad'is'.  ,  .  .  j  "  j 

"ll-miis  Hdiichcr. . .  . 

"  [faillite.  I.aiigliiis" 

"  l'ifrrc  HIIoiIlmii..    . 

"  juscpl     l'oiricr*    .  . 

2|('liailes  lîiiriard.  .  , 

5ijtise))li  Laçasse.  .  .  . 

SJt^nace  II  allé 

loJLs.-. Marie  rcllctici 
'•  [.-Marie  Clifiiard.. 
isjr.iniis    Maiiinenu.. 

l'ianedis    nii(|iiel.  . 

V  vo.  Denis  Auliin  . 

[.  -l'If,  l'uniainc. .  . 

20  Aiiliiine  Coté \         " 

29  ('.  l'ef.ind.  l.acli'nce'  " 

4[  Pierre  ('lioninard  " 

•Sll-'.iienPe   lielantjer.  . ,  '' 

lOjClis.   Cndorel :         " 

4lji>.sc|ili  Laçasse....  St-Ccrvais. 
iSiFraneois  Noiet. .  .  St-Henii.  . 
SjP.Oenest  d.  Laliarre  " 

"'l.atirent  (  lenest..    .  " 

"jl.niiis    l.eUrun " 

25j Pierre  Morin " 

I  Louis  C'iémen; . . . ,  '  " 

2iLoiiis  Douville. . . .  St-Niculas.. 


Si-N'icolas. 
Si-Hcnri  . 


St-Xici>las, 
St- Henri.. 
St-i\ici)las. 
St  Henri... 


Village» 


2e  cuncessiun 

(iraiidfs  l'ointes. . 

le  cuneession 

l'eniii 

4e  ccneession 

R.  St-It;an  n,  N'  13 
(Iraiuls  Rapides.. . 
Près  du  nioidiii.  .  . 

il'eniii 

iKv,  Klcheiiiin  \    2 


Se  ('('lie.  liv.  l'oyer 

2e  eoiifcssidn 

R"te.  Sartif,'an  ouest 

(  irandes  pointes.  . 
:R"tc.Sariif,'an  ouest 
ISe  cone.  Riv.  Hoyer 

Roule  .St-l(^an  est . 
i  ''  ouest  N"  1 
I  "  "■  \"2 
'4eiiie  ratif; 

I^a  (grillade 

4ènie  ranjj 

Route  St-Ijjaii. . . . 


St- 


■'         .N-4 
Romain  .V"  2... 


R.  Klclieniin  \.-I';. 


lîois  Franc 

Route   St-Charles. 

Hois  Franc 

Terrel)(>nne 


(•)  Tous  ces  actes  sont  au  tjretro  de  Féli.x  Têtu,  à  rexceinion  des 
noms  niar(|ues  d'une  astéritiue  dont  les  titres  ont  été  reçus  par  KoL'er 
Lclievre.  ° 

(l)  Entre  la  rivière  Kicheniin  et  la  Chaudière  en  arrière  du  moulin 
de  la  Pointe  de  Lévy. 
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3  Alex.  Beautloin..    . 
12  Aniiiiiie  Boutin.. .  . 

20  J.-I>te.  Ué^rin 

2J  lraii(,i)is  (iossclin.. 

3  l'ietie-Ely  lirelon , 
"  .Simon  ], amollie.  .  . 
9  It;nai'f   l\olier.i,'e.  . 

15'Ch.s.  Berf^erfiii 

"  Kran<,'uis  Koheive.. 

6  Louis  Boucher.  .  . . 
26  Jean  'l'errien 

24  Jean  Desroclies  .  .  . 
"  Jean  1'^.  H(jiiay. . . . 
"  Louis  Simoneau  .    . 

30 J.-Hte.  Leclerc 

lo(!ermain  Cliarlantl. 

10  Jean  James 

3oJ.-Hle.    <,)u«ret .  .  .  . 
28  Louis  IJolduc 

9  J.-lUe.  Larose.... 
"  [o.'^e|)h   Cote 

1  Je.in  Ht'.'  (aiéret. .  . 

2  .Michel    Morisetle  . 

4  Jacijues  ''."ôlé 

l'ierre   Ijarosc 

Jos.J.  I.  Chouinard 

; j  |ohn  Rolil) 

5  .\|ichel   l'acjuet .  .  .  . 
((jseph    l'à<|uet .  .  .  . 

1 1  l''rani,ois  Hout'fard.. 
Joseph    Lainhcrt.    . 

25  Baptiste  <  )uellet.  . 
.\iulré  Belani^er.  .  . 
Louis  Bussièrc.  . . . 
fosepti  (iossclin.  . 

.Antoine  (  !uay 

loseph  Coulure.  .  .  , 
.•Xntoine  N'adeau.  .  . 
J.-Mle.  Hac'.juet..  . 
.Michel  Berj^cron .  . 
Barlhélemi  .\iulet. 
l'ierre  l'onlaine..    . 

Nuel  Arguin 

Joseph   Ari;uin .... 

8  Louis  Lacroi.\ 


Henri. . , 

(ietvais. 
Henri.. , 


St-Nicolas 


iSt' 

'St- 


I  lenri. . 
Joseph . 
Henri  . 
•Nicolas 
■I  lenri  . 


Nicolas.. 
Henri. . . 


.St-Nicolas., 


■I  lenri. , 
Jose|ih  . 
■Henri. . 


St -Joseph. 


La  (irillade 

8e  conc.  liv.  Boyer 

(  Irillade 

l'enin 

Ile  Boi.-)   fianc .... 
Grandes  l'ointes. , 


Penin 

Taniala 

jl!e  Bois  l'ranc. . . . 

iVire  Crêpe 

.St-(ieneviève 

■2e  c.  riv.  l'^tcheniin 

illc  Bois  franc 

iStJean- Baptiste  . . 
riv.  Ltcheiiiin  le  r. 
,St-J eau- Baptiste  . . 

'l'iaisanct; 

iSl-Kerréol 

St-lean-Bte 

'St  Verrùil 

'St-Jean  F.aplisle  .. 
Si  Romain  N''  3. . 

St  Fcrréol 

1\'te  St  Igan  N*-'  6. 
près  k  domaine. . 

4ènie  ranj;.. 

J3éme  raiii; 

lier  ranj; 

St-Jean 

.'^t-Ij^an  ouest 

N-4.  .. 

Kst.... 

Bénin 

Coutances 


Henri..  , 
Nicolas.. 

(îervais. 
Xicol.is., 
Henri. . , 


(Irands    Rapides.. 
3cme  ranjj 

8e  conc.  riv.  Boyer 

3t  nie  ranjj 

tiratids   Rapides   . 

N-'ç... 

Route  Stlgan.... 


;j7 


Date  de  l'acte  j  Noms  de 


s  colons  j     Paroisses 


1804     août       S  Henri  Morin 

10  l'ierre  Hellavance.  . 

"         "  lai-rjiies  Samage.    . 

"         "        12  F  (;ai,'n,'  d.  liellcv, 

"        15  Alexis  l'cuiletenu. . 

"        23'Ale.\is  Couture 

■ept.        I  Antoine  Carrier.  . . 
"         "  (-'haries   Fortier..    . 

"  4  '"lançMis  l^ainé 

"         ", l'ierre  R<iver 

5  l'ierre  Xoc! 

6  André   Hélanijer.  . 
"         "        10  [ean  James..' 

"/Pierre  Jalherl 

"i  [ean  Lessard 

"        2V  [oseph  .Sainson.  . .  . 

"  Ftienne  Roy 

"         "        26  Ftienne  Jiouay 

"         "         27'Jo,e|,h    I.etelivre.  .  . 
"        2S  Ftienne  F)uniiint  .  . 

"       oc-t.       12  j.-lUe.  Oiiellct 

"  lean   Fontaine 

"''^■'      'O  Finis  Terrien 

^  ',         23  Ak'xi-;  i'eiiilieteau.. 

!>       '"ff"        ;!!'''■*•    '^'«rrier 

7|Liiuis    Hussicre. .  . . 

Fouis  Iiolduc 

rran<;i)i>,  Murin. . . . 
'■  (jnl)riel  Koyer. . . . 
5i(  ial>riel    Hussiére.  .  . 


.St-Uenri. 


St-Iose|ili . 
StTlenri.. 


Si  Nicolas. 
St-IIt-nri.  . 


1S05  janvier 
Itv. 
"     mars 


[ean  l'ournier.  .  . . 
Iac((.  Klie  Hreton. 


avril 
mai 

juillet 


sept, 
nov. 

K 

II 
II 


.St(  Servais  . 
Silltnri,  .  . 


5|  Louis  >' "lobeil 
1  J|.\le.\is  Couture.  .  .  . 
^^  M  iohel  Kou.sse.iu  .  , 
24  It,'nnce   Paradis.  .  .  . 

'  J'iseph  Ris'on 

2ir'>'<eph    Hnlduc  ... 

":  Fuslache   Koyer.  .  . 

"i.Aliraliani  lîergerf)n. 

"Ijean  Rouleau 

Sllj^nnce  Ruyer 

20  Flienne  Rrniillard. . 
3o|l'ierre  Hiloiieau..  . 
22'  [dseph  Lambert .  ... 

"  Cermain  Charland.. 

"  Charles  Tremblav. . 


iSl-Oervai';., 
ISl-Flenri.  .  . 
iSl-tJervais, . 
Stilcnri..  . 
i 

LSlticrvais. . 
I.St-IIenri. .  . 


jSt-Nicolas. . 
i."^l-(!ervais.. 
j.Sl-Xicolas.. 
jSt- Henri.  .  . 
|Sl()ervais.. 
;.St- Henri.  .  . 

[st-J,i^eph.. 
j.St- Nicolas.. 
.St  Joseph. . 


'illages 


Route  .St-Igan. ... 


Riv.  FUcheniiri. .  . , 

Bois  F'rrnc 

Penin 

R'te  St- lirait  N'27 

N"  25 

N  -  20 

':  N-32 

Heauriv,ij;e 

Stlj^an  uuesl  N"  3 

N^'  25 

]ume   rauf; 

St-Ij;an 

•I 

Riv  FUchcnun..  , 
,St-Iuan  \-j 

"  N"  2 

"  No  28 

"  No  27 

8e  conc.  riv.  lîoyer 

Hois   Franc. 

St-  I^^an  No  3 

No  17 

Plaisance 

Il 

6e  rang  riv.  Hoyer. 
R'te  St-li;an  No  19 
7e  conc.  ri\.  Pjoyer 
St  Igan  No  10 

"  No  22 

8e  lan^,  ri^.  Hoyer 
Riv.  l'icheniin. . . . 
Route  Salikan .... 
.Se  rang.  riv.Iioyer. 
(Jrandcs  Pointes.  . 
fie  rang  riv.  Boyer. 

iliras 

(  irandes  Rapides  • 
7e  rang,  riv.  Hoyer 
Riv.  F;tchemin.  . . 
Route  St-Igan. . . . 

Stjean 

2ème  i.'.ng 

S't  de  la  Chaudière 


r 

m 
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Durant  ces  cinq  années,  on  voit  par  ce  tableau 
que  le  courant  du  défrichement,  sans  abandonner 
complètement  les  bords  de  l'Etchemin,  se  porte  sen- 
siblement en  pleine  forêt,  de  chaque  côté  de  la  route 
de  Sartiji[an,  qui  relie  la  seigneurie  de  Lauzon  aux 
établissements  de  la  Nouvelle  Beauce.  Sur  cent  trente 
terres  nouvelles  qui  sont  concédées  pendant  cette 
courte  période,  on  en  compte  en  effet  quarante  dans 
cette  nouvelle  région.  Les  autres  établissements  se 
distribuent  un  peu  partout,  mais  principalement  aux 
(îrands  Rapides,  et  près  de  l'ile  au  Bois  Franc,  sur 
le  territoire  maintenant  connu  sous  le  nom  de  St- 
Anselme,  ou  encore  aux  Grandes  Teintes  sur  les  bords 
de  la  Bcaurivage. 

13ans  le  cours  de  l'année  1804,  Caldwcll  fit  aussi 
quelques  concessions  de  terre  dans  la  nouvelle  sei- 
gneurie de  St-Ktienne  sur  les  bords  de  la  Chau- 
dière (l). 

C'est  à  cette  époque  encore  qu'il  fait  annoncer 
en  vente  le  manoir  et  les  terres  de  Sans-Bruit  (2). 

(i)  10  juillft  à  l'iisque  Khéaume  ;  12  juillet,  à  J.ic(|iit;s  l'arent  ; 
12  juillet,  à  Jean  l'nliière  ;  20  seiittiiilirc,  à  Josevli  (^uenienciii.  Tous 
ces  colons  viennent  de  Sie- Marie  de  la  Heauce. 

(2)  Kn  1802,  Caldwell  concéda  plusieurs  emplacements  sur  sa 
propriété  de  Sans-Bruit.  Voir  au  greffe  de  Têtu  :  1802,  7  juillet  à 
Louis  (îauvreau  fils,  à  J.-lUe.  (liroux  ;  9  août,  à  Frs.  Harbeau,  à 
l'ierre  Chalou  ;  17  août,à  |aci|ues  Lalirecque  dit  l^avallée  ;  19  août,  à 
If^nace  Paradis  ;  26  se|)ioiiil(re,  Aug.  Higaouette  ;  à  Joseph  Cloatier  ; 
19  oct.  i\  Jean  Ciuillel  «lit  Tourangeau. 

Au  mois  de  mars  i9o3,  parait  dans  la  Gazelle  de  Qiiébee  l'avis  (|ui 
suit  : 

.•/  Tendre  cl  la  fios'iessfon  donnée  iiiuni'dialimiiil.  Toutes  les  terres 
de  Sans-Bruit  ipii  ne  sont  point  déjà  vendues,  sises  inoilié  entre  la  cote 
Ste-Cieneviève  et  le  chemin  de  l.orette,à  un  arpent  et  demi  au  sud-ouest 
de  la  terre  appartenante  à  T(Uirangeau  jus(iu'au.\  terres  appartenantes 
aux  héritiers  du  feu  Major  Hollande,  et  aussi  jiartie  de  la  terre  au  nord 
du  chemin  qui  conduit  à  Ste-Koi  et  vers  la  côte  Ste-tieneviève.  Aussi 


—  nr.'î 


i  :\vis  (lui 


Au  mois  de  décembre  1805,  tous  les  censitaires 
de  Lau/.on  donneient  titre  nouvel  au  seigneur  Cald- 
well.  La  série  de  ces  actes  qui  forme  un  aveu  et 
dénombrement  complet  est  déposée  au  'greffe  Têtu  à 
Ouébec. 

l'^n  parcourant  les  titres  de  concession  accordées 
par  Caldwcll  dej)uis  qu'il  est  de\  enu  sei;^neur  en  titre 
de  Lauzon,  on  constate  i|ii'il  en  a  fait  ciian<fer  la  for- 
mule d'une  façon  notable.  ]N'f)Us  leproduisons  ici  les 
nouvelles  conditions  imposées  aux  colons  : 

Cette  i)iéfcntc  conceffion  faite  à  la  charité  par  le 
dit  preneur  qui  s'y  obli^'e  pour  lui  fes  dits  hoirs  et 
ayans  caufe  à  l'avenir  de  défricher  et  mettre  en  valeur 
et  état  de  culture  au  moins  (lualrc  arpeiis  en  furpcrfi- 
cie  de  la  terre  fiifconcédée  par  chacun  an,  [)cndantdix 
années  confécu'ives,  à  peine  de  nullité  des  préfentes, 
en  par  le  dit  preneur  fes  dits  hoirs  ou  aj'ant  cuife  laif- 
fant  néanmoins  en  défrichant  la  dite  terre,  tels  arbres 
furtout  du  plus  beau  bois  à  la  distance  de  tous  les  deux 
arpens  les  uns  des  autres  qui  fe  trouveront  en  lij^ne 
directe  en  courant  en  profondeur  pour  ravira  toujours 
de  bornes  fixes  et  iiuariahles.  ICncoïc  de  teiiir  ou  faire 
tenir  feu  et  lieu  fur  la  dite  terre  et  de  continuer  fans 
interruption  à  peine  de  réunion  d'icellcau  domaine  de 
la  dite  Seigneurie,  fans  que  le  dit  .Seigneur  concédant 
fes  dits  hoirs  et  ayans  caufe  foient  aucunement  tenus 
d'en  faire  demande  en  Juftice  ;  île  porter  les  grains 
qui  feront  recueillis  fur  la  dite  terre  moudre  à  un  des 
moulins  batmau.x   de   la   Seigneurie   fans  pouvoir  les 

tout  ce  vaste  champ  en  tout  ou  portions,  contenant  einiron  122  arpents 
en  superficie,  au  sud  itu  chemin  qui  conduit  mi  Cap  Ivoujje  et  jusiju'à 
la  côte  au(les.>.iw  de  l'-Ance  des  Mères.  .\  vendre  aussi,  et  la  pos-session 
donnée  au  premier  mai  1804,  la  maison  et  liâ'imentsel  jardin  de  .Sans- 
Bruit,  avec  autant  de  terrain  iju'il  en  .sera  (h'm.Tnné  entre  les  chemins 
de  Sic- Foi  et  du  Cap- Rouge.  Les  propositions  seront  faites  à  Menry 
Caldwell,  écuier,  à  Behuont,  ou  au  biireau  ihi  receveur  gûiéral. 
Helmont,  21  mars  180J. 
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faire  moudre  aiUcius  tiu'cn  pa>'unt  les  droils  du  iinai- 
tura^i^c  ordinaire — Se  réfcrvc  le  dit  Sei;j;neiir  pour  lui 
ses  dits  hoirs  et  ayans  cauie  des  propriétaires  du  dit 
Fief  en  Seij^^neurie  en  tout  ou  i)artic  le  droit  de  retrait 
ou  de  raciieter  la  dite  terri;,  ou  aucune  piutie  d'icelle, 
en  cas  de  vente,  ou  acte  équipolent  a  \eute,  en  rein- 
b(jurfant  par  le  dit  Seigneur  à  raccpiéreur  le  l'orl  tu 
prix  inincipal,  frais  et  !o)aux  eoiUs. 

Se  réfcrve  en  outre  le  dit  Seij^ncur  concédant 
pour  lui  fes  dits  hoirs  et  ayant  caufe,  outre  le  bois  de 
chèno  propre  jxiur  la  construction  des  vaiffcaux  de  fa 
Majefté,  tous  et  tels  bois,  pierres  et  autres  matériaux 
néceffaires  pour  la  conftruction  des  éylifes,  prefbj-le- 
rcs,  moulins,  ou  autres  «nivrages  publics,  manoirs,  mai- 
fons  et  enclos,  fur  les  domaines  de  la  dite  Seicjneurie, 
fans  payer  aucun  prix  pour  iccux.  I'"n  outre  et  auftî 
toutes  les  i)ierrcs  ;i  chaux,  mines,  minières,  minéraux, 
fi  aucuns  fe  trouvent  dans  aucune  partie  de  l'étendue 
de  la  dite  terre,  avec  le  pouvoir  d'exploiter  les  dites 
pierres  à  chaux,  mines,  minières,  minéraux,  ainfi  que 
le  terrein  propre  à  conftruire  des  moulins,  d'aucune 
dcfcrii)tion,  do  la  contenance  de  fix  arpents  en  quarré 
s'il  fc  trouve  une  fituation  projjice  et  convenable  pour 
cet  objet,  en  par  le  tlit  Seigneur,  fes  dits  hoirs  ou  aj-ans 
caufe,  pa\-ant  feulement  une  juftc  valeur  du  coût  du 
défrichement  de  telle  dite  portion  de  terre,  dont  ledit 
feigneur  poura  avoir  befoin,  tant  pour  les  dits  mou- 
lins, ipie  pour  exploiter  les  dites  pierres  à  chaux  mines 
minières  et  minéraux,  fi  elle  fe  trouve  défrichée  et  non 
autrement,  mais  diminuant  la  rente  de  la  dite  terre 
pour  la  dite  portion  ■AWprorato  du  total  d'icelle.  Lequel 
dit  preneur,  fes  dits  hoirs  et  ayans  caufe,  feront  auffi 
tenus  de  fouffrir  et  fournir  fur  la  dite  étendue  déterre 
tous  et  tels  chemins  et  ponts  tjue  le  feigneur  jugera 
néceffaires  et  utiles,  outre  ceux  qui  pourront  être 
ordonnés  par  la  Loi,  et  de  les  entretenir  en  bon  état, 
en  par  le  dit  feigneur  payant  aufïi  au  dit  preneur  fes 
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dits  hoirs  ou  ay.ms  c;uif\'  une  juftr  \alciii  feulement 
du  coût  au  ilélVicheuient,  fi  la  dite  i)orti\.)n  ,li>  terre  le 
trouve  auffi  défrichée,  et  non  autremciU 

Coiniiic  auftî  fe  réfer\e  le  dit  feinneiir  concédant, 
l)Our  lui,  Tes  hoirs  et  a_\ans  caufeaulTi  propriéti'nes  du 
dit  fief  et  feit^nieuric,  le  droit  de  couiK-r,  ou\iir  ou  faire 
couper  et  ouvrir  fur  l'étendue  ilc  la  ilite  terre  tels 
canaux  ou  foff.s,  (ju'il  jugera  nécoffaires  pour  faire 
IJ.'itfer  les  eaux  des  ruiffeaux,  ou  autres  eaux,  (]u'il  se 
réfervc  le  droit  de  détourner,  dans  toute  l'étendue  de 
la  tlitc  feic^neuric,  et  de  conduire  où  il  le  trouvera 
avantat,fcux  pour  au.i,nnenter  celles  (jui  feront  tourner 
aucun  nu)ulin  banal  ou  autre  (juil  |)laira  au  dit  fci- 
j^neui-,  fcs  dits  hoirs  ou  a>ant  caufe  de  faire  hàtir  ilans 
l'étendue  du  licf  et  fei<;neurie.  fans  pouvoir  par  le  dit 
preneur  fcs  hoirs  ou  ayant  caufe  conftruire  ou  fouffrir 
conftruire  fur  l'étendue  de  la  dite  terre  aucuns  mou- 
lins de  quel(|ue  nature  et  dcfcription  ipiils  juiiffent 
être,  fans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  pcrmiflioi) 
ex|)reffe  et  par  écrit  du  feigntMU-. 

Promet  et  s'oblii^c  cnlin  le  dit  preneur,  pour  lui, 
fes  hoirs  et  ayans  caufe  à  l'avenir,  de  fournir  à  fes 
propres  frais  et  dépens,  au  dit  feiL,meiu-  concédant,  ou 
à  fes  fucceffours  et  adminiftrateurs  à  l'avenir  une 
^roffe  en  bonne  et  ûuc  ffjrme  de  tous  actes  tic  \entc, 
échange,  donations  ou  autres  mutations,  fous  queUpie 
dénomination  que  ce  puiffe  elre<|ui  pcjuront  a\oir  lieu 
a  l'avenir,  dans  le  ilélai  de  tjuin/e  jours  de  la  paffa- 
tion  il'iccux.  Lesquelles  charges,  claufes  et  condi- 
tions le  dit  preneur  a  déclaré  bien  entendre  et  com- 
prendre, les  a  acceptées  et  a  promis  s'y  conformer 
ponctuellement  à  peine,  etc.,  à  la  due  et' entière  exé- 
cution des  rpielles  il  a  par  ces  dites  préfentes,  affecté, 
obligé  et  hypotèqué  généralement  tous  fes  biens  pré- 
fens  et  avcm'r  et  fpécialement,  une  obligation  ne  déro- 
geant à  l'autre,  la  terre  fus-concédée. 

C'est  à  lépoque  (jue   nous  étudions  maintenant 
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que  fut  ouvert  le  chtMiiiii  ilc  front  dans  les  concessions 
Grand  V'illaj^c  et  Vit  Content,  dans  !a  paroisse  de  St- 
St-Nicolas  (1  j.  (9  août  iSoj^,  Le  j6  juillet  1.S05,  fut 
aussi  tracée,  dans  la  monie  paroisse,  la  route  de  sortie 
entre  levilla.i^e  destirandes  l'ointes  cl  i  cneh.jnnc  (2). 
I.a  même  année,  était  fixé  le  clicmin  de  front  île  la 
concussion  St-Jean,  depuis  le  chemin  de  .St-(iilles  jus- 
(|u'à  la  rivière  aux  Noeuds,  dans  lecpiatricme  ranj;- (3  i. 

jK  la  l*oiiite  de  Lévy,  nous  relevons,  le  1  l  juillet 
iSoi,  un  [)rocès-verbal  fixant  le  cheniiiide  front  et  uwc 
route  de  sortie  pour  le  deuxiènie  raii;,'  île  \'incennes 
(St-Roch)  située  partie  dans  Beaumont  et  partie  dans 
Lauzon  (4).  Un  autre  procès-verbal  du  25  juillet  I.S04 
chan^^e  une  partie  du  chemin  de  front  du  sixième 
ran^(5).  Le  25  juillet  1804,  est  fixé  aussi  le  chemin 
de  front  du  village  de  Taniata  (6). 

A  venir  jusc|u'à  1805  la  ^eule  voie  de  communica- 
tion qui  existai  t  entre  la  paroisse  de  St- Henri  et  la  Pointe 
de  Lévy  était  celle  qui  avait  été  tracée  en  1747  et  qui 
longeait  la  rivière  Ktchemin  (7).  C'est  cette  voie  (|ue 
l'on  appelle  encore  de  nos  jours  le  A?cv'ou  le  cliemiii 
(in  vieil  r  .S7- / Av/ // . 

Dans  l'autoinne  de  1805,  fut  tracé  un  chemin  qui 
communiquait  directement  entre  les  deux  paroisses 
depuisle  ranj  de  St-Fcrréol  dans  St-I  lenrijusqu'àcelui 

(1)  Froch-veihaux  des  Giain/s  loyers,  vol.   12,  \i.  132. 

(2)  l^oc.  cit.,  \(il.   13,  p.  268. 

(3)  l.oc.  cit.,  vol  15,  p.  19— Q  septemlae  1806.  Le  nicnic  jour  un 
jirocès- verbal  iiii1ic|uc  un  changciiieiU  (lans  le  chemin  de  front  du  villn^je 
de  Terrebonne,  dans  le  deuxième  rang  «Je  St-Nicolas.  Ljc.  cit.,  vol.  14, 
p.  24. 

(4)  Loc.  cit.,  vol.  Il,  p.  152. 

(5)  Loc.  cit.,  vol.  13,  p.  71. 

(6)  Loc.  cit.,  vol.  13,  p.  74. 

(7)  Voir  vol.  lî  de  cet  ouvrage,  p.  215. 
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de  Pinicndrc  dans  St-Joscph  delà  P.  intc  de  Lévy  (i) 
Cette  voie  nouvelle  ciui  devait  amener  un  si  grand 
changement  dans  les  relations  de  commerce  de  la 
l'omte  do  Lévy  ne  se  fit  pas  sans  qu'il  y  eut  de  vives 
réclamations  de  la  part  des  propriétaires  du  fief  Saint- 
Vdmc,  dont  les  terres  se  trouvaient  traversées  par  les 
dictées  du  procès-verbal  (2) 

C'est  aussi  en  1S05  que  fut  trace  un  chenn-n  entre 
le  troisième  rang  de  la  Pointe  de  I.évy  et  la  rivièic 
Ktchcmin  (3). 

Pour  compléter  l'histoire  de  la  v.ic,  ie  de  ce  temps- 
la,  disons  qu'en  1807  un  procès-verbal  décréta  com- 
ment les  travaux  seraient  repartis  sur  le  ciiemin  qui 
longe  le  côté  nord-est  de  la  rivière  l-tchcmin  dans 
St- Henri,  et  .ju^un  passage  h  gué  fut  établi  vis-à-vis 
de  l'église  de  cette  paroisse  {4). 

Knnn.  en  1806,  iSo;  et  l.Sio,  les  travaux  de  route 
furent  aussi  repartis  sur  les  chemins  de  la  c<")te  Salnt- 
Kticnne  et  tlans  les  fiefs  Heauchamp  et  Vincennes, 
dont  une  partie  se  trouve  enclavée  dans  j.i  paroisse  dj 
St-Joseph  de  la  Pointe  de  Lévy  (5). 

U    2M     ^'''''"'''''"■'' '""'■'  "''•^s''-'"'"''    ''onrs,  14  novcMilMc   1S05,  v„l.   13, 

(2)  V„ir  loc.  cil  y„l.  14.  p.  4,  pr.c.s-vcriul  rejetant  la  rcouèle 
de  JTsMeurseide  Thos.  W.Isun,  ,!e,nan.l.,nt  c„n,,u-n.sn.i„n  ,',  le 
terrain  traverse  par  la  roule  de  St  Henri  dans  Silerréoi  et  l'intendre 

V.J'^l  Vf,-  ^■''••,''^''-  ,'^'  !'•  ^'7-,  I^<-'«J"i"  iSoS,  la  route  entre  Sainte 
l-crreol  et  l'intendre  sii!„t  une  k},'ere  nv.)dificali(.n.  Voir  loc.  cit.  vol. 
'4>  p.  112.  '       ' 

(4)  i.îjuin  et  2j  oi.ioi.re  1S07,  loc.  cil.,  vt  I.   14,  pp.  74-91. 
K.lJ^*  I'"<---  cit.,  5  novend.rc  1S06,  vol.  14,  p.  ^S,  pour  la  côie  Saint- 
Kt.enne  ;  vol.   14.  p.  57.  5  -ov.   ,806   et    iS   ,nnrs    ,807,    pour  les  fiefs 
Beauchanip  et  \  inccnnes.     Voir  aussi  procès-verlul  du  8  juin  1810 
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Mort  lie  la  scijjneuresse  Ann  Cnldwell  (  1S04).  —  Kllc  Inisse  un  fils  uni- 
c|iie.  — Jiilin  Lalilucll.  -l'Miicaiiiin  qu'il  rec.oil. — CitaïKl.s  Ir.ivaiix 
i|u'il  entrei)rt'nii  d.ins  la  seigneurie.— Il  est  thi  <U'|)Uté(le  Doiclies- 
ter. — Luttes  et  représentants  cie  ce  cmilé  >ie  1800  à  i8to. — l'ierre 
Lan({l<)is.  — Jean-Tlioinas  Taschereau, 


I.c  H)  février  i8o4,lo  scij^jneur  Henry  CakUvcll  fut 
fra[)[)c  d'un  i^rand  deuil.  Ce  jour-là,  dans  la  princirre 
ré.sideiice  de  Belrriont.  tnourut,  à  l'âge  de  67  ans,  sa 
fidèle  compagne  Ann  Caldwcll. 

Elle  était  sœur  du  lord  évéque  d'Offory  et  de  fou 
le  baron  Hamilton,  de  l'Hchiquicr  île  Sa  Majesté  en 
Irlande. 

"  11  est  peu  de  personne,  dit  la  (iar.ette  de  Oncbcc  [\  ), 
qui  ait  été  si  généralement  et  si  sincèrement  regrettée 
par  un  aussi  grand  nombre  de  parents  et  d'amis.  Cette 
Dame  s'est  attiré  l'affection  la  plus  cordiale  par  sa 
conduite  la  plus  distinguée  durant  le  cours  de  sa  vie, 

(l)  23  lévrier  1804. 
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et  son  caractère   inestimable  est  gravé  dans   tous  les 
cft'urs"  (  I  ). 

De  son  maria^a-,  le  receveur-général  n'avait  eu 
qu'un  fils  uniciue,  John  Caldwell.  Il  lui  fit  donner  à 
Belmont  même  une  éducation  soignée,  l,c  révérend 
Dr  Alexandcr  Sparks.  desservant  de  l'église  écossaise, 
et  (]ue  la  chroniciue  du  temps  donne  comme  un  lettré, 
fut  son  précepteur  (2).  A  l'étude  des  langues,  ii  l'en- 
seignement des  classitiues,  Caldwell  voulut  joindre 
tous  les  éléments  d'une  instruction  saine  et  prati(jue, 
telle  que  la  savaient  donner  alors  les  professeurs  des 
grands  collèges  anglais. 

D'esprit  très  éveillé,  servi  par  une  belle  intelli- 
gence, l'élève  fit  des  progrès  rapides,  sous  la  direction 
de  son  savant  précepteur.  J'ort  habile  à  tous  les  exer- 
cices dli  sport,  on  le  voyait,  dans  les  belles  matinées 
du  printemps,  chevauchant  à  coté  du  ])asteur  presby- 
térien, sur  la  grande  route  ombragée  de  Ste-i-oye. 
Oue  de  leçons  de  cho.ses  il  reçut,  dans  ces  longues  pro- 
menades. Ses  études  terminées,  John  Caldwell  voulut 
se  faire  admettre  au  barreau.  En  1798,  il  était  reçu 
avocat  (3).  Comme  tous  les  jeunes  Anglais  de  son 
temps,  il  se  fit  donner  une  commission  d'officier  dans 

(1)  p;ile  fut  enterrée  dans  les  caveaux  de  l'ct;li>c  anj^licaiie  .'i  (Jué- 
I)ec.  Témoins  qui  si(jiient  l'acte  de  sépulture  :  John  Caldwell  et  James 
Davidson,  assistant -général  de  l'IIopiial  du  Caiiada.  (  Registres  de  l'é- 
glise anglicane  de  (Québec.) 

(2)  Lt  Dr  Sparks,  arrivé  à  Québec  en  1780,  fut  le  premier  desser- 
vant de  l'église  St-.-\ndré.  Il  succédait  au  rév.  Ceoige  jleniy,  un  cha- 
pelain militaire  du  temps  de  la  conquête  qui  fut,  dit-on,  le  |)rcmier  pas- 
leur  (tresliytérien  qui  ofticia  dans  la  colonie. 

Henry  mourut  le  6  juillet  1795,  à  l'àgc  de  S6  ans.  .Sparks  mourut 
subitement  à  (Québec,  le  7  mars  1S19  (Ga-.tttf  Je  Qiiéh,;-  du  1 1). 

(3)  Almanac  de  Québec,  1799.  Sa  commission  est  datée  du  20 
juin  1798. 
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la  milice  volontaire.  Il  fut  d'abord  lieutenant  dans  le 
bataillon  de  Ouébec,  (|ue  commandait  le  colonel  Fran- 
cis Leinaitre  (l  ). 

Les  roueries  du  palais,  les  lenteurs  de  la  justice, 
les  chicanes  de  Tliémis  n'allaient  j^uères  cependant  au 
jeune  avc)cat.  Le  rcceveur-jïénéral  Henry  CaldwcU 
commençait  à  se  faire  \  icux,  il  avait  alors  65  ans  et  ne 
pouvait  plus,  comme  autrefois,  s'occuper  de  l'exploita- 
tion de  ses  imincnscs  propriétés.  Son  fils  prit  sa  place. 

John  Caldwell,  cpii  avait  fait  une  étude  s{)éciale 
de  la  mécain(|uc,  était  d'une  grande  habilité  comme 
in^énietu'.  Il  s'occupa  d'abord  d'améliorer  les  machi- 
neries des  (|uatre  ou  cinc]  grands  moulins  à  blé  que 
que  son  père  j^ossédait  dans  la  réijion  de  Ouébec.  .Sous 
sa  diiection,ces  moulins  furent  bientôt  reconnus  cfomme 
les  mieux  outillés  de  toute  la  [irovincc.  Les  ouvriers 
spécialistes  manquaient,  il  en  fit  venir  d'Iùuope  et  des 
}'^tats-Unis  (2).  C'est  lui  cjui,  pour  aui^mcnter  les  enux 
de  la  petite  rivière  aux  N(euds  qui  alimentait  les  mou- 
lins de  .Saint- Nicolas,  entreprit  de  détourner  le  cours 
de  la  rivière  Heaurivatjc.  Il  fallait  pour  cela  ouvrir 
une  tranchée  profonde  ,i  travers  des  bois  et  des  terres 
sur  une  distance  de  [)Iusicurs  arpents.  C'était  vérita- 
blement un  travail  de  géant,  (|uandon  songe  cpie  pour 
res  sortes  d'ouvrage.s.  il  n'y  avait  alors  cpie  la  pelle  et 
le  pic.  Caldwell  mena  son  projeta  bonne  fin.  On 
peut  voir  encore  aujourd'hui  ce  canal  qui  traverse  une 
partie  des  terres  de  Saint-Etieiine  et  de  Saint-Nicolas. 
Nos  ingénieurs  modernes  ne  feraient  pas  mieux. 

(I).   Ilml. 

(2)  Voir  ce  <|ue  ilit  Juhn  Laml)ert  dnns'ics  'J'i\wtl  tliioui^h  I mvtr 
Canada  in  tli( ycars  1806,  1&07,    1808,  vol.  i,  |i.   101. 
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Alix  approches  drs  moulins  de  Saint- Nicolas, 
John  Caldwell  fit  encore  creuser  des  écluses,  construire 
de  grandes  dalles,  de  façon  à  pouvoir  s'assurer  un  ser» 
vice  d'eau  pendant  toutes  les  saisons  de  l'année.  La 
petite  rivière  aux  Nœuds  se  jette  au  fleuve  Saint-Lau- 
rent à  travers  une  ^or<;e  fort  pitorescpie.  Caldwell, 
qui  aimait  la  nature  et  avait  le  s^'oùt  des  belles  choses, 
fit  construire  sur  les  escarpements  »le  cott-  jryo  de 
jolies  demeures  pour  les  ouvriers  de  ses  mouims.  On 
ne  pouvait  trouver  à  l'épocjuc  un  établi  c  ment  mieux 
organisé. 

Très  généreux,  payant  bien  ceux  qui  Ir  :  >  rvaicnt, 
facile  d'abord  pour  tout  le  monde,  ]c\a  Caldwell 
acquit  en  peu  d'années  une  grande  popularité  au  milieu 
des  censitaires  de  Lau/oii. 

i"'ii  iSoo,  quand  le  deuxième  parlement  ile  l'as- 
semblée de  la  province  fut  dissous,  on  (jlïVit  I;.  candi- 
dature à  Caldwell,  dans  le  comté  de  Dorchcster.  Ce 
comté,  comme  on  sait,  élisait  deux  représentants.  L.-s 
gens  de  la  lieaucc  choisirent  pour  k-ur  porte-drapeau 
Jean-Thomas  Ta.schereau,  f\\^  de  l'ancien  tléputé 
Gabriel-KIzéar  Taschereau,  qui  a\ait  siégé  de  1792 
à  1797(1).  Caldwell  et  Taschereau  étaient  bien  alors 
les  deux  personnages  les  plus  influents  du  comté  de 
Dorchestcr.      Ils  n'eurent  pas  de  peine  à  se  faire  élire 


(i)  Jc.-vr.Thi>m.is  Taschereau  ('pousa,  le  19  mr.i  i,So6,  .Marie  l'anet, 
fille  (le  JeaiiAiitoine  l'aïu-t,  premier  orateur  de  l'a.ssemlilée  législative. 
De  ce  mariasse  na(|uirent  JeanTlidiiias  Taschereau,  ancien  juge  de  la 
cour  suprême  du  Canada,  et  ElzéarAle.\andre  Ta.schereau,  archevê- 
que de  '^)uél)ec  et  premier  cardinal  canadien. 
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contre  lesdeux  anciens  représentants,  Alexandre  Dumas 
et  Charles  Béffin  (i). 

John  Caldwell,  que  la  politique  ne  troublait  guè- 
res,  assistait  aux  séances  de  la  chambre  le  moins  qu'il 
pouvait.  Mais  on  était  alors  d'une  grande  sévérité  au 
sujet  de  l'assiduité  des  députés.  Kn  1803,  Caldwell 
s'étant  absenté  plus  que  de  raison,  fut  amené  à  la  barre 
de  la  chambre  sous  la  garde  du  sergent  d'armes,  afin 
de  rendre  compte  de  sa  conduite.  Il  expliqua  à  ses 
collègues  qu'il  était  à  220  milles  de  la  capitale  cjuand 
le  parlement  avait  été  convoqué  et  (^ue  c'était  la  raison 
qui  l'avait  empêché  de  se  rendre  à  ses  devoirs  (2).  La 
chambre  le  libéra. 

Caldwell  et  Taschercau  siégèrent  jusqu'en  1S04 
et  furent  réélus,  cette  année  même,  à  l'unanimité  pour 
le  c|uatrièmc  parlement   qui  dura  de    1S05  à  180S  (3). 

lx\s  sessions  de  ce  quatrième  parlement  furent 
tourmentées,  comme  l'on  sait.  C'était  le  temps  où  nos 
compatriotes  guerroyaient  pour  le  gouvernement  res- 
ponsable, l'inégibilité  des  jul^cs  et  des  fonctionnaires 
de  l'état,  le  contrôle  des  finances,  les  libertés  du  citoyen 
anglais.  Le  député  Taschereau  prit  une  part  consi- 
dérable au.x  débpts.  Aussi,  aux  élections  qui  eurent 
lieu  dans  Dorcliuster,  le  17  mai  1808,  pour  le  cinquième 
parlement,  quatre  candidats  étaient-ils  sur  les  rangs  : 
John  Caldwell,  Jean-Thomas  Taschereau,  Pierre  Lan- 

(1)  La  Gaulli' de  Quéttcc.  du  25  juin  iScx),  annonce  iiiii.'  MM.  J'ilm 
raldwell  et  Jean  Thomas  Taschereau  ont  \:\  majorité  tics  voix  pour  le 
comté  de  I>orchester.  l,e  2  juillet  elle  iléclare  que  tous  deux  sont  élus. 
Alexander  I)nl/,ell  tlail  olticier  tapjxirteur  a  cette  élection.  Voir  rap- 
port du  |;reftie'  de  la  couronne  en  iliancellerie  du  7  janviir  iSoi. 

(2)  Joiiniiiiix  lie    /^assi'm/t/â-,  vol.  XI,  4  mars  iSoj,  pp.  177  1 79 
Un  vote  de  2?  contre  11  avait  décidé  de  l'ajipeler  à  la  barre. 

(3)  Gazette  lie  Quéher,  27  décemhre  1804. 
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glois  (0  et  Joseph  Samson.  Le  poil  fut  ouvert  à  la 
Pointe-Lévy  le  17  mai,  et  pendant  quatre  jours,  ainsi 
que  le  voulait  alors  la  loi,  les  votes  s'inscrivirent.  Le 
19  mai  à  midi  (2),  les  rapports  donnaient  à 

Caldwell 360  voix 

Lang-lois 350      " 

Samson 229      " 

Taschereau 57      " 

M.  Taschereau,  qui  recrutait  d'ordinaire  la  majo- 
rité de  ses  suffrages  dans  les  seigneuries  de  la  Beauce, 
se  retira  alors  de  la  lutte.  Lors(|ue  le  poil  s'ouvrit  à 
Sl-Joseph  de  la  Hcaucc,  le  23  mai,  les  candidats  étaient 
dans  l'ordre  suivant  ; 

Caldwell 436  voix 

Langlois 420     " 

Samst)n 249     " 

M.  Samson,  s'étant  retire  à  son  tour,  John  Cald- 
well et  Pierre  Langlois  furent  déclarés  dus  députés 
de  Uorchester  (3). 

M.  Taschereau,  qui  avait  lutté  courageusement 
avec  ses  collègues  de  r.ice  française  contre  l'oligarchie 
du  parti  anglais,  s'était  attiré  lu  haine  du  gouverneur 
Craig.  Ouelques  jours  après  l'élection,  celui-ci  desti- 
tuait Taschereau  comme  capitaine  aiile-major  dans  la 
milice,  en  même  temps  (pi'il  retirait  leurs  commissions 
d'officiers  à  l'anct,  Hédard,  liorgia  et  lilanchet,  pro- 
priétaires du    Civiiidicit. 

(lU'ierie  L;uij;li)is  Jtait  un  ncf,'ociaiii  de  (,)u.:i.(;i'.  Il  s'Jtait  1hj-\ 
porlé  caïKlidal  en  1796  dans  le  omit.,'  Ak-  Huckini^hamsliire  (aiijo.ir- 
il'hiii   l.otbinicie).      11  y  avait  reçu  206  v(ii\  sans  pouvoir  so  faire  élire. 

(2)  Gazette  de  Québec. 

(.^)  Gtiu:ltc  de  Qitèhe,-,  26  mai  iSoS.  Canadien,  samedi,  28  mai 
1808  ;   Courrier  de  Québec,  vol.  2. 
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Le  sixième  parlement  ne  dura  que  trente  six 
jours,  Craig  l'ayant  brusquement  dissout  le  15  mai 
1809.  Au  commencement  de  cette  courte  session,  Louis 
liourdages  appuj'c  par  Horgia  proposa  comme  prési- 
dent de  la  chambre  M.  J.-A.  Panet.  Caldwell  appuyé 
par  le  juge  de  Bonne  proposa  M.  Viger. 

La  bataille  dut  recommencer.  Quatre  candidats  se 
portèrent  de  nouveau  sur  les  rangs  dans  Dorchcster  : 
Pierre  Langlois,  John  Caldwell,  Jean-Tho.  Taschercau 
et  Félix  Têtu.  Ce  dernier  était  ce  jeune  notaire  de  Qué- 
bec que  la  famille  Caldwell  cmplo\-ait  beaucoup  (l)  et 
il  suivait  naturellement  la  politique  de  son  patron.  Lan- 
glois et  Taschereau  représentaient  le  [larti  populaire. 
Comme  tous  les  députés  patriotes  (jui  avaient  com- 
battu le  gouverneur  Craig  dans  l'assemblée  qui 
venait  d'être  cassée,  Langlois  était  rangé  par  les  amis 
du  château  parmi  les  incurables  et  les  incorrigibles. 
Caldwell,  d'origine  anglaise,  dont  le  père  était  fonc- 
tionnaire de  l'Ktat,  ne  pouvait  faire  autrement  que 
d'appuyer  le  parti  au  pouvoir.  Sa  bonne  nature  l'en- 
trainait  cependant  ;i  sympathiser  avec  les  Canadiens. 
Le  gouvernement  aurait  voulu  de  lut  un  appui  plus 
énergicjue.  Aussi,  tout  en  étant  le  candidat  officiel. 
le  cercle  intime  qui  entourait  Craig  le  classait  parmi 
les  gens  qui  veulent  faire  à  leur  tête,  les  mauvais  sujets 
pas  trop  respectueux  (2). 

La  votation  commença  à  St-Joseph,  le  23  octobre 
1809.  Jcan-l^aptistc  Demers,  arpenteur,  de  Saint- 
Nicolas,   qui    était    l 'officier-rapporteur,  sympathisait 

(i)  Il  avait  clé  admis  au  notariat  en  1792. 

(2)  Canadien,  du  9  octobre  1809.    CUtssi/iia/ioti   ministérielle  des 
iiuinhres  de  rassemblée  du  parlement  cassé,  p.  191. 
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avec  les  partisans  de  Taschcreau  et  de  Langlois.  Il 
profita  d'une  absence  temporaire  de  Caldwcll  et  de 
Têtu  pour  déclarer  élus  Taschereau  et  Langlois  (i). 
Le  poil  avait  été  ouvert  pendant  à  peu  près  une  heure. 
C'est  en  vain  qu'on  demanda  à  l^emers  de  revenir  sur 
sadécision  et  de  continuer  à  insérer  Icsnoms  des  voteurs. 
I^lus  de  mille  électeurs  furent  privés  de  leurs  suffrages. 
Dcmers  avait  préparé  ce  coup  d'audace  longtemps  à 
l'avance.  11  s'était  même  arrangé  de  façon  à  ne  donner 
avis  de  la  date  de  l'élection  ([u'uii  jourà  l'avance.  Dans 
plusieurs  paroisses,  il  n'y  a\  ait  pas  eu  d'avis  du  tout. 
D'après  la  loi,  il  devait  tenir  poil  ouvert  i)oiidant  un 
certain  nombre  de  jours  à  St-Joscph  de  Lév\-,  puis  se 
rendre  ensuite  à  St-Joseph  de  la  Jk-auce,  pour  y  tenir 
bureau  de  votation.  C'est  à  peine  s'il  y  avait  eu  un  i^oU 
îi  la  Pointc-Lévy.     La  fraude  était  évidente. 

Aussi,  quand  le  parlement  s'assembla,  le  2C)  jan- 
vier 1810,  John  C;ddvvell  et  ses  partisans  de  Dorches- 
ter  protestèrent  contre  la  conduite  de  Dcmers  et 
demandèrent  l'invalidation  de  l'élection  des  députés 
Taschereau  et  Langlois.  La  Chambre  refusa  d'abord, 
par  un  vote  de  15  contre  ;,  île  recevoir  cette  pétition. 
Mais  le  lendemain,  la  question  ayant  été  de  nouveau 
considérée,  il  fut  décidé,  par  un  vote  de  17  contre  16, 
que  le  10  mars  suivant,  on  procéderait  à  la  vérification 
du  mandat  des  députés   Langlois   et  Taschereau  (2). 

(i)  Gaze/te  de  Qiicbei\  26  <ic(()l)rc  1S09. 

{2)  Journal  de  l'Assemblée,    iSio,   vol.    WIII,   yy.  I3II33-I5I. 
195  !   Ca'.ette  de  Qtuhee,   22  février  1810. 

Onlre  de  I.t  Chainhre  iiii  sujet  de  l'élection  de  Durchester 

Chnmhre  d'Assend)lée,  sam.  17  fév.  1810. 
Kt'solii,  que  sanieili,  le  dixième  jour  de  mars  iirochnin, cette  Cham- 
bre prendra  en  considération  les  motifs  et  raisons  alléj^ués  dans  la  requête 
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C'était  renvoyer  raffairc  aux  calendes  grecques.  En 
effet,  le  26  février  1810,  Craig  cassait  de  nouveau  le 
parlement. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  remerciements  que 
Pierre  Langlois  adressait  ,7/m' ///^;r.v  dectCHi's  du  comté 
de Dorchester,  an  lendemain  de  l'élection  du  26  octo- 
bre 1809.  Cette  littérature  électorale  d'un  époque 
déjà  lointaine  est  bonne  à  conserver.  Voici  le  mani" 
feste  en  question  : 

AUX   I.IBRKS  ELECTEURS  DU  (.OMTi;  DE  DORCHESTER 

Messieurs, 

Recevez  mes  remerciements  pour  l'honneur  ([ue 
vous  m'avez  fait  de  m'élire  de  nouveau  pour  un  de 
vos  représenta ;its,  ma  reconnaissance  ne  pourra  vous 
être  bien  marcjué,  qu'en  faisant  mes  efforts  pour  répon- 
de- John  CiililuL'll,  LCiiyer,  et  autres,  cdiilrc  rélcrlinn  et  retour  de  Je.in 
Thoiiiiis  Taschereau  et  de  Pierre  Laiij^li>is,  ('•cuyer.s. 

Ordi>iint',  !jue  l'otlicier-raiiiiorleiir  du  coiiUl  de  Dnrchestcr  licpose 
entre  les  mains  du  ^retlier  do  cette  Cluiiuhre,  le  ou  avant  le  premier 
jour  de  iiiius  |)ro(:hain,  le  livre  tle  pull  tie  la  dernière  c-lection  du  dit 
comté. 

Ordonné,  f|iic  John  Caldwell,  écuyer,  le  iiéiitionnaire,  et  Jean- 
Thomas  r.'.schereau  et  l'ierre  Lani;lois,  étiiyers,  les  siéyeans,  <lélivrent 
chacun  au  L;reirier  de  cette  C'Iiandire  une  liste  de  tels  tcnioins  (|ii'ils  se 
proposent  de  produire,  durant  la  iirocédure,  le  ou  avant  le  premier  jour 
de  mars  prochain. 

Ord'inné,  ipie  John  ("alduell,  ceuyer,  le  lictitionnaire,  et  Jean- 
Thomas  'l'aschereau  et  l'ierre  1-anglois,  écuycrs.  les  membres  sii'}j;eans, 
tchani,'ent  les  uns  avec  les  autres,  le  ou  avant  le  premier  jcnir  de  mars 
jirochain,  les  lifcs  des  voles  et  voleurs  nu\i[uels  les  uns  ou  les  autres 
Ke  proposent  d'objecter  devant  cette  Chambre,  et  les  motifs  de  leurs 
objections  et  île  toutes  autres  matières  et  chose-,  sur  lcsi[uelles  les  un.s 
ou  les  autres  se  proposent  d'insister  ou  nu'ils  voudront  contester  ou 
objecter  devant   cette  Chandire. 

Ordonné,  qu'il  soit  donné  une  notice  aux  dits  pétitionnaires  et 
membres  siégeaiis  des  susdits  résolutions  et  ordres. 

Attesté,  \Vm.  LiNDSAV,  jnr., 

Greft'.  Ass. 

t 
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dre  à  la  confiance  que  vous  avez  bien  voulu  mettre  en 
moi. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect, 
Messieurs, 
Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

riKKKE  L.\N(;L0IS 
Québec,  1er  novembre  1809  { i  ). 

Nous  trouvons  dans  le  C\t>ntdici/  du  17  juin  1809, 
un  article  curieux  sur  la  lutte  électorale  de  1S09.  Il 
est  de  nature  à  nous  donner  une  idée  assez  exacte  des 
sentiments  intimes  de  la  population  à  cette  date. 


Nous  cro^-ons  faire  {ilaisir  à  nos  souscripteurs  de 
leur  donner  des  nouvelles  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
différents  comtés  au  sujet  des  affaires  présentes,  de 
chainbre,  d'élection,  etc.  sans  ixjurtant  ijarantir  de 
la  vérité  de  chaque  fait  ;  car  il  est  l)ien  difficile  de  s'iis- 
surei-  de  la  vérité  de  récits  qui  on,t  jiassé  par  plusieurs 
mains.  J.e  capitaine  Jobin,  après  avoir  lu  la  liaranLjue 
et  la  note  (|ui  est  au  pied  à  la  porte  de  l'Eglise  de 
Charlesbourg,  dit  aux  paroissiens  ;  Vous  voyez  bien 
que  c'est  M.  De  Bonne  qui  est  pour  nous  et  cpii  a  empê- 
cher l'encazernement,  le  papier  le  dit.  J^t  les  parois- 
siens parai.ssaient  bien  convaincus.  Une  partie  des 
habitants  de  Jk-auport,  lorsqu'on  leur  lut  la  harangue 
et  la  note,  crurent  qu'il  y  était  parié  de  la  difficulté 
qu'ils  avaient  eue  avec  M.  De  B(;nue  au  sujet  de  la 
bâtisse  du  presbytère  de  leur  paroisse,  et  que  la  haran- 
gue approuvait  AT.  Delîonne  et  leur  donnait  le  tort. 
Ils  parurent  d'abord  mécontents,  mais  tout  cela  a  été 
racommodé  depuis,  et  ils  .sont  pour  M.DeJk)nne 
autant  que  jatnais. 

Quelqu'un  ayant  demandé  à   un  des  notables  de 
la  Petite  Rivière,  qui  est  une  des  parois.ses   du  comté 

(i)  Gazrl/e  de  Qin'lici,  ()  novenibit:   1S09. 
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de  Northumberland,  ce  qu'il  pensait  des  membres  cas- 
sés, ma  foi,  dit-il,  puisque  ceux-là  sont  cassés,  il  faut 
bien  en  nommer  d'autres.  On  lui  dit,  mais  vous  avez 
le  droit  de  remettre  les  mêmes  si  vous  voulez, oui,  dit-il, 
mais  on  les  cassera  encore,  et  ce  sera  toujours  à  recom- 
mencer. 11  vaut  bien  mieux  en  nommer  d'autres  tout 
de  suite. 

Mais  un  notable  de  la  paroisse  de  la  Baie-Saint- 
Paul,  dans  le  même  comté,  au(iuel  on  faisait  la  même 
question  sur  ce  qu'il  pensait  des  membres  cassés, répon- 
dit, on  voit  bien  i\ue  ceux-là  ont  bien  pris  notre  parti, 
et  il  faut  les  remettre  dans  la  Chambre.  Mais  ils  seront 
encore  cassés.  S'ils  sont  encore  cassés  on  les  remet- 
tra encore,  ça  ne  lein-  fait  aucun  mal  d'être  cassés,  et 
pour  nous,  ce  n'est  ])as  une  grande  peine  que  de  les 
remettre.  Il  s'était  informé  du  droit  de  remettre  les 
mêmes. 

Un  notable  de  Kamouraska  demanda  à  cjuelqu'un 
en  ville  si  on  av.iit  le  droit  de  remettre  les  mêmes 
membres,  et  on  lui  répondit  qne  oui.  11  demanda 
ensuite  si  les  membres  de  son  comté  étaient  tle  bons 
membres.  On  lui  répondit,  en  riant,  que  non,  qu'ils 
étaient  du  nombre  des  mauvais.  Ht  bien,  dit-il,  c'est 
tout  ce  (juc  nous  \oulions  savoir,  nous  sommes  tous 
d'accord. 

C'est  le  comté  où  avaient  été  élus  M.  Borgia  et 
M.  Robitaille.  11  liit  aussi  que  les  paroisses  du  comté 
d'en-deça,  après  s'être  fait  faire  la  même  explication 
sur  les  membres,  étaient  dans  les   mêmes  sentiments. 

Un  habitant  de  Saint-Jean-1'ort-Joli  à  c^ui  on 
dema;idait  des  nouvelles,dit  :  le  capitaine  a  lu  la  haran- 
gue dimanche  derm'cr.à  la  porte  de  ri"'glise,nous  étions 
tous  autour  de  lui,  je  dis  à  ceux  qui  étaient  près  de 
moi  :  ne  sommes-nous  pas  contents  de  ce  que  nous 
avons,  ils  repondirent  ma  foi  oui  ;  eh  bien,  je  dis, nous 
n'avons  pas  besoin  d'écouter  la  lecture  du  capitaine. 
Nous  partîmes  tous  et  le  capitaine  resta  seul. 
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I,cs  officiers  do  milices  a\aicnt  ctc'  prixc's  par  les 
lettres  qui  leur  avaient  été  envoyées  d'expliquer  la 
harangue  aux  habitants  après  l'avoir  lue,  un  des  offi- 
ciers d -inc  des  paroisses  du  comté  de  Hamshire 
dcmano.i  à  un  autre  officier  quelle  exi)lication  il  fau- 
drait faire  L'autre  lui  dit,  il  faudra  dire  cpie  M.  De 
Honne  c*  ceux  qui  ont  voté  contre  lui  so"t  les  bons  et 
que  les  a.,:res  sont  les  mauvais.  Mais,  lui  dit  le  pre- 
rnier,  qui  connaissait  déjà  la  disposition  des  habitants, 
si  on  leur  dit  cela  ils  vont  en  coiicluretout  au  contraire 
que  c'est  M.  De  Honne  et  ceux  qui  ont  voté  comme 
lui  qui  sont  les  mauvais,  et  tji.c  les  autres  sont  les 
bons  ;  l'autre  en  convient  et  ils  demeurèrent  d'accord 
que  le  mieux  était  de  ne  Doiiit  faire  d'explication. 
Mais  après  que  la  lecture  fut  faite  les  paroissiens  firent 
eux-mêmes  l'explication  et  tirèrent  les  conclusions  (jue 
les  officiers   avaient   prévues. 

Un  des  notables  de  Lotbinière  est  venu  s'infor- 
mer H  Québec  si  leurs  représentants  étaient  bons.c'cst- 
à-dire,  s'ils  avaient  été  contre  M.  De  Honne.  après 
qu'on  lui  eut  dit  que  oui,  il  demanda  s'il  était  bien 
vrai  qu'on  pouvait  nommer  les  mcmes,  et  après  qu'il 
en  eut  été  bien  assuré  il  partit,  paraissant  déterminé 
à  nommer  les  mêmes  s'ils  voulaient  accepter.  Un  de 
ces  membres  avait  souffert  dans  S'  s  affaires  à  cause  de 
la  saison  où  le  parlement  avait  été  convocpié  et  parais- 
sait peu  disposé  à  se  présenter  cette  année. 

11  parait  que  la  dissolution  du  parlement  a  causé 
d'abord  une  grande  surprise  et  une  sorte  d'abattement 
dans  toute  la  province.  Les  électeurs  ont  paru  incer- 
tains iiartout,  doutant  s'ils  pou\aient  nommer  les 
mêmes  représentants  ;  mais  ils  se  sont  informés  peu 
à  peu  et  tout  parait  actuellement  avoir  chanj^é  de 
face. 

La  basse  ville  de  Québec,  qui  comprend  le  faux- 
bourg  St-Roch,  fait  une  guerre  continuelle  aux  Choua- 
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yens  (i;,  on  n'y  en  voit  pas  un  seul,  dit-on,  parmi  les 
canadiens,  dans  toute  son  étendue.  Pour  la  Haute- 
ville  il  n'y  a  rien  à  en  espérer,  et  on  peut  la  regarder 
encore  cette  année  comine  un  bour^  pouui.  Les  élec- 
teurs du  faux-bourg  Sl-Jean  paraissent  pourtant 
dégoûtés  de  M.  Denechand  ;  ils  disent  qu'ils  l'avaient 
nommé  par  fantaisie,  pour  montrer  à  M.  l'anet  (]u'on 
pourrait  l'ùter,  de  sorte  cju'il  est  bien  ék)igné  d'être 
certain  comme  bien  des  gens  le  pense,  qu'ils  se  join- 
dront au  parti  du  gouvernement  cette  année.  IMais  il 
y  a  un  si  grand  nombre  d'officiers  de  la  garnison  de 
logis  dans  la  Haute-ville,  qui  ont  le  droit  de  voter 
cette  année,  ([u'on  regarde  comme  une  chose  impos- 
sible d'empêcher  que  le  paiti  du  gouvernement  ne 
fasse  l'élection  qu'il  voudra,  (.[uand  même  les  électeurs 
du  faux-bourg  St-Jean  seraient  réunis  contre  lui. 

Mais  excepté  la  liaute-Villc  et  le  comté  de  Qué- 
bec, tout  parait  très  bien  dans  ce  district.  H  n'y  a 
plus  à  craindre  que  les  gens  à  place  qui  s'insinuent 
partout  auprès  des  électeurs  pour  les  gagner,  le  danger 
vient  de  >.e  qu'ils  ne  sont  pas  connus,  si  on  pouvait 
leur  mettre  quelque  marque  à  laquelle  on  peut  les 
reconnaître,   une  marque   à  l'oreille  comme  aux  mou- 

(i)  C'est  ainsi  (jiu;  l'on  dc^ij^ne  actuellement  l<;s  gens  du  parti  du 
i^ouvernement  dans  les  élections,  et  voici  comment  cela  est  venu.  On 
donnait  à  un  fiuaiiier  du  I'"aux-13ourg  St-Jean,  où  il  y  a  beaucoup  de 
tilles  publiques,  le  nom  de  Fort  Chouayen.  C'est  le  nom  d'un  ancien 
fort  du  pays.  Pendant  la  dernière  élection  de  la  Haute- Ville,  ce  nom 
s'étendit  à  tout  le  Faux-Hourg,  et  on  a])pelait  Chouayens  ou  gens  du 
fort  Chouayen,  tous  les  électeurs  de  ce  faux  boug  ipii,  dans  celte  élec- 
tions, étaient  pour  M.  Denectiaud.  La  signification  de  ce  nom  s'e><t 
ensuite  étendue  à  tous  les  gens  du  parti  du  gouvernement,  qui  était 
jiour  M.  Denechaud,  elle  a  été  entretenu  depuis,  surtout  dans  la 
Hasse-viile,  et  elle  leur  a  demeurée  appliquée,  de  sorte  qu'actuellement 
ce  sont  ceux  qui  sont  particulièrement  désignés  par  ce  nom  on  ne  l'ap- 
plique plus  au  Faux-Bourg  St-Jean  qu'autant  qu'on  le  croit  de  ce  parti, 
et  si  ce  qu'on  dit  est  vrai,  il  n'y  a  plus  dans  ce  faux-bourg  d'autre 
Chouayen  que  M.  Denechand,  et  les  filles  du  fort  qui  sont  toujours  du 
parti. 

M.  De  Bonne  qui  n'a  jamais  demeuré  dans  le  faux-bourg  est  un 
(]houayen  dans  la  signification  actuelle,  c'est  le  grand  Chouayen 
Canadien,  c'est-à-dire  le  premier  canadien  du  parti  du  gouvernement. 
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tons,  par  exemple,  il  n'y  aurait  plus  de  danger.  Nous 
prions  nos  correspondants  et  particulièrement  ceux 
des  districts  de  Québec  et  de  Montréal  de  nous  envoyer 
des  informations,  les  j>lus  certaines  qu'ils  pourront,  de 
ce  qui  se  passe  dans  les  ilifférents  comtés  et  dans  les 
villes,  afin  i[ue  nous  en  fassions  part  à  nos  souscrip- 
teurs.   

L'élection  du  septième  parlement  commença  à  la 
Pointe  Lévy,  le  2  avril  iSio.  Les  candidats  inscrits 
étaient,  cette  fois,  John  Caldwell, Pierre  Langlois.Jcan- 
Thomas  Taschereau  et  H.-J.  [''robisher.  Le  troisième 
jour  de  la  votation,  les  rapports  donnaient  le  résultat 
suivant  : 

Pierre  Langlois 521  voix 

John  Caldwell 490     " 

Jean-Thomas  Taschereau  .  270     " 

B.-J.  Frobisher 170     " 

Le  12  avril,  J'>obisher  se  retira  île  la  lutte  et  fit 
publier,  dans  la  (losette  lic  Quchcc,  une  adresse  aux 
électeurs  de  Dorchester,  pour  leur  annoncer  sa  déci- 
sion : 

AUX  LIBRES  ET  INDETENDANS   ELECTEURS  DU 
COMTE  DE  DORCHESTER 

Messieurs, 

Permettez  moi  de  vous  rendre  mes  plus  sincères 
remerciements  pour  le  soutien  généreux,  que  j'ai  eu 
dans  votre  comté,  et  qui  m'a  été  d'autant  plus  agréa- 
ble que  je  vous  suis  tout  à  fait  étranger  :  l'encourage- 
ment que  m'ont  donné  plusieurs  de  ceux  qui  ont  voté 
contre  moi,  de  leurs  efforts  futurs  en  ma  faveur,  exige 
ma  plus  sincère  reconnaissance.  Voyant  si  peu  de 
probabilité  de  succès,  j'ai  cru  de  mon  devoir,  (afin  de 
vous  épargner  du  trouble  par  rapport  à  moi),  de  me 
retirer  du  poil  :  ce  n'est  cependant  pas  un  petit  triom- 
phe pour  moi  d'avoir  obtenu   plus  de  200  votes,  dont 


—  :}!>2  — 

je  suis   fier  de   voir  que   la   plus   grande    partie  était 
ceux  des  princi[)aux  de  vos    paroisses. 

C'est  avec  bcarcnup  de  peine  cpic  j'ai  vu  l'opiin'A- 
tretc  de  (luelcpies  personnes  entêtées  qui  ont  persiste 
à  dcmancler  rajourncineiit  du  l'oll  à  St-Ijjan,  afin  de 
mettre  de  (.«"(té  un  Monsieur  «pii  a  joui  pendant  tant 
d'années  et  à  juste  droit  de  votre  confiance,  et  à  s'ef- 
forcer d'en  rapporter  un  qui  a  instamment  demande  à 
céder  liionneur  d'être  élu.  Il  reste  maintenant  trois 
candidats  à  votre  faveur. 

Si  je  donnais  mon  opinion  sur  le  caractère  et  la 
capacité  de  ces  messieurs,  on  pourrait  peut-être  m'ac- 
cuser  de  flatterie  envers  ciuel(|ues-uns,  ou  je  pourrais 
en  venir  insensiblement  à  une  déclaration  de  senti- 
mens  qui  pourraient  affecter  les  autres. 

Si  vous  pouvez  justement  a[)précier  les  bienfaits 
de  notre  heureuse  constitution  ;  si  \ous  pouvez  sentir 
le  btjnheur  dont  nous  jouissons  sous  le  y,ouvcrnement 
du  meilleur  des  nujnarques,  vous  choisirez  des  h(jm- 
mes  cjui  voudront  et  c|ui  pourront  vous  assurer  ces 
avantages  inestimables. 

Avec  les  scntimens  les  plus  vifs  de  reconnaissance 
et  d'estime, 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  très  obéissant  et  obligé  serviteur., 

Québec,  7  avril,  1810.  Henj.-Jos.  I'rohisiieR  (l). 

(1)  Henjainiiijiftc-|)li  Kroliislicr  l'iait  un  uraïul  enliciireiHur.  C'est 
lui  qui  eiiiiepril  la  conslruclinii  de  i'ai|ui.-(luc  de  Moniiéal  in  iSoo. 

On  lit  diiiis  la  Gazette  de  Qutkc,  du  29  luivcniliit;  17S7  :  .Vltendu 
que  la  sociélé  de  liciijariiii  et  Joseph  Frohi-iher  est  dissoute  aujourd'hui, 
le  soussigné  |)rie  tous  ce.ix  (jui  doivent  .i  la  ina^se  d'icelle  de  payer 
immédiatement.  l't  ceux  à  qui  la  dite  société  peut-être  redevahic  sont 
aussi  jiriés  lie  jiroduire  leurs  comptes  sans  délai,  atln  (|u"ils  soient  ajus- 
tés et  réglés. 

Montréal,  19  nov.   ijS;.  Jos. FrohI'-iiick. 

Joseph  Frohisher  mourut  à  Ouéliec,  en  septembre  1810.  "  Il  réu- 
nissait en  lui,  les  vertus  domestiques  sociales  et  puhlifjues  Nous  déses- 
pérons de  jamais  trouver  son  senihlaljle  ;  parmi  les  hons  il  fut  le  plus 
chéri."  (Gazette  de  Qiiéoee,  19  sept.  1810).  Henjan\in-Joseph  l'rohis- 
her,  (|ui  était  aide  de  canp  provincial  et  lieutenantcoh  nel  de  milice, 
mourut  le  18  mars   1821. 
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l.c  ncuviùiTir  jour  du  i)oll,  Caldwcll  cl  Langlois 
furent  proclamés  t-lus.  La  votation  avait  donné  le 
résultat  suivant  : 

Lauf^lois 83.*^  voix 

Caldwcll 607      " 

T.  Taschcrcau 550      " 

La  défaite  de  Taschcrcau  était  à  déplorer.  Par  ses 
talents  et  son  énerf,nc  il  s'était  placé  aux  premiers  rangs 
de  la  iléputation.  11  aurait  pu  rendre  encore  des  ser- 
vices éininents.  Kii  celte  année  même  de  iSio,  il 
avait  été  arrêté  et  jeté  en  [jrison  ,i;ec  LclV.invi'is, 
Hédard  et  lilanchct,  du  Canadien,  à  cause  des  atta- 
ques violentes  de  ce  journa'  contre  le  {gouvernement. 
Le  peuple  recompensait  bien  mal  cet  homme  coura- 
geux de  son  dévouement  et  de  ses  sacrifices. 

De  liSoo  à  1810,  le  peuple  avait  été  appelé  par  six 
fois  à  exercer  s(jn  droit  de  suffrage.  Caldwcll  était 
toujours  sorti  victorieux  de  la  lutte,  à  l'exception  de 
l'élection  de  1809  qui  lui  fui  escamotée  haut  la  main. 
En  18 10,  il  ne  l'emporta  que  par  5  i  voix  sur  son  redou- 
table adversaire  Jean-Thomas  Taschcrcau. 

Le  rôle  po!iti(jue  que  John  Caldvvell  joua  dans  la 
Chambre  d'assemblée,  pendant  les  dix  années  de  ses- 
sions orageuses  qu'il  y  passa,  ne  fut  pas  considérable. 
On  l'y  vit  rarement  porter  la  parole.  Avec  .ses  talents, 
le  prestige  qu'il  exerçait,  il  aurait  pu  prendre  position 
et  arriver  aux  premiers  plans.  .Soit  nonchalance,  soit 
insouciance  de  la  vie  })ublique,  il  préféra  se  tenir  au 
deuxième  rang  et  laisser  à  d'autres,  de  beaucoup  moins 
de  valeur  que  lui,  le  soin  de  supporter  la  chaleur  du 
jour.  Quoiqu'il  vota,  règle  générale,  avec  les  partisans 
du  château,  sur  toutes  les  questions  importantes  qui 
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divisaient  alors  l'dpinion,  il  semblait  quoUjucfois  favo- 
riser le  fjrtniiic  i)0|)iilaire  clans  ses  conversations  privées 
ou  par  la  conduite   indépendante  (]n'il   tenait  en  cer- 
taines  circonstances   vis-;i-\  is  des  fidèles  au  j^ouver- 
neur.     I*"ils  de  b.  tino  famille,  ayant  beaucoup  d'argent 
à  manier,  comptant  cpi'il  hériterait  un  jour,  ainsi    que 
c'était  la   règle,  du   fauteuil   do   s(ni    père   au   conseil 
léj^islatif  et  de  ses  emplois  à  la  recette  de  la  colonie,  il 
assistait  pluti">t  en  amateur  (pi'en    homme   convaincu 
aux  scènes  parlementaires,     Caldwcll   eut   cependant 
un  grand  tort  :  c'est  celui   d'avoir  éloigné  de  l'arène, 
par  des  défaites  répétées,  un  fier  lutteur  comme  Jean- 
Thomas  Taschcreau,  c'est  d'avoir  étouffé,  pendant  dix 
longues  années,  la  véritable  opinion  juiblicpie  dans  le 
comté  de  Dorc'nester.     I.anglois,  (|ui  fut  son  collègue, 
jouissait  aussi  d'une  grande  popularité  dans  Dorches- 
ter.  Caldwell  aurait  pu,  iicut-étre,  le  faire   supplanter 
par  un  homme  plus  dévoui'   aux  doctrines  gouvcrnc- 
mentales.mais  à  quoi  bon  ?  Celui-là, honnête  négociant, 
ne  pouvait  inspirer  aucune  crainte  dans   les  discus- 
sions de  la  chambre.      11  était  de  la  pâte  dont  on    fait 
les  candidats  chanceux,  mais  aussi  les   déi)utés  impo- 
tents.    Caldwell  dirigeait  dans  la  lutte  toutes  ses  bat- 
teries contre  'j'aschercau.     Il  .semblait  prendre  plaisir 
à  lui   faire  préférer   une  non-valciu".    On  ne  peut  nier 
qu'au  moyen  de  cette  tacti()ue  il  rendait  un  fier  ser- 
vice aux  de  Bonne,  aux  Stuart  et  aux  Scwell,  en  éloi- 
gnant d'eux  un  adversaire  tenace  et  dangereux.     Il 
comptait,    peut-être,  que  cela   .suffisait  à  sa  gloire  et 
pouvait  lui  teiiir  lieu  de  mérite  aux  yeux  du  pouvoir. 
Nous  avons  dit  que,  quoique  partisan  du  château, 
John  Cald\ve!l  se  sentait  parfois  entrainé  vers  le  groupe 
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des  députes  canadiens  qui  combattaient  alors  si  vail- 
lamment pour  la  conquête  des  libertés  populaires. 
Nous  (Ml  avons  la  preuve  dans  le  témoigna;^e  qu'il 
rendit  en  i  .SoS  dc>.ant  le  comité  chargé  ilc  faire  emiuéte 
sur  rinéli^nbilité  des  ju^'es  à  la  Chambre  d'assemblée. 
\'oici  ce  témoignage  (|ui  vaut  la  peine  il'étrc  conservé  ; 

Je  crois,  dit -il,  cju'il    résulte    de  j^rands    inconvé- 
nients (|ue  lesjuj^es  se  mêlent  d'élections.     L'n  can- 
didat PS»-  exposé  à  des  désa-^réments  f|u'il  ne  peut  pas 
toujoui     oublier.   Il  est  évident,  sans  (le  lont^s  raison- 
nements, (]ue  la  partialité  dans  le  ju;^e  canilidat  en  e.st 
une  suite  nécessaire,  même  dans  l'homme  le  plusjuste, 
L'n  jut;e  obligé  de  descendre  à  flatter    les  électeurs  et 
à  solliciter  l'appui  des  [)lus  basses  classes  des  citoyens. 
ne  le  peut  sans  disjriacier  et  avilir  l'administration  de 
la  justice,  et  sans  (pie  cette  confiance  (pu"  est  si  essen- 
tielle au  bonheur  d'un  peuple,  savoir,  celle  d'être  jugé 
impartialement,  ne  se  perde.     Les  juges  sont  ici  juges 
au  criminel   et  au   civil.     Au   criinincl,   le  juge,  (pu', 
naturellement,  doit  se  déclarer  l'avocat  de  l'accusé  ne 
s')'  portera  pas  autant  s'il  l'a  eu  pour  adversaire  dans 
les  élections  ;  dans  les  affaires  de  propriété,  les  juges 
ont  ici  plus  de  i)ouvoirs  ipi'ils  n'en  ont  dans  les  autres 
pays,  notamment  en  Angleterre.   Dans  nos  plaidojcrs, 
où  le  fait  est  mêlé  avec  le  droit,   et  où  les  juges  ont  à 
décider  sur  l'un  et  sur  l'autre,  il  est  très  difficile  d'avoir 
des  précédens  fi.xes,  la  décision  dépendant  également 
du  fait  et  du  droit,  et  l'incertitude  où  l'on   est,   si  elle 
dépend  de   l'un   ou  de   l'autre,  fait  qu'il  est  plus  aisé 
aux  juges  de  commettre  des  injustices,    sans   (ju'clles 
soient   aperçues,  surtout  s'il  y  a  peu  de  certitude  dans 
les  règles  de  pratique  et  les  formes  de   procéder.     Je 
n'ai  aucun  doute,  (pielcjuc   réputation   d'équité  cpi'ait 
un  juge,  qu'il  ne  gêne  la    liberté  des   élections   en  s'y 
portant   candidat.     Outre   l'inconvénient  de    voir  le 
soin  des   lois  confié  aux   personnes  qui  doivent  les 
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administrer,  les  juches  pourraient  s'efforcer  d'introduire 
de  nouvelles  lois  dans  la  vue  d'étendre  leur  autorité. 
D'ailleurs  ils  ont  assez  à  faire  à  remplir  les  devoirs  de 
leur  état,  sans  se  cliarj^er  de  ceux  de  membres  de 
l'assemblée.  Nos  juges,  à  raison  de  la  manière  dont 
les  causes  sont  instruites  en  ce  pays,  ont  plus  à  faire 
à  distribuer  la  justice  ;\  doux  cent  cinciuante  mille 
individus,  cpie  n'en  ont  les  douze  juj^es  en  Angleterre 
à  la  distribuer  à  huit  millions.  V.n  Angleterre,  oii 
l'on  se  règle  par  ties  précétiens,  il  est  rare,  eu  égard 
au  nombre  tles  causes,  qu  il  y  ait  occasion  à  la  dis- 
cussion de  nouveaux  points  de  droit,  au  lieu  que.dans 
ce  priys,  ils  ont  à  prononcer  chaque  jour  sur  des  ques- 
tions nouvelles  et  compliquées,  qui  demandent  !  em- 
ploi de  tout  leur  temps  à  l'étude.  Si  l'on  compte  com- 
bi  -n  il  y  a  de  jours  employés  par  les  termes  des  diffé- 
rentes cours  où  ils  sont  obligés  de  siéger,  on  verra 
combien  peu  il  leur  reste  de  temps  pour  s'occuper  de 
l'étjde  des  1(ms.  JCnfin  un  juge,  en  prononçant  sur 
une  loi  à  laquelle  il  a  travaillé  ii  en  respectera  pas  les 
dispositions,  il  s'écartera  de  la  lettre  i)our  s'attacher  .'i 
l'intention  qu'il  avait  lorstju'il  la  discutait. 

Il  fallait  avoir  une  ccrtaitie  indépendance  de 
caractère  pour  parler  de  la  sorte,  quand  on  sait  les 
liens  qui  rattachaient  alors  John  Caldwell  et  sa  famille 
au  parti  gouvernemental. 
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CHAPITRE   TRENTE-TROISIEME 


I,a  chapelle  St.  François- Xavier  (iSoo).  — l^xtiails   ilii  jwunal  il'Aui;;!^ 
tin  Laliaciic  (iSoS-lSlo). l.a  milice  ;i  Saiiit-I  lenii  (1SC9). 


An  temps  dont  nous  parlons  l'agitation  considé- 
rable créée  dans  la  paroisse  de  St-Josepli  de  la  Pointe 
de  Lévy  à  l'occasion  de  la  construction  du  nouveau 
presbytère  avait  fini  par  se  calmer  peu  à  i)eu,  et  le 
curé  Masse  put  enfin  jouir  d'un  peu  de  repos.  Le  14 
août  l(^(i8,  il  faisait  consentir  ses  niar!j;uilliers  à  emplo- 
yer les  fonds  tjui  restaient  de  la  répartition  à  lambris- 
ser le  pan  nord-est  du  presbj'tère.  I.'.uiiiée  suivante, 
le  29  juin  1809,  la  fabrique  décidait  de  construire  une 
nouvelle  chapelle,  à  une  distance  convenable  de  l'église, 
vers  le  bas  de  jiaroisse.  i'"rançois  Hour^et  et  Henry 
Guay  furent  élus  syndics  [)our  diriger  la  ct)nstruction 
de  cet  éflifice.  Madeleine  Duclos,  veuve  Je.ui-Haptiste 
Hourassa.  donna  le  terrain  nécessaire  i)our  cette  cha- 
pelle qui  prit  dès  lors  le  nom  de  St-l'^ancois-Xavier  et 
qui  existe  encore  aujourd'hui  (i). 

(l)  !  fuillct  iStxj  (j^rcffe  Fi'itx  Tl'Hii.  I)"!1  pai  M;u1c-Kmih-  Duclos, 
veuve  Jeanj-ite.  Ijourn^sa, à  l'église  lie  Sl-Jusepli.  Le  :;o  dt-cemiire  lti22 
(j^retTe  de  I^Dui-  Duclos),  Jean  Casimir  et  François  Bouiassa,  voulant 
e\écuier  la  promesse  faite  par  feu  Jean- lîte  Hourassa,  lour  père,  aux 
fabriciens  de  St-jo>epli,  donnent  un  compeau  de  icrre  de  36  pieds  par 
50  où  se  trouve  érigée  une  chaiielle  pour   dé[ioser  le   Saint -Sacremenr. 
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Le  j8  novembre  1823,  Mgr  Plessis  permit  à  M. 
Masse  de  faire  une  procession  chaque  année  le  jour  de 
la  Saint-François-Xavier  à  cette  chapelle,  pendar.t 
laquelle  on  chanterait  les  litanies  du  saint  et  au  retour 
le  7'i'  Dcitiii,  en  reconnaissance  des  grâces  que  la  puis- 
sante intercession  de  ce  saint  avait  procurées  de  tout 
temps  aux  fulclcs  du  diocèse  tiui  l'avaient  invocjué 
avec  une  véritable  confiance. 

Il  est  digne  de  remarejuc  que  dui'ant  la  période 
si  mouvementée  du  gouvernement  ue  Sir  James  Craig, 
et  qui  s'étend  de  1805  a  1810,  la  seigneurie  de  Lau- 
zon  traversa  une  ère  de  calme  et  de  prospérité  telle 
ciu'elle  n'en  avait  j:)as  vu  encore  depuis  longtemps  (i). 

Relatons  en  quelques  mots  les  divers  incidents 
intimes  qui  signalèrent  les  dix  premières  années  du 
siècle  dans  cette  paroisse  de  St-Joseph. 

Un  habitant  de  la  l'ointe  de  Lév\',Augustin  Laba- 
die,  a  laissé  avons-nous  dit  déjà,  un  joui;ial  qiu' 
s'étend  de  1797  à  1S25,  nous  en  détachons  c:(ueK|ues 
notes.  Labadie  n'était  ni  un  lettré  ni  un  savant, mais 
ses  observations  faites  au  jour  le  jour  ont  un  certain 
intérêt  pour  la  chronic|uc  locale. 

(i)  C'est  en  1809  que  la  faiiiille  Nadenu  (orii;in;viie  do  HcaiiiiKini) 
<e  fixa  à  la  Pointe  de  Lévy.  La  même  année,  arriva  de  St(  Charles  de 
Relleclinsse,  la  famille  Rhéaimie,  dunt  raiictire  itait  curdonnier.  Ce 
métier  s"est  ]ieriiétiio  de  père  en  fils  jvisqnW  nos  jours.  Kn  liio,  arriva 
la  famille  Tliihaul'..  l'"lle  était  orif,nnaire  de  Sic-Marie  de  la  lieance. 
r.n  iSll.  iiiiiis  trouvons  pour  la  premit-re  fois  la  f.imille  l'iiisy  in.scrite -iir 
le  registre.  Le  26  septembre  de  lette  année,  est  baptisé  l'"raii(,()is')(lule 
l'oisy.  fils  de  I''raiu;ois  Foisy,  forgeron,  et  de  Tliérè.se  Ivoberge. 

Mouvement  de  la  population  à  StJ<iseph  de  iSoi  ;i  1S06  : 
1S01-- Baptêmes,     73  ;    Mariages,   21  ;    Séi>v.lturi»s,   ^\. 

1802—  "  87  ;  "  22  ;  "  4j. 

1803—  "  79  ;  "  24  ;  "  42. 
1804--  "  r)7  ;  "  21  ;  "  56. 
180s—  "  102  :  "  39  ;  "  42. 
1806--    "     m  ;     "     23  ;      •'    46. 
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11  va  sans  dire  que  nous  conservons  l'ortographe 
primitive  du  narrateur  : 

Le  pont  a  parti  le  lo  avril  179S.  La  rivière  a  été 
nette  ;  les  battures  partie  jusqu'au  sable,  le  Cul  de 
Sac  dé^ragé.  Un  navire  X Expcrinunt  tous  neuf  fait 
cà  Sorclle  en  hivernemcnt  au  Cul  de  Sac  grée  prêt  à 
faire  voillc  pour  Montréal.  La  place  est  nette,  tous 
les  battures  sont  partie  coninic  en  été. 

Ce  jourd'hui  le  16  avril  179S,  il  a  entre  un  na\ire 
au  trous  St-l'atris,  le  Lavcly  autrement  en  français  h; 
Vivant. 

Le  31  mars  179S,  tous  les  glaces  d'en  haut  Mon- 
tréal .sont  party,  retombé  sur  le  Sault  cjui  n'est  point 
party  ce  jourd'huy.  Il  s'est  fait  pki.sicurs  digues  à 
Basticant,  au.\  Grondines,  Ste-Ainie,  Les  eau.K  on 
niijnté  justpi'au  maison.  Ik^aucoui.)  de  bâtiments  ont 
eu  du  mal  dans  les  chcnau.x  qui  sont  14  bâtiment.  Le 
Sault  la  Chaudière  a  i)artie  dimanche  le  il  avril  1798 
avec  beaucoup  du  culbutic  giasbc,  beaucoup  de  bois 
comme  des  abbatie. 

—  Une  chose  suprenant  c'est  (\\\c  le  Sault  de  la 
Chaudière  a  arrêté  le  2,^,  29,  30  mars  1799  ;  a  partie 
le  ji  mars  au  matin.  Si  le  Sault  de  la  Chaudière 
avait  resté  prie,  le  pont  devant  (Juébec  aurait  [trie 
dans  avril  au  commencement. 

— Tous  les  pont  dans  haut  ne  ~■^^\\i  point  partie 
au  deuxième  jour  de  ma}-  1799  jour  l'ancension.  Les 
bâtiment  dans  bas  navis'-ue  le  11  d'avril.  Est  arrivé 
des  Lb(,)ulement  2  bâtiment  chargé  d'orge  pour  M. 
V'<nuig.  Une  golette  de  Kimousky  dans  l'ansce  chez 
nous  accau.se  des  glace  devant  Québec. 

— Aujt)urd'huy  le  1  may  17(^9  jour  de  la  Cension 
il  a  negé  toute  la  nuit  anticrre  et  toute  la  journée 
comme  en  hi\-er  avec  un  gros  \cnts  tlu  n^rd  oit. 

r799  octobre  17. — 11  a  vanté  la  nuit  et  la  journé 
antière  le  17,  18  octobre  que  toutes  les  pèches  a  l'an- 
guillcs    sont    bri/.ée   et  cassé  tous  entièrements  sans 
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pouvoir  tendre  aucune  pêche  cette  automne.  Sauvé 
aux  gré  du  vents  et  de  la  marée  les  réservoires  plein 
d'anguilles  à  Ambroise  Cariée  et  Joseph  l*"lamant,tous 
les  debry  sont  au  rivage.  Dans  la  nuit  du  iS  il  a 
tombé  une  quantité  de  nège  que  du  côté  du  nord  les 
terres  son  blanches  de  ncges.il  a  gelé  si  forts  que  l'arbc 
cassait  sous  les  pieds.  La  glasse  épaisse  de  trois 
lignes  dans  les  canots. 

—  Rentré  dans  le  port  de  Québec  le  ii  octobre 
le  navire  Briih^ct  chargé  de  blé  pour  Lisbonne  ayant 
essuyé  une  tcini)étc  le  1 1  septembre  si  forte  qu'ayant 
dérangée  sa  cargaison  prêts  à  faire  naufrage  a  été  obli- 
gée de  revenir  aux  port  de  Ouébcc  et  a  iléchargé  sa 
cargaison. 

—  Le  seau  a  arrêté  le  31  décembre  1799  dans  la 
nuit  et  a  resté  arrêté  trois  mare  et  î)artic  le  i  janvier 
1800  au  soir  avec  un  grand  débordement  de  glasse. 

—  Le  saut  a  arrêté  le  5  janvier  i8ooau  soirre  a 
continué  au  lendemain  jour  des  Rois  qui  a  partie  de  la 
marré  de  la  nuit  qui  a  fait  un  grand  débordement  de 
glasse. 

—  Le  sau*  a  arrêté  le  19  jainicr  iSoo  au  matin  à 
six  heures,  et  a  part}-  le  2\  janvier  au  matin,  a  fait 
un  grand  débordement  de  glasse. 

— Tous  les  glasses  d'en  haut  ont  aclicvê  de  passé 
la  dernière  fête  de  pa(]ue  le  15  a\ri!  1800.  Ont  labouré 
le  16. 

—  Avril  19,  1800. —  II  a  arrivé  le  bateau  St-Augus- 
tin,  le  Cai^t.  Augustin  Dugat,  chargé  de  bled  de  St- 
Denis  rivière  Chambh-,  navigation  libre  bien  de  bon- 
heur. 

— Décembre  26  seconde  fête  de  Noël. — La  ri\ière 
étoit  nette  coinme  en  été.  Charle  Poiré  mon  voisin 
a  été  à  Québec  en  canot  sauvage.  Un  tcinp  doue  et 
superbe.  La  troisième  fête  après  la  grande  messe  de 
St-Joseph  l'ointe  Levy  j'ai  été  à  Québec  chercher  ma 
mère  pour  diner  avec  moi  chez  nous. 
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icSoi  février  26. — Chose  siiprenant  qui  à  arrivé 
dans  le  commencement,  du  siècle  nouveaux.  Kn  février 
26,  iSoi  un  dételle  terrible  on  a  fait  du  sucre  nou- 
veaux en  quantité  les  ruisseaux  inondé,  comme  dans 
le  printems,  les  outarde  descendu  les  rossignols  chanté 
les  maries  arrivé  les  ramusqué  sorty  de  leur  trou  une 
continuation  de  beau  temps  jamais  les  plus  anciens 
ont  vue  un  pareille  temi)s  dans  la  duré  de  leur  vie 
passé. 

iSoi  mars  iH.  —  Louis  Lecour  marguillicr  de  la 
Point(î  Lévy  a  sumé  un  demi  minot  de  bleil  parceciue 
la  terre  étoit  i)aré, 

iSoi  mars  24.— Michel  Lemicux  inspecteur  des 
chemins  de  la  l'ointe  l.évy  a  sumé  un  minot  de  bled 
dans  la  bonne  terre  parcequ"elle  étoit  [laré  on  pouvait 
sumer  par  tout. 

1801  mars  29. — Le  dimanche  des  Ramaux  ont  a 
été  en  calèche  les  chemins  étoit  presque  a  la  terre  dans 
la  Pointe  Lé\-)-. 

iSoi  mars  30  — Lundy  les  5,'lasse  ont  descendu 
d'enhaut  en  quantité  ce  jour  la  et  le  lendemain.  On 
a  pris  ce  jour  la  un  eturjj;eons. 

l8o[  a\-ril  3. — X'endredy  au  soir  il  a  arrivé  le 
batteaux  St-Au^rustin,  le  capitaine  Augustin  Dugat 
chargée  de  bled  dans  la  rivière  Chambl}-  avec  (]uatre 
autres  bâtiment,  chose  suprenant  (]ui  n'a  jamais  arrivé 
depuis  le  commencement  du  iTionde. 

1801.  avril  4  — Le  capitaine  Hlctte  a\-ec  son  bat- 
teau  a  mottié  chargé  devin  party  du  port  de  (Juébec 
pour  Montréal  au-^sy  le  cai)itaine  LJ'ité  et  capitaine 
Defoy  a\ec  [)lu^ieurs  d'autres  bâtiments. 

1801  avril  24  —  Depuis  le  commencement  d'avril 
jusqu'au  vingt  cinq  il  a  fait  un  temps  superbe,  une 
chaleur  terrible,  comirie  dans  juin  aujourd'huy  jour  de 
St-Mare.  j'ai  vue  et  prie  un  tonc  qui  grondait,  aussi 
des  papillons,  point  de  pluis  d"avril  jusqu'à  ce  jour- 
d'huy,  les  vents  toujour  nortloit,  et  bien  chaud,  (piel- 
quefois  aussy  calme. 
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1801  avril  25  —  Il  a  arrive  un  navire  dans  le  port 
ce  matin  venant  de  Liverpôol  chargé  de  sel  et  cor- 
dage pour  iM.  J(jhn  Mure  passage  de  28  jours  c'est  une 
chose  surprenant. 

On  a  été  cherché  du  blé  a  St- François  à  Satigant 
en  charctte  le  19  avril  ti>us  les  bled  sont  dans  la  terre 
les  habitant  apporte  leurs  sucres  en  grande  (juantité 
pour  9  sols  et  10  sols  jamais  on  a  \û  un  i^rimptcnis 
plus  beau  des  sunienceen  grande  quantité  19  avril  i6oi. 

i<Soi  septembre  15.  —  I, a  récolte  de  cette  année 
est  une  récolte  abondante  de  bled  de  pois,  d'avoine 
coiniric  on  a  jamais  vue  de|)uis  bien  des  annés  et 
même  les  ancieris  veillard  qui  sont  du  monde. 

iSuJ  may  le. — Les  sumences  de  ce  printems  (^nt 
été  fait  bien  misérablement  t(Hijours  de  la  pluy  du 
vent  de  nordoit  pendant  19  jours  consécutive  dont  les 
habitant  ont  faits  les  sumences  avec  grand  peines  dont 
tous  a  été  suivie  de  inam'ère  que  la  récolte  est  très 
mauvaisse  le    bled  a  été  rouillé   et  germé  par  la  [jUiy. 

1802  septembre  20. — La  récolte  de  cette  anné  a 
été  mauvaisse  [jarcecjue  le  bled  a  rouillé  et  germé 
paraport  à  la  grande  (juantité  de  j^luy  (|u'il  à  faitte 
continuellement  surttnit  une  semaine  entierre  qu'il  a 
pluy.  lieaucoup  de  bled  a  été  j^erdu,  sur  le  champ 
même  pourrie  prie  en  teigne  avec  la  terre,  quand  les 
liabitant.on  voulu  le  reviré,  beauccrjp  des  habitant  on 
quitté  des  cinq  cents  gerbe  pardu,  sur  le  cham[). — 
beaucoup  d'avoine  on  été  perdu  sur  !e  chami).  IJeau- 
coup  de  fouen  a  {)ourrie  sur  le  champs  qui  fait  la  rareté 
du  fouen  aux  animaux. 

iiSo2  novembre  i  —  .Au  connnencement  du  mois 
de  novembre  le  tem[)s  a  été  beaucoup  inconstant  que 
le  jour  des  mort  dans  la  nuit  il  a  fait  un  furieu.x  coup 
de  vents  jusqu'au  lendemain  qui  est  l'auteur  ([ui  s'est 
perdu  beaucoups  de  bâtiments  en  montant  et  tlescen- 
dant  chargé  de  bled.  Le  Hrigantin  William  l'itt  à 
M.  Hardy  chargé  de  sel  et  [lotery  c'est  perdu  entière- 
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ment  sur  l'isle  aux  Lièvre  il  aiuoil  fait  le  voyage  de 
Québec  à  I>iverpool  dans  trois  mois.  La  carf,niaison 
a  été  pertlu.  Le  Ikigantin  vendu  aux  C()ni[)tedes  assu- 
reure  et  brûlé  par  les  habitants  du  '^ud. 

i.S02  décembre  i  — La  navis^ation  a  été  libre, 
jusqu'au  neufs  du  mois  il  a  arrivé  ur.  battcaii  de  Mon- 
tréal le  septs  du  mois  décembre  'abouré  dans  décem- 
bre le  huits  et  le  neufs  du  mois  :i  a  passé  beaucoup 
d'outarde  aujourd'huy  il  }•  a  aucune  ^^lassc  sur  la 
rivierre,  aucune  rivierre  de  prise. 

1803  novembre  îj— Jcudy  le  d.ix  septs  novembre, 
le  vent  étoit  nordoit,  toute  la  journé,  il  a  i)luit,  et  ne-^^é 
toutes  la  journé,  et  la  nuit,  enticrre  que  vendrcdy 
matin,  il  étoit  impossible  de  marcher  dans  la  \-\ù<^c 
jusqu'au  à  la  mottié  du  corps.  Xous  fume  obligé  de 
déterer  un  canot  pour  aller  a  Québec. 

1805  novembre  i8--\ous  primes  un  canot  le 
matin  vcndredy  pour  Québec,  nous  partîmes  a  sept 
heurs  du  matin  nous  en  partîmes  à  dix  heures  tlu 
matin  il  avoit  tombé  dix  huits  pouces  de  neiges.  Le 
vent  chanjjjca  -•;  la  mémo  heure,  cpii  se  \ira  aux  nord 
avec  une  né.:^  terrible  tpn'  tlura  toute  la  jomné  entierre 
avec  i^nand  brise,  de  vent  nord,  on  ne  voyoit  point  la 
ville  de  la  journé,  le  vent  étoit  si  grand  f|ue  la  merre, 
montant  extrêmement  haute,  cju'elle  fit  un  grand  car- 
nage, sur  les  canots  sur  les  pièces  de  chésnés,  et  [)in, 
matturcs,  des  battiments  faires  n'aufrage. 

1S03  novembre  19. — .Samed}-  au  matin,  le  \ent 
étoit  a  ouest,  toute  la  journée,  du  jeud)-  dans  la  nuit, 
jusqu'au  samcdy  matin,  il  avoit  tombé  (|uatres  pieds, 
edemie  denége  musuré  le  matin,  impossible  de  mettre 
aucune  voiture  sur  le  chemin,  un  grand  froid,  et  un 
grand  vent,  t]u'il  fit  toule  la  journé,  jusqu'au  soire. 

Le  batteau.v  St-.\ugustin  arriva  a  quatre  heur 
edemis  du  soire  le  même  jour  il  avoit  enduré  le  coup 
de  vent  à  champlain  le  jeudy,  et  le  ventiredy,  tout 
prêt  a  faire  naufrage.  Le  dimanche  il  traversa,  le 
batteau  dans  lansce  à  liégin. 
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i8o3  novembre. — Il  a  fait  un  grand  coup,  de  mau- 
vais temps,  que  depuis  bien  des  années,  f^t  les  anciens 
n'ont  point  vue  de  leur  rc<;ne,  que  les  chemins  ont  été 
six  jours  sans  pouvoire  se  battre,  d;ins  le  chemin, d'icy 
jusque  chez  la  veuve  Baptiste  Hégin,  on  n'avoit  de  la 
nége  jusque  sous  les  bras  sans  mentire. 

Du  même  coup  de  vent,  il  s'est  perdu  le  brigandin 
neuft  lisle  (ieorge  a  M.  George  Lymes  chargé  de  4690 
minots  de  gréntie  de  lin,  70  fuittaille  d'iuiiile  et  10 
ticn^ons  potasce  aux  trout  St-l'atris,il  <;n  sauvé  la  car- 
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1803  no\embre — Le  navire  N  >rvall,  chargé  de 
16000  minots  de  bled  a  callé  aux  ils  de  la  M;ig(ielcnne 
en  olain  canallc,  l'cciuipage  c'est  sauvé  a  terre  ferme 
et  revenu  a  Québec. 

1S03  novembre  29. —  Le  temps  ses  mit  au  dou  le 
neuf  du  mois  novembre  qui  est  vendredy,  Samcd\-, 
dimanche,  lund)',  mard)-,  il  a  pluit  continuellement 
jour  et  nuit  jusqu'au  mercredy  au  matin  (jue  le  vent 
a  changé  a  ouest,  les  grèves  étoit  nette  comme  en  été, 
toutes  les  rivierre  sont  i^arty,  le  bois  a  passé  toute  la 
journé. 

1804. — L'été  de  1803,  la  navigation  à  été  bien 
triste  pour  les  navigateurs  aussy  pour  les  ouvriers  de 
tous  corps  de  métier. 

1804." — La  recotte  est  bien  triste  dans  iilusieurs 
parois.se  tant  à  CJuébec  cpi'a  Montréal.  Le  fouen  étoit 
rare  dans  l'authomme  par  aport  a  la  paille  qui  étoit 
courte  et  qui  avoit  gelé  et  échaudé. 

1804. — Au  C(jaunencement  de  l'hiver,  les  habi- 
tants ont  tué  quantité  de  bceuf  et  de  vache,  et  des 
vieu.K  chevaux,  par  a])ort  aux   fouragc  qui  étoit    rare. 

1805. — Dans  janvier,  et  février  et  au  commence- 
ment de  mars  le  bled  vaut  dans  plusieurs  campagne 
ju.squ'a  9  et  10  shel.  par  minots.  La  miserre  devien- 
dra grande  on  ne  gagne  point  d'argent.  La  farine  vaut 
justju'a  quatres  piastres  edemis  le  (]uintal. 
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I.S05  février  23. — Depuis  le  j;,  février,  qui  est  le 
dimanclic  <rras,  le  beau  temps  apris  et  continué  con- 
tinuellement jusqu'au  six  mars,  les  battures  sont  party, 
la  rivierre  nette  (ju'on  vas  en  canots  a  la  rame,  la  né<j;e 
à  fondu  extrémemcnts. 

1805.— Cette  hiver  ic\-  a  été  une  hiver  néijeiisse 
([uasiment  tout  les  deux  jours  il  nét^oit  il  a  tombé  aux 
iiioin  sept  pieds  de  nège  dans  les  bois. 

1805  mars  5  — Le  cinq  mars  il  a  passé  des  outarde 
qui  descende,  les  merles  sont  venu,  les  papillons,  les 
petites  mouches,  sur  la  nége.  les  rosiL,mols  chante,  les 
corbeaux  en  j,nande  quantité,  les  érables  ont  coulé  le 
3  mars,  moi  même  j'ai  vue  du  sucre  nouveau  au  mar- 
ché, tout  marque  leprimptcms  ai-ri\é  les  moutton  sont 
aux  champ.s  a  manger  de  l'arbe. 

1805  mars  6,  7.8,9,  lo—l.e  temps  c'est  com- 
porté doue,  jusqu'au  dix,  (j.iétoit  dimanche,  dont  il 
^  commencé  a  faire  mauvais  tcmiis. 

1805  mars  10,  11  —  Le  \ent  étoit  nordoit  il  a 
tombé  le  10.  !  i  mars  aux  enviions  dix  pousse  de 
nêge  qui  ont  raccommodé  les  chemins,  par  ce  cju'il 
étoit  incapable  de  marcher  dedans,  le  temps  a  été 
extrêmement  fraite  jeudi  et  vendra d>- qui  étoit  14.  15 
mars. 

1805  mars  16— Le  16  le  temps  a  commencé  a 
revenir  beau  qui  étoit  samedy  dimanche  beau  temps 
soleil  toute  la  journé.  lundy  18.  il  a  plu\-  en  différents 
temps  de  la  journé.     I,a  plui  et  la  grêle. 

1805  mars  18  I.undy  18.  il  a  tonné  quatre  fois 
du  coté  du  nord  un  peut  fort,  il  a  passé  beaucoup 
d'outarde  cette  journé    ic>-,  <iui  est  la  \eille  .St-Joscph. 

1805  mars  19 — Le  niardy  jour  de  Saint  Joseph 
il  a  fait  un  beau  temjis  un  soleil  superbe. 

Le  mecredy  il  a  fait  mauvais  tcmi)s  il  a  tombé  de 
la  neige  de  la  grêle,  de  la  pluy.  Le  vent  étoit  suroit 
Le  jeudi  21  il  a  pluy  toute  la  nuit  et  toute  la  journé 
jusqua  quatres  heurs  de  l'après  niidy  le  soire  le  vent 
de  suroit  à  souffler  toute  la  nuit  entierre. 
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Le  vciulicdy  22,  le  vent  est  siiroit  avec  f^ros  vent 
il  a  fait  une  ijelé  bien  loite  il  fait  froid  accause  du 
vent,  laprcs  midy  beau  temps  les  ruisseaux  sont  inondé 
par  tout.  Le  samcdy  23 — mars  le  temps  étoit  beau 
et  le  restant  du  mois  de  mars  a  été  inscontant. 

l<So5  avril  15  —  Lundy  patjue  il  a  party  un  Hri- 
gantin  iverné  à  Québec  le  cpiinze  d'a\ail  1805  chargé 
de  bisijuit  pour   lerneuve. 

1705  avril  19 — Arrivé  un  bâtiment  do  montréal 
chargé  de  blc(i  pour  les  marchan. 

i<So6  septembre — Nous  avon.^  e  ,  une  bonne  récolte 
cette  année  icy  bas  dans  le  gouvernement  de  Mon- 
tréal elle  est  mauvaisse. 

1806  novembre— Tous  le  mois  novembre  a  été 
beau  doux,  il  a  tombé  un  peut  de  nêge.  aucune  rivierre 
prisse. 

1806.  novembre  8,  9,  10,  11  il  a  arrivé  8  bâtiment 
de  la  flotte  Navire  iS;  Brig.intin  chargé  sel,  charbon, 
runi,  vin,  marchandisse,  un  de  lard  pour  le  gouver- 
nement. 

1806  novembre  16 — 11  a  arrivé  un  Hrigantin  le 
Neptune  Cai)itaine  Neil  de  Glascow,  chargé  de  Rum 
a  messieurs  Hurns  iS:  W'olsey   Bel  &  Munro. 

1806  novembre  Ji — La  godette  la  Margueritte 
pour  Montréal  chargé  pour  les  marchand. 

1806  novembre  30 — A  party  aujourd'hui  deux 
brigantin  chargé  pour  Londrc  avec  calme. 

1806  ntjvembre  30 — Il  fait  un  temps  calme  il  a 
pluy  ce  matin  après  midy  il  fait  un  temps  superbe 
comme  dans  le  primptems  ont  ouvre  les  portes  les 
feiictre  il  y  a  aucune  glassc  sur  la  rivierre  aucune  bat- 
tures  aucune  rivierre  de  prisse  on  va  en  calèche  comme 
en  été. 

1806  novembre  30— -Dimanche  30  il  a  arrivé  cinci 
bâtiments  de  Montréal  qui  est  la  goélette  Lavictoire 
Capt  Cotté,  il  fait  un  temps  superbe. 
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1806  (U'ccmbre  icr— Lunily  il  fait  suioit  un  tcmp 
boiicaniK'  comme  dans  \c  primptcms  il  a  party  un 
navire  pour  l.onclrc  il  y  a  aiRuiio  «^fiasse  sur  la  rivicrre. 

1S06  <icccmhrc  icr.— Lundy  il  a  arrive  plusieurs 
bâtiments  de  Arontréal  cliar^'é  de  douelle  potasse  (pii 
sont  le  eapt  Moiseii,  capt   l'oupin  capt  Jean  Houdrau. 

1.S06  décembre  2— -Mardy  le  vent  est  suroit  un 
temps  superbe  un  beau  soleil  il  a  party  un  navire  après 
midi  pour  Li\crpool.   Sans  aucune  rivière  prisse. 

1806  décembre  3  — Mercrcd)- le  vent  étoit  au  nord 
le  matin  jus.pi'a  midy,  rai)res  midy  calme  un  soleil 
superbe  avec  la  chaleur,  ])oint  aucune  !_,dasse  sur  la 
rivicrre  point  de  n(-<^c  sur  la  terre. 

iSoC)  décembre  4 — Jeudy  le  \ent  est  yros  nordoit 
la  nêgc  a  pris  a  cin(i  heurs  du  matin  il  nèt^'^c  beaucoup, 
il  grêle  auss)-  par  temp  il  fait  un  grand  mauvais  temp. 

1806  décembre  •■)  — Vendredy  le  vent  est  "ros 
suroit  il  a  vanté  toute  la  nuit  un  gros  vent  suroit, "ter- 
riblement fort  i\u\  a  brisé  une  quantité  de  bâtiment 
au  Cul  Sac  au  l'alais. 

1806  décembre  7 — Dimanche  le  vent  est  suroit 
beau  temps  il  y  a  beaucoup  de  glasse  sur  la  rixière 
après  la  grande  messe  il  à  passé  une  ([uantité  d'ou- 
tarde qui  montoit  pour  aller  en  hivernemcnt. 

1807  avril  19— Dimanche  jour  de  la  Ste-Famillc 
de  Jésus  Marie  et  Joseph,  a  été  sacré  évécpic  Pierre 
l'.ernard  Panet  curé  a  la  rivière  Quelle  dans  la  Caté- 
dralc  à  Ouébec,  par  Monseigneur  Plessis  évéque  de 
Québec. 

1807  décembre  4 — 11  a  arrivé  le  navire  l'ougton 
de  Grecnock  chargé  de  Rum  pour  M.  Dunlop  a  Mon- 
tréal le  4  décembre  1807. 

1808  avril  18 — Lundy  seconde  fête  de  paques  a 
arrivé  le  JJrigantin  Triton  de  Hull.  Le  pont  étoit 
prie  aux  foulond  le  vent  étoit  nordoit  il  a  rencontré 
les  glasses  a  la  voillc  devant  Madame  Bégin  il  a  été 
obligé  de  drivé  dans  les  glasse  jusque  chez  Jean  Guay 
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sur  le  sable  à  resté  a  cette  place  juscju'au  mardy  l'après 
midy  il  y  avoil  bcaucoiips  ilc  j^rlas^e 

iSOtS  dtchinbrc  o  -  Mardy  le  6  décembre  1S08,  a 
party  3  navire  du  Canada  pour  L'aii^lctcrrc  chargé 
de  potasse  etdouelle  le  vent  est  suroit  avoc  une  bonne 
brise. 

1808  décembre  6  —Mardy  le  6  décembre  1808  a 
arrivé  le  battcaux  le  Hrillant  de  Mcjntréal  charyé  de 
potass  et  douélle  le  vent  est  sumit 

iMi  I  jainior  (>,  7,  N.  —  il  à  pluie  dans  le  mois  jan- 
vier 181  1.  ijeiidaiit  trois  jours  avec  un  veryolat  (|ui  a 
cassé  tous  pre.Miue.  Les  arbres  iVuiUier  dans  les  jar- 
dins aussy  dans  les  bocages  aussy  dans  les  bois,  il  a 
pluie  dans  les  terres  que  les  rivierres  ont  party  jusi|U  au 
chemins  anciens  qui  a  partie  être  obligé  a  faire  un 
chemin  nou\eau  d'une  pointe  a  l'autre. 

Le  pont  a  pris  devant  Québec  en  bourdi^non  car 
la  clef  a  arrêté  plusieurs  jours  dans  les  basse  mare  le 
[jont  à  arrêté  en  février  |8|  1,  il  a  passé  beaucinip  de 
voiture  dans  cluuiuc;  chemin. 

iSll  octobre  Jo  —  Le  vingts  d'octobre  181  i  (]ui 
étoit  cimanche  jours  de  Notre  Uanie  de  Victoire  il  a 
fait  un  terrible  cou[)  de  vent  de  nordoit,  du  samedy 
dans  la  nuit  venant  au  dimanche  la  mer  étoit  comme 
une  foudre  l'eau  ptuidroit  comme  la  nége  dans  l'hiver 
toutes  la  journé  entierre  siu'  le  soire  a  septs  heurs  le 
vent  a  changé  c'est  mis  à  ouest  qu'il  vantoit  une  tem- 
pettc  terrible  il  y  a  eu  une  quantité  de  bâtiment  c|ui 
ont  fait  naufrage,  v  iîijTts  deux  navire  et  brig.inlin  nau- 
fragé, les  ancre  et  lcul^  cables  perdus  et  cassé.  Bâti- 
ment ala  (  ôte  tous  chargé,  beaucoup  de  bâtiments  de 
la  rivierre  (jui  on(  i<i  i  naufrage  perdu  cable  et  ancre 
et  d'autre  perdu  leur  carguaison. 

Il  ne  faut  pas  demander  à  Augustin  Labadie 
plus  qu'il  peut  donner.  C'est  un  canotier  et  un  can- 
tinier,  et  il  raconte  tout  d'abord  ce  qui  lui  tombe  le 
plus  souvent  sous  les  yeux.     Le  grand  fleuve  St-Lau- 
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rcnl,  j)our  ces  maiiis  passeurs,  t'est  l'occiip.itiDn  con»:- 
tanle  de  chaque  jour,  c'est  avec  lui  et  de  lui  (|u'ils 
vivent  pour  ainsi  dire.  Aussi,  Labudie  note  ave  soin 
tout  ce  qui  peut  s'y  rapporter.  L;i  tlirection  du  vent, 
la  formation  des  j^laces,  l'état  de  la  température,  la 
débâcle,  l'ouverture  et  la  fermeture  de  la  n.ivij^atio!i. 
voilà  bien  (picl  devait  être  l'éternel  sujet  des  conver- 
sations de  ces  braves  ^eiis. 

Cependant,  Labadie,  plus  in^lruit  ipie  son  eiUou- 
ra^c,  lit  les  j^azettes  et  il  entremêle  (|uel<|uefois  se^ 
annotations  cpiotidiennes  de  (iuel(|ues  faits  (|ui  l'ont 
plus  particulit  icment  frappé. 

C'cbt  ainsi  qu'au  mois  de  décembre  179H,  ,ui 
moment  où  l'on  vient  d'ajiprendre  la  yrande  nouvelle 
de  la  bataille  navale  dAbtnikir  il  inscrit  sur  son  joui- 
nal  le  montant  tôt -il  des  vaisseaux  armés  appartenant 
à  la  l'rance,  à  ri'spagiie  et  à  la  Hollande,  pri.s,  brûlés 
ou  détruits  par  les  Anglais  depuis  le  commencement 
de  la  guerre. 

En  l8oo,il  indique  la  mort  du  pape  l'ie  VI  et  les 
rumeurs  courantes  sur  son  successeur  I  ,a  même  année 
encore,  il  nous  doiuie  la  liste  des  présents  faits  au  lord 
Nelson,  en  considération  de  ses  services  dans  la  Médi- 
terranée entre  le  premier  octobre  1798  et  le  premier 
octobre  1799. 

Les  remarques  de  Labadie  sur  les  semences  et 
les  récoltes  de  l'époque  ont  aussi  à  notre  sens  un  grand 
intérêt,  et  il  est  regrettable  que  des  observations  du 
même  genre  ne  nou-s  aient  pas  été  conservées  pour 
d'autres  régions  du  pays  (i). 

(j)  Augustin  labadie  mourut  a  la    l'oinlf  ilc   Lt'vy,  le  30  novem- 
bre 1S36,  à  l'â;^t;  (It:  83  ans.    Comme  il  ctnii  niajui  de  milice,  ses  funé- 
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Vers  1807,  le  ç^niiverneiir  de  la  colonie,  dési- 
roux  d'éprouver  le  Inj-alisme  des  habitants,  résolut  de 
convo(|uer  une  partie  de  la  milice.  Cette  mesure  sou- 
leva beaucoup  de  murmures  dans  certaines  paroisses. 

}.c  Cnf/nd/t'n  du  12  sei)tcmbre  1807  contient  le 
récit  do  troubles  qui  eurent  lieu  ;i  ce  |Mopos  à  Saint- 
Henri  de  Lau/.on.  Noiis  extrayons  de  cet  article  les 
passages  qui  suivent  : 

L'état  major  entier  du  second  bataillon,  aidé 
des  capitaines  Linière,  adjudant  Charles  Frémont  et 
Thomas  Taschereau,  a  revu  toutes  les  milices  depuis 
St-Jean  I  )eschaitl<)ns  compris  jusqu'à  la  l'ointe  tle 
Lévy  et  les  trois  [laroisses  de  la  îieaucc.  Toutes  ont 
montré  le  meilleur  ordre,  le  /c!e,  l'amour  de  leur  Roi, 
de  leur  pays,  par  l'offre  de  vin<^t  et  (juchpies  volon- 
taires par  paroisse.  Ste-Marie  en  a  présenté  ju.squ'à 
quarante.  Partout  on  a  crié  /  hr  le  Roi.  La  seule 
j)arois.se  de  St-lfcnr}-  mérite  un  récit  plus  circons- 
tancié. 

La  revue  à  St-flcnry  avait  été  fixée  à  mercrctii 
le  2  septembre,  à  dix  heures  du  matin.  Les  capitai- 
nes Linière,  adjutlant,  Charles  h'rémont,  Thomas  Tas- 
chereau,  qui  précédaient  ''état  major  pour  aider  à 
l'appel  des  miliciens  et  les  mettre  en  rang  et  en  ordre, 
trouvèrent  en  arrivant  que  les  officiers  de  la  paroisse 
ne  l'avaient  pas  fait.  Ils  réussirent  à  les  former  en 
Cjuarré  à  trois  de  hauteur  près  des  marches  de  l'église, 
excepté  quelques  miliciens  dont  un  parlait  haut,  refu- 
sait le  silence  et  menaçait  l'adjudant  de  lui  sacrer  des 
coups  de  poing.  Quelques  autres  paraissaient  de  son 
parti.  L'adjudant  en  fit  avertir  l'état  major  au  pres- 
bytère. A  l'instant  l'état  major  se  rendit  sur  les  mar- 
ches de  Tégli.sc,  sur  le  rapport  immédiat  que  ce  parti 

railles  furent  accompagnées  il'une  grande  foule.  Une  compagnie  de 
soWals,  commandée  par  le  capilaine  Etienne  Daliaire,  lui  rendit  lys 
derniers  honneurs  militaires.  (Gazette  de  Québec). 
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continiiait  le  trouble  et  que  quelques  uns  d'eux  criaient: 
Allons  nous  en  ;  on  ne  nous  fera  pas  pire  (ju  a  St-tier- 
vais. 

Le  colonel  partit  des  marches  et   fut  vers  le  ])arti 
en  trouble,  demanda  autour  de  lui  le  nom  du  principal 
acteur,  sans  pouvoir  l'apprendre.     Il  ordonna  auprès 
de  lui  d'arrêter  l'homme.    L'adjudant  et  les  capitaines 
.sus-nommés  entreprirent  de   le   faire  ;  mais  un    des 
mauvais   sujets  s'avança  avec  un  pieu  dont  il  ne  les 
t(>ucha  que  légèrement  ;  il  en  menaça  le  colonel,  tan- 
dis que  cinci  ou  six  autres  arrachaient  des  pieux.     Le 
colonel  ordonna  de  lâcher  l'homme  et  de  prendre  son 
nom  et   celui  de  ceux  (]ui   causaient  le  trouble.    Ten- 
dant que   cela   se   passait   le   lieutenant-colonel   et  le 
major  voyant  environ  un  demi  tiers  de  toutes  ces  mili- 
ces  en  désordre  et  le  reste   prêts  à  rompre  les  ran<^s, 
leur  commandaient  de  ne  pas  les  ro  npre.     Le  lieute- 
nant-colonel sur  la   marche  la   plus  élevée  leur  cria  ; 
Tene/  vos   rangs,   vous   sauverez   votre  paroisse.     La 
majeure  partie  fit  une  inclination  de  tête  en  api)roba- 
tion  et  resta  feime  en  rang  ;  le  reste  avant  reculé  d'un 
pas,  entendit  les  même  paroles   réi)etées   et   res.serra 
alors  les  rangs.     Les  trois   officiers   majors  se  trouvè- 
rent réunis   sur   les  marches,  le  colonel   chargea  son 
lieutenant  de  faire  à  ces  milices  un  discours  convena- 
bles aux   circonstances  :  ce  qui  fut  fait  à   l'instant  et 
écoutée  avec   beaucoup  d'  dtention.     Le  bon  ordre  se 
maintient  et  "  Vive  le  RV  "  fut  généralement  et  hau- 
tement entendu  de  î.out    ■ 'e;  compagnies.  Jusqu'alors 
l'état-major  ivaiî   cioutc  des   vraies  dispositions  de  la 
paroisse  ;  le  co'on   '  ensuite  dit  que  s'il  y  avait  comme 
dans  les  autres  pa-- disses  des  volontaires,  ils  pourraient 
avoir  l'honneur   d(     .  avancer,  qu'ensuite  le  con   "- 
dément  se  ferait.  Vingt-et-un  jeunes  volontairess'avan- 
cèrent  d'eux   mèrn^s  sur  une  ligiie,  ou  singulièrement 
un  des  gens  à  trouble  fut  ainené  par  son  père  ;  le  reste 
pour  le  cinquième  commandé  se   mit  aussi   en  ligne 
avec  obéissance,  silence   et  bon  ordre.    Tous  crièrent 
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encore  :  "  Vive  le  Roi."  Les  milices  furent  congédiées 
et  se  retirèrent  en  bon  ordre  chacun  chez  soi. 

Kt  peu  de  temps  après  quelques-uns  des  fautifs 
\  inrent  au  presbytère  demander  grâce  à  l'état-major, 
qui  ne  pouvait  pas  l'accorder,  mais  attester  leur  prompt 
repentir.  La  majeure  partie  de  la  paroisse  dès  lors 
et  depuis  exprimait  son  chagrin  de  ce  que  la  mau- 
vaise conduite  de  ce  petit  parti  de  mauvais  sujets 
serait  injustement  imputée  à  la  paroisse  entière.  Ce 
ne  fut  qu'après  la  revue  que  l'état-major  fut  informée 
des  noms  de  celui  qui,  avant  l'arrivée  des  capitaines, 
avait  proposé  d'élire  des  syndics  pour  faire  comme  eit>. 
et  de  ceux  qui  ont  crié  ;  allons-nous  en  ;  on  ne  non . 
fera  pas  pire  qu'à  St-(jervais,  sans  doute  parceque  ■j'ipI- 
ques  jours  au|)aravant  un  autre  état-major  avait  eu  la 
même  scène  et  n'avait  pas  encore  fait  arrêter  les  cou- 
pables d'un  si  dangereux  exemple. 

\'oici  les  faits  essentiels.  Que  l'on  juge  sans  par- 
tialité la  parois.se  St- Henry,  et  que  les  autres  accusés 
arrêtés  en  soient  distingués  et  jugés  selon  leur  mérite 
et  la  loi. 


CHAPITRE  TRENTFvOUATRIÈME 


Nouvelles  concessions  dans  Lau/onde  1806  ;i  iSio.  —  lùaiilissemenl  de 
■  lîi  paroisse  de  Sainte-Claire.— Ouverture  <le  l.i  rdiiic  Craii;  (iSio). 
— Les  cnntiniers  à  la  Pointe-Lcvy. 


Si  nous  consultons  maintenant  1  etiule  de  1-Y'lix 
Têtu,  notaire  attitré  du  Seigneur  Cildwell,  pour  y 
trouver  les  nouveaux  établissements  tlans  la  seigneu- 
rie de  I.auzon,  de  1806  ù  1810,  nous  constaterons  que, 
f  r.dant  cette  période,  la  colonisation  subit  une  espèce 
ue  ralentissement,  comme  on  peut  en  juger  par  le 
lableau  qui  suit  : 


i^aïc  lie  l'acte  ,  Noms  des  colons 


l'aroisses 


1801     Juillet  i6  Josciih  Hisson iSt-lJervais 


StJose|)h 


17  Pierre  \oIin 

18  Auj^ustin  Carrier.  , 
"  <"liarles  Stllilairc.  " 
"  Etienne  Auliert..      i           '• 
"  Antoine  (iirard. .  . .  i           " 

25  Pierre  J.   Fontaine.  St-Ilenri 


\'iliages 


8ènie 
5enie 


'Près  Ste-C'Iaire. 
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Date  de  l'acte  ]   Noms  des  colons 


1801  Juillet  asiGermain  Baudoin.. 
"  août  4'Je:in-Frs.  Deniers  . 
"  "     i4Michfl  Turgeon. .  . 

"     18'Moolas  Doyer 

"  "      "J.Bte.  Langlois.  .  . 

"     24' Ls.  Gosselin 

"     ;;f)  Paiciiiie  Bussière.. 

.  ?.a  vrs.  Dallaire 

"  22jKrs.  Roherye 

<         ^r:V.[.-B.  Did.ois(i) 

"         Nov.    7J.  lite.  I''ricliette(i) 

"         Dec.  12  l'ierre  (ùiilmet . .  . . 

1807     janvier  sil'.litMinc  Poidin. .  . . 

"  "       "  Charles  l'oidin 

"  "      i9  Pierre  Cloche 

"Michel  Chnhot.... 

"        mars    2r Louis  Dion 

"       avril     n  l'ierre   Roy 

"       juin      22'Joachini  Marois.  .  . 
"       juillet  iSlLouis  iJupi-ié  (2) 
"      24iFrs.    Kilion    .... 
"       août      i9|Michel   (laniin.. 

"  '■  "Ijean  Lessard 

"  ■  nov.  i8iJ.-Btc.  Boulin.  . 
"  "  25  Louis  (JK'inenl.  . 
"  déc.  2SMich';l  (ia^né.  .  .  , 
"  "  "  ("halles  Terrien. 

"  Louis  Terrien    .  . 


■Henri 

•Nicolas 

•Joseph 

•Nicolas 

•Joseph 

•Henri 


Joseph 
Nicolas 

a 

(  1er  vais 
Henri 


Nicolas 
Henri 


St- Nicolas 


St 

,•'^1 
Si 


Henri 
Joseph 
1  lenr, 


.Si-Nicola.-. 


1808    janvier  4 


1809 


l'ierre  Morin 

27  Jactuks  Marion  .  .  . 

avril    II 'Joseph   Dubois.... 

"       26jl'ierre  Canuia!j;na.  . 

juin     i3:Aml>roise  l'richelte 

"      25  Louis  .Sinioneau.  .  . 

juillet   loijoscph  Bussière..    . 

25'I(;nace  Royer 

loFrani^ois  Dubois,  .  . 

i9lAnloiiie  1  luot 

2fj|Hyacin;he  .Marion. 

5  Joseph  .\llard 

15  .Kui^usiin  l'are 

10  André  <  iaj^né 


Sept. 


N..V. 
j.mvicr 


Henri 
Nicolas 

Joseph 
Nicolas 


St- Henri 
St-Nicolas 


St -Joseph 


Villaces 


.Sartigan 

jTerrelionne ...  ... 

i  Semé 

'(irandes  Pointes   .. 

,St- Romain 

|Sl-Kerréol 

SatiRan 

]St-Romain 

Tonialii 


|(;rand<;s  Pointes. . . 

7ème 

Riv.   Ktcliemin   .  .. 

Crdes  Pointes 

Riv.  Kiclieiuin. . . . 

Heaulieu 

riv.   l'itchemin 

l'enin 

Plaisance 

Riv.  |-",tchemin, . . . 
(irandes  l'ointes. .. 

Grand  Rapide 

(irandes  Pointes  .. 
Vire  Crcpe 

4eme 
,  2cme 

jènie 

2.  . . 

7ème 


St^Patrice  no. 
St-(iervais  ... 
(irdes  Poinles 
Virecrépe.. . . 
(irdes  Pointes 
Terrebonne. . 
iGrdes  l'(.intes. 
'St-Auj^ustin  . 


(1)  Ces  deu.x  actes  sunt  .-lu  greffe  de  Roger  Lelièvre. 

(2)  Cet  acte  au  greffe  de  Roger  Lelièvre. 
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Date  (Je  l'actt;  i  Noms  des  colons        Paroisses 


Villages 


1809  avril 
"     juillet 


5  Nicolas  Bélanger. .  St-Nicolas 
26, Benjamin  Foiujuel.  St- Henri 

4  Pierre  Duperron..  .  " 

26  ('hs.  Un  perron  ....  " 

";Ls.  (iaudrcau St-Jose))h 

";Chs.  Dcjarlon 

4  [.  Beaudoin .St-Clcrvais 

10  Jean  Terrien StNiculas 

15  Kl. -Théo,  l'aquet. .  " 

9  Ls.    Bergeron " 

"K.T-.    P;u|iiet 

14  A.    Ladrière " 

Ijj.-Blc.  Clré^oire Stllenri 

1810  juillet     31  Jos.  Roger St-dervais 

"     a.nu       25  Vr. -Jos.  Fontaine..  St-Henri 
"     Sept.      20 J.-Kte.  Lessard " 


iStUoniain. 
'iVnin    ..    . 


4ème 


août 


Sept. 


Oct. 


jSt-Aigustin 


Vil  content. 


iSartigan 


6tnie 


2inie 


Çème 


iSartigan 

iRiv.  Eichemin. . . , 


Dînant  ces  quatre  années  qui  s'étendent  de  1806 
à  1810,  Caldwell  fit  au.ssi  (iuel(|ucs  conce.ssions  de  ter- 
res dans  ses  nouvelles  seij,nieun'es  de  St-Iàienne  et  de 
Gaspé  {II. 

Mais  les  efforts  du  seigneur  Caldwell  semblent 
alors  se  diriger  vers  le  commcree  de  bois  plutôt  que 
vers  l'exploitation  de  ses  terres. 

Comme  colonisateur,  du  reste,  le  seigneur  de 
Lauzon  rencontre  à  cette  épocjne  un  rude  concurrent 
dans  la  personne  de  Gabriel-EIzéar  Ta.schereau,  .sei- 
gneur de  la  Xouvelle-Beaucc.  Ce  dernier,  retiré  sur 
ses  terres,  depuis  la  ces.jion  du  pays  au.x  Anglais, 
s'était  activement  occupé  de  peupler  les  beaux  domai- 
nes  que  sa  famille  lui  avait  laissés.      Il  y  avait  attiré 

(1)  1896— Alexis  Labarre,  J.-Ble.  Marcliand,  J.-Bte.  Moreau, 
Jean  Ble.  Deniers,  Jos.  Martineaii,  Chs.  Bouclier,  Antoine  Baron,  J.- 
Bte.  Pà(|uet,  prennent  des  terres  dans  (laspé.  Andié  Vallière  s'ëfahlit 
à  St-Ktienrie  Fn  180S,  »e  fixe  dans  (;asi)é,  Louis  Barron.  l'in  1808, 
Jac(|Ues  (Jueiucneu    prend  terre  dans  .St-lùienne. 


Jl,"li        i,>É^..       Mil 
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des  colons  des  anciennes  seigneuries  en  grand  nombre, 
si  bien  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier  (  1800),  les  paroisses 
de  Ste-Marie  et  de  St-Joseph  étaient  florissantes  et 
pouvaient  à  leur  tour  chercher  des  endroits  où  fixer 
le  surplus  de  leur  population. 

Nous  avons  dit  dans  le  deuxième  volume  de  cette 
histoire  (p.  192)  comment,  en  1697,  Louis  Jolliet,  le 
célèbre  exporateur.  avait  obtenu  du  roi  de  France  une 
seigneurie  à  l'arrière  de  celle  de  Lau/on  sur  les  bords 
do  '■■  rivière  Etchemin.  Jolliet,  étant  mort  quelques 
années  après,  ce  domaine  était  resté  dans  sa  succes- 
sion sans  que  personne,  parmi  les  nombreux  héritiers 
(^.  '■!  a\.  .(  laissés,  songeât  à  l'exploiter. 

Cent  ans  après  la  mort  de  Jolictte,  à  la  suite  d'une 
série  de  transactions,  de  mutations  et  de  retraits  ligna- 
gers  qu'il  serait  difficile  d'expliquer  ici,  Gabriel-Kl/éar 
Taschereau  parvint  à  mettre  la  main  sur  cette  sei- 
gneurie (l). 

Il  commença  dès  lors  a  )•  attirer  des  colons.  Les 
terres  étaient  boimes,  et  grâce,  au  développement  des 
défrichements  dans  Lauzon,  l'accès  en  était  devenu 
plus  facile.  De  1793  à  1800,  si  l'on  consulte  l'étude 
du  notaire  Louis  Miray,  au  grette  de  Québec,  on  verra 
les  nombreuses  concessions  (]ue  le  seigneur  Tasche- 
reau  octroya  sur  cette  terre  de  Joliette  (jui  avait  été 
si  longtemps  abandonnée  et  à  laquelle  il  donna  le  nom 
de  Ste-Claire  pour  rappeler  celui  de  la  femme  du  pre- 
mier propriétaire,  Claire  Hissot.  En  iSoi,  un  procès- 
verbal  du   grand  voyer  régla  une  route  de  .sortie  pour 

(1)  Kii  1781,  dans  le  registre  (les  Foi  et  hommage ^\o\.  i,  |-\  to^, 
on  voit  qu'il  était  pro])rittaire  (i'iin  tiers  de  la  .seigneurie  de  Joliette, 
pour  l'avoir  acquis  des  héritiers  de  ce  dernier. 
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ce  nouvel  t-tablissement  afin   de  permettre  aux  habi- 
tants qui  s'y  étaient    fixés  de  communiquer  plus  aisé 
ment  a\ec  les  paroisses  de  Ir.  ^.eicrneuriede  Lauzon  (i). 

De  même  que  les  habitants  qui  s'étaient  fixés  à 
l'arrière  de  Lauzon,  sur  le  territoire  qui  forme  aujour- 
d'hui partie  de  la  paroisse  de  St-Anselme,  ceux  du 
nouvel  établissement  de  Ste-Claire  reçurent  d'abord 
les  secours  religieux  du  curé  de  St-Gervais.  En  1809, 
le  seigneur  Taschereau  leur  donna  un  terrain  pour  y 
construire  une  chapelle  et  ils  purent  ainsi  entendre  la 
messe  toutes  les  huit  ou  dix  semaines. 

On  ne  peut  trop  admirer  le  courage  des  bravos 
gens  qui,  les  premiers,  s'enfoncèrent  dans  cette  sau- 
vage solitude  jiour  y  jeter  les  bases  d'une  nouvelle 
paroisse.  Car,  h  l'époque  où  nous  prulons,  la  colonisa- 
tion, du  moment  qu'elle  était  entreprise  par  un  groupe 
de  langue  française,  ne  recevait  aucune  aide  du  gou- 
vernement. Tout  était  laissé  à  l'initiative  i)rivé(;. 

11  n'en  était  pas  de  même,  cependant.  lorsqu'il 
s'agissait  de  trouver  des  accomodemcnts  pour  les  émi- 
grés qui  nous  venaient  d'Angleterre.  C'est  ainsi  par 
exemple,  qu'en  iSio.  le  gouverneur  Craig  entreprit 
d'ouvrir  un  chemin  de  communication  pour  se  rendre 
du  fleuve  St-l.aurent  juscpi'aux  établissements  ([ue 
commençaient  à  former  les  colons  anglais  dans  les 
cantons  do  l'est  et  sur  les  bords  de  la  rivière  St-I'Van- 
çois.  II  faut  voir  le  zèle  (ju'il  mit  à  faire  réussir  cette 
entreprise.  "  Nous  avons  commencé  le  chemin  pour 
nous  rendre  aux  7'(m'ns/ii/<s,  écrivait-il  le  6  août  1810 
ri  son  secrétaire   R\-land,  ceci   était  devenu  nécessaire 

(1)  ri\heiven>ati\    des  gratta  s  ■-■nvns,    \^  oclnhre    1801,  vi»l.  12, 
p.  47. 
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et  indispensable,  paicequc  nous  étions  presque  réduits 
à  la  famine.  A  la  vérité,  je  crois  que  cette  entreprise 
est  de  la  j)reinière  importance  dans  l'intérêt  général 
de  la  colonie  à  tous  les  points  de  vue.  A  présent,  toute 
cette  partie  du  pays  est  si  peu  en  relation  avec  nous 
qu'elle  est  comme  si  elle  ne  nous  appartenait  pas. 
Nous  avions  besoin  d'une  voie  de  communication,  non 
seulement  dans  le  but  de  rjous  procurer  les  provisions 
nécessaires,  mais  encore  pour  amener  cette  population 
à  nos  portes,  pour  ainsi  dire,  et  pour  lui  démontrer 
qu'elle  appartient  au  pays  et  qu'elle  doit  prendre  part 
à  son  développement.  Il  n'y  avait  aucui  espoir  de 
mener  ces  travaux  à  bonne  fin  à  moins  d'y  mettre  un 
courage  extraordinaire.  Le  major  Robinson  y  tra- 
vaille maintenant  avec  180  soldats  et  le  (luartier-maî- 
tre-général  Kcinpt  qui  y  est  allé  faire  une  tournée  d'ins- 
pection, et  il  rapi^orteciu'ils  vont  admirablement  bien. 
J'espère  voir  le  chemin  terminé  vers  le  milieu  d'octo- 
bre. George  Mamilton  a  avancé  £1000  cjue  nous  lui 
rembourserons  en  lui  donnant  des  terres.  Nous  aurons 
assez  d'argent,  vu  que  nous  espérons  faire  l'ouvrage  à 
un  tiers  meilleur  marché  que  nous  si  avions  employé 
les  habitants  de  la  caiiqjagne.  Les  canailles  de  la 
Basse-ville  .Québec)  ont  commencé  déjà  à  s'agiter,  et 
je  ne  serai  pas  surpris  lorsque  la  Cnambre  d'assemblée 
sera  réunie,  qu'ils  ne  demandent  en  vertu  de  tjuelle 
autorité  j'ai  fait  couper  ce  chemin  sans  leur  permis- 
sion (i)."       , 

Le  10  septembre  18 10,  le  gouverneur  Q-aig  écrit 
encore  à    Ryland  :  "  Notre  chemin  va   bien,  ciuoique 


(i)  Hts/.  du  Caïuidu,  (le  Clirùstie,  VI,  p.  129. 


419  — 


l'entreprise  ait  été  plus  difficile  que  nous  nous  y  atten- 
dions, vu  le  sol  peu  propice  et  la  température  défavo- 
rable (!)." 

Enfin  le  premier  novembre  iSio,  la  (ùtZittr  dr 
Québec  pouvait  annoncer  à  ses  lecteurs  que  cette  entre- 
prise audacieuse  était  terminée.  '•  Soixante  et  quinze 
milles  de  chemin,  disait-elle,  ont  été  coupés  à  travers 
la  forêt  vierge,  nous  assurant  une  bonne  communica- 
tion en  voiture  depuis  Québec  jusqu'à  Shipton,  dans 
le  district  de  Trois-Rivières.  Ce  chemin  a.en  moyenne, 
«piinze  pieds  de  large,  libre  de  souches  et  de  tous 
autres  embarras,  et  relié  par  120  ponts  de  différentes 
grandeurs.  Vingt-quatre  de  ces  ponts  sont  jetés  sur 
de  grandes  rivières  et  celui  bâti  sur  la  Bécancour  et 
(jue  l'on  appelé  pont  Craig  est  un  excellent  travail. 

"  Cette  grande  route  vers  les  townships  va  don- 
ner à  Ouébec  quelque  espoir  d'indépendance  en  lui 
procurant  les  provisif)ns  nécessaires  pour  sa  popula- 
tion croissante.  Jusqu'ici  nous  en  étions  restreints  aux 
produits  d'un  voisinage  peu  fortuné  et  ignorant  l'art 
de  la  bonne  culture,  et  nous  étions  obligés  de  compter 
sur  les  dislricts  supérieurs.  Nous  avons  maintenant 
d'abondantes  re.ssourccs  et  le  premier  grand  pas  est 
fait  pour  approvisi(Mincr  notre  marché. 

"  La  route  Craig  conduit  à  i\i^<,  terres  fertiles  et 
et  chaque  village  de  ce  côté  se  rapproche  du  soleil. 
L'univers  ne  contient  pas  un  coin  de  pays  mieux  agi-é- 
menté  de  coteaux,  de  plaines  et  de  vallons  ou  plus 
avantageusement  arrosé  par  des  ruisseaux,  des  riviè- 
res et  des  lacs.  Chaque  ferme  future  sera  coupée  par 
quelques  cours   d'eau  et   il   serait  difficile   de  choisir 

(I)  Loc.cit.,  p.  157. 
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aucune  partie  de  terrain  qui  ne  sera  pas  capable  de 
proiluirc  une   excellente   récolte  et   des  crains  utiles. 

"  Plusieurs  ccnlaincs  de  bestiaux  sont  déjà  arri- 
vés par  cette  route  et  ont  remplacé  avec  avantage  les 
viandes  de  bœuf  et  de  mouton  qui  nous  tenaient  pres- 
que toujours  dans  un  état  voisin  de  la  famine.  Québec 
a  cessé  d'être  isolée. 

"  Des  facilités  nouvelles  s'ouvrent  au  commerce  et 
des  terres  fertiles  s'oftrent  au  choix  de  tous  ceux 
(jui  connaissent  le  prix  de  la  noble  indépendance  et  des 
avantages  substantiels  de  la  vie  du  cultivateur.  Nous 
n'hésitons  pas  à  appeler  la  terminaison  de  cet  ouvrage 
un  des  événements  locaux  les  plus  importants  depuis 
([ue  ce  pays  est  devenu  province  an«^laise.  l'.t  certai- 
nement cjne  si  R(jme  a  donné  à  ses  routes  militaires 
beaucoup  moins  difficiles  à  construire  les  noms  d'ICmi- 
lien  et  de  Flaminicn,  en  l'honneur  de  ses  promoteurs, 
n(jus  pouvons  avec  moins  d'orgueuil  (|iioi  qu'avec  beau- 
coup plus  de  raisDiis,  honorer  cette  nouvelle  et  magni- 
fique avenue  du  nom  du  grand  bienfaiteur  (]ui  l'a  pro- 
jetée et  qui  a  commandé  son  e.xécution. 

"  Ce  n'est  que  justice  de  dire  ijue  les  troupes, 
officiers  et  soldats,  au  nombre  de  4oo,  engagés  à  cet 
ouvrage,  ont  répondu  au.\-  grandes  espérances  que  l'on 
entretenait.  Elles  ont  accompli  leur  tâche  avec  vail- 
lance, malgré  toutes  la  misères  qu'elles  ont  dû  suppor- 
ter dans  un  pays  encore  sauvage.  (1  n'est  pas  moins 
digne  de  remarquer  que  le  détachement,  sous  le  com- 
mandement du  lieutenant-colonel  Robertson,  nous  est 
revenu,  sans  avoir  perdu  un  homme  soit  par  maladie, 
soit  par  accident." 
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Certes,  ce  dithyrambe  de  la  (J(i:.,ff,-  ,/,■  (Ju,/>r< 
était  mérité,  car  on  ne  peut  nier  que  la  construction 
de  la  route  Craig  ne  fut  une  duvrc  gii^antesiiue. 
Disons  aussi  que  le  f^ouverncur  Craig  (|ui  la  mena  à 
bonne  fin  a  droit  aux  éloges  de  la  postérité.  S'il  faut 
en  croire  un  correspondant  cjui  écrivait  à  la  (iû::r//t; 
la  position  des  colons  isolés  des  cantons  de  l'est  était 
vraiment  pénible. 

J^as-Canada,  Shipton,  le  4  décembre  iSir. 
Mr  Ncilson, 

Voilà  onze  ans  que  je  suis  entre  pour  la  première 
fois  dans  ces  bo's  avec  ma  famille,  et  sei,)t  ans  que  je 
réside  en  ce  Tovvnshi[)  ;  la  liberté  d'un  sujet  britan- 
nique me  donne,  je  crois,  le  droit  d'e.xprimer  mes  sen- 
timents :  car  je  me  donne  pour  tel.  On  dit  générale- 
ment que  vivre  en  espérances  réjouit  l'esprit,  mais  lf>rs- 
que  ces  espérances  ne  sont  point  rcalisées  et  qu'il  n'y 
a  aucune  perspective  qu'elles  le  .soient,  il  n'y  a  pas  de 
peine  <|ui  puisse  tourmenter  d'avantage  l'esprit. 

A  mon  arrivée  en  ces  bois  a\ec  ma  femme,  âgés 
tous  deux  d'environ  vingt  ans,  nous  avions  un  enfant, 
maintenant  nous  en  avons  six,  et  nous  en  avons  perdu 
trois.  Notre  premier  soin  et  nrtre  première  inquiétude 
fut  de  savoir  comment  nous  ferions  ba[)tiser  nos 
enfants,  comment  nous  leur  procurerions  l'éducation, 
et  comment  nous  les  ferions  instruire  dans  la  vraie  reli- 
gion chrétietme.  Nousfumes portés  à  espérer  que,vi\-ant 
sous  un  si  bon  gouvernement,  nous  aurions  sous  peu 
des  hommes  placés  parmi  nous  à  ces  fins.  Hélas  ! 
Onze  années  sont  déjà  écoulées,  et  je  n'en  vois  pas  la 
moindre  perspective. 

(.'est  avec  beaucoup  de  chagrin  que  je  déclare  qui. 
dans  les  Townships  de  ce  district,  on  estime  iju'il  }■  a 
près  de  deux  mille  enfans  qui  vivent  sans  baptême, 
plus  de  six  cens  hommes  et  femmes  qui  vivent  ensem- 
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blc,  sans  ctrc  inaiics  U'galcmrnt,  et  i|iic  la  plus  jurande 
partie  du  monde,  ces  dix  dernières  années,  ny  ont  pas 
entendu  la  parole  de  Dieu  le  dimanche.  Ouant  à  nos 
morts,  on  en  dispose  de  la  même  manière  «|ue  la  plu- 
part du  monde  dispose  d'un  chien  tavori  cpii  meurt, 
en  le  mettant  tranquilicment  sous  un  arbre.  Pour  des 
docteurs  pour  nos  pau\  res  malades,  nous  n'en  a\ons 
point  et  nous  n';i\ons  point  de  chemin  pour  on  aller 
chercher.  Il  est  \  rai  ciue  le  j,'ouvcrncur  Craig  a  ouvert 
un  chemin  (.[ui  conduit  à  Québec,  et  avec  le  tems  il  se 
trouvera  être  d'une  grande  utilité  pour  le  pa)s  ;  mais 
la  distance  à  tra\  ers  un  désert  est  encore  bien  grande 
et  elle  le  sera  bien  des  années.  Le  chemin  actuel  jus- 
(|u'au  Trois-Rivières  est,  dit-on,  de  yO  milles  ;  i)ar  une 
ligne  tirée,  il  y  a  deux  ans,  la  distance  à  cette  \ille,  en 
droite  ligne  n'est  que  12  lieues,  et  je  suis  assuré  qu'il  y 
a  3  lieues  de  bon  chemin  ouvert  dans  (iodefroy,  lais- 
sant 9  lieues  à  ou\rn-.  Je  crois  que  ce  chemin  une  foi> 
ouvert  seroit  d'une  grande  utilité  aux  habitants  de  ce 
pays,  nos  enfans  pourroient  y  être  portés  pour  être  baj)- 
tisés,  nos  jeunes  gens  pourroient  y  aller  pour  se  marier, 
nous  pourrions  y  porter  nos  morts  pour  y  être  enter- 
rés, nos  malades  ]X)urroient  aussi  en  recevoir  de  l'as- 
sistance. 

Je  suis  fâché  d'observer,  avant  de  finir,  que,  pour 
les  raisons  sus-dites,  près  de  trente  familles  ont  laissé 
différens  Townships  pour  aller  dans  l'ouest,  ces  deux 
dernières  années  ;  et  un  giand  nombre  d'autres  vont 
partir  cet  hiver. 

Un  pauvre  kermler. 

Mais  ce  que  nous  trouvons  à  redire  à  l'œuvre  du 
gouverneur  Craig  est  ceci  :  Son  gouvernement  savait 
bien  trouver  les  ressources  et  employer  le  militaire 
pour  aller  chercher  des  denrées  et  des  provisions  375 
milles  de  la  capitale  et  améliorer  le  sort  des  pionniers 
de  l'Est,  mais  il  laissait  dans  l'isolement  et  à  leurpro- 
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prc  initiative  les  colons  établis  à  (inoltiucs  centaines 
de  vcrjres  de  Oiicbcc.  La  belle  vallée  île  ri'.tchemin 
se  serait  ouverte  vingt-cini]  ans  plus  tùt.  si  on  lui  eut 
donné  la  moitié  des  avantages  (jm"  furent  ac.  ordés  au 
pays  avoisinant  la  rivière  St-François. 

II  faut  avouer  (|ue  les  colons  (pii  peinaient  si  rude- 
ment à  l'arrière  de  Lauzon  n'étaient  pas  de  même  race 
que  ceux  des  cantons  de  l'est.  C'est  ce  (jui  explique 
peut-être  le  profond  oubli  dans  Ic(|ucl  le  gouvernement 
les  laissa.  Uuoi  tju'il  en  soit,  la  route  Craig.  qui  C(Mii- 
muni(|uc  au  lleuve  St-l,aurent,  dans  la  pan.isse  de  St- 
Nicolas,  et  traverse  une  partie  de  la  seiL:neurieile  Lau- 
zon (i).  fut  une  source  de  revenus  el  de  prospérité 
pour  cette  dernière.  On  peut  voir  encore  aujouni'hui 
cette  belle  route  militaire  (|ui  se  dérmile  à  travers  la 
cam[)agne.  et  l'on  ne  peut  trop  admirer  la  solidité  avec 
laquelle  elle  fut  construite  et  la  perfection  de  ses 
détails  (2). 

La  route  Craig  ne  fut  pas  plus  tôt  terminée  que 
l'on  y  établit  de  suite  une  ligne  régulière  de  diligence 
entre  Québec  et  Boston.  Ce  fut  la  première  établie 
en  ce  pays  (3). 

(i)(>n  peut  voir  une  Ixinne  (le.scri|)lioii  ilii  jtays  Iravc-rsé  par  l.i 
route  Craij,'  dans  le  Dirliotinai/r  topograp/iit/iie  de  Knuchette,  vol.  2. 

(2)  Une  Ktatidii  du  chemin  de  fer  du  Crand-Tronc,  dans  la  paroisse 
de  St-Nicolas,  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Craig's  Koad.  C'est  là 
qu'eut  lieu,  il  y  a  quelques  années,  cette  terrible  rencontre  entre  deux 
convois,  dont  l'un  portait  jilus  de  300  pèlerins  et  où  une  vingtaine  de 
personnes  perdirent  la  vie, 

(3)  yo\x  Gazette  de  Qii3e,,  du  17  janvier  iSii.  On  lit  dans  ce 
journal  l'avis  qui  suit  : 

niI.KJHNCE    I)K    (.)t'P.RK|-    ET    Iif'    noSl(1\ 

Le  soussigné  informe  respectueusement  le  public  que  les  diligences 
de  (Québec  et  de  Boston  commenceront  à  aller  de  Québec  à  Boston 
lundi,  le  30  décembre  prochain,    à  4  heures  <lu  matin  ;  elles  se  rencon- 
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Dans  le  incmc  temps  (1810)  M.  HIackwoud  pré- 
senta un  bill  pour  établir  un  passage  entre  Québec  et 
la  Pointe  Levy  (i). 

Un  des  premiers  effets  produits  par  l'ouverture 
de  la  route  Craig  fut  de  faire  tomber  considérable- 
ment le  prix  des  denrées  sur  le  marché  de  Québec. 
Craig  nous  apprend  ([uc  le  bnuf  (jui  s'y  vendait  7  ^'2' 
lieniers  la  livre  put  alors  s'acheter  à  4^4  deniers  et 
qu'un  commerçant  s'offrit  même  de  contracter  pour  la 
ration  des  troupes  à  3 '/4    dcnicis  (2). 

11  faut  dire  aussi  que  l'on  avait  depuis  longtemps 
à  se  plaindre  des  habitants  de  la  l'ointe  de  Lévy  qui 
accaparaient  tous  les  produits  des  cultivateurs  de  la 
rive  sud  pour  les  revendre  ensuite  sur  le  marché  de 
Ouébcc  à  un  prix  exhorbitant. 

Le  Of>/(ii/it-//  du  6  janvier  1810  contient  une  com- 
munication intitulée  :  Cauti>iicrs  de  la  Pointe  I.cvi,  où 


lienml  à  la  lij;nc  45  ilejjri's,  à  Staiisicad,  le  intrcreili  sui\anl  au  soir, 
arriveront  à  l^lucbcc  et  a  Hcjstjti  le  saniedi  de  la  lueme  ■.eniainc,  et 
continueront  ainsi  tout  l'hiver.  Cuinnie  les  personnes  établies  dans  les 
boi.s  ont  tle  très  bons  loj;cnienls,  et  les  diligences  pourvues  de  bons  che- 
vaux et  de  bonnes  voitures,  et  de  bons  conducteurs,  1^  soUjsii;né  espère 
([u'il  sera  encouraj^e.  Les  jilaces  marcpiées  pour  les  logements  de  la 
diligence,  tlepuis  In  l'uinte-Lévi  jus  lu'à  St-1'rani.ois,  sont  comme  suit  : 
l-",n  p;irtanl  de  !a  l'ointe  Lévi,  on  déjeunera  chez  M.  l'ope,  à  StNicolas, 
on  dinera  chez.  M.  l'alnier,  au  pont  Oaig,  ow  soupera  et  logera  chi?z 
.M.  Mail,  dans  le  township  d'Ireland,  on  déjeunera  chez  .M.  Brock,  à 
Chester,  on  dinera  chez  iNl.  Clarke,  à  la  ligne  «le  Shipton  ;  on  soupera 
et  logera  chez  le  colonel  Tilton,  sur  la  rivière  Jitl-'rançois,  et  de  là  à  la 
ligne  aux  relais  ordinaires. — On  prendra  les  places  dans  la  diligence 
chez  le  soussignt-,  près  de  la  porte  Stjean,  et  chez  John  l'aimer,  sur  le 
marché  de  la  Haute-N'illc.  L';  [)rix  pour  les  passagers  est  de  6  <l.  par 
mille  de  <Juebec  à  llaverhill,   de  là  jusqu'à   Hoston,   6  cents  par  mille. 

JOSIAH  SÏILES. 
(Juéhec,  le  28  novembre  iSii. 

(1)  JoiiriKia.x  iL  rasseiiih/à,   vol.  18,  p.   51. 

(2)  Lettre  à  Ryland  du  10  septembre    1810.    Hist.    tin    C«ini</ti  de 
ChrisUe,  VI,  p.  157. 
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l'on  trouve  l'expression   du  rnccoiitcntement  général 
qu'une  pareille  canùiii'e  avait  crée  dans  le  public  : 

O'i   a  vu   dernièrement,   affichée  à   la    porte  de 
1  église  de  la    Pointe    Lévi,  dit    le  correspondant   une 
dctense  a  toute  personne    résidant   en   cette   paroisse 
d  acheter    aucunes    denrées  pour    le  marché    de  (Qué- 
bec.    Pour    porter    remède    à   un    mal    si    invétéré  et 
SI  prejudicieux  aux  intérêts  et  au  bien-être  du  Public 
je  crois  qu'il   ne  serait   pas  hors    de  propos    d'en   fairJ 
connaître  l'origme.     Il    faut   observer   cpic    le   nombre 
des  cantimers  établis  dans  la    Pointe    Lévi  est   prodi- 
gieux, on  en  compte  jusqu'à  jo,  et  si  tous  ceux  (lui  ont 
dessein  d  obtenir  une  licence   réusisscnt,  il  parait  (lue 
le  nombre  redoublera   bien  vite.     ()ue  si  quehiues-uns 
de  ceux  qui  sont  aujourd'hui    licenciés  ont  embrassé 
cette  profession    pour  y   gagner  leur   vie  par  un  com- 
merce règle   et  honnête,  la  plus  grande    partie   ne  s'y 
est  engagée  et  ne  s'en  sert  (|ue  comme  d  une  annonce 
pour  tromper  les  gens  et   les  duper.     Peut-être  aussi' 
vu  leur  nombre,  ne  pourraient-ils  pas  vivre  autrement' 
Les  habitants  de  toutes  les  paroisses  au  sud  du  fleuve 
depuis  la  Haie  du  Lebvre,  jusqu'à  Rimousky,  arrivent 
a  la  Pointe  Lévi  avec  des  denrées  de  toute  espèce  par 
convois  de  lo  et  15  voitures,  ils  arrivent  toujours  chez 
ces  cantiniers  avant   que  de  .se   rendre  chez  leurs  pas- 
sagers ;  plusieurs  même  d'entre  eux  ont  les  deux  pro- 
fcssion.s.     (.es  cantiniers  ont  toujours  plu.sieurs  pareils 
et  amis  qui   viennent  à   l'instant  comme  sans  de.ssein 
On  boit,  on  parle,  et  on  mêle  dans  le  discours  plusieurs 
paroles  qui  donnent  à  entendre  à  ces  étrangers  <iui 
viennent  de   boire,  que   depuis  quehjues  jours  le  mar- 
che est  bien  tombé,  que   le.s   traverses  sont  devenues 
impraticables,  qu'il   est  difficile  de  retirer  en  ville  de 
l'argent  de  ceux  à  qui  on  a  vendu,  que   tous  les  jours 
plusieurs  y  .sont  trompés  etc.,  enfin  on  intimide  si  fort 
ces  pauvres  étrangers,  qu'on  a   souvent  leur    butin  au 
prix  les  plus  médiocres,  lequel  butin  est  porté  ensuite 
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sur  le  marche  et  vendu  à  des  [)n'x  extraordinaires. 
\'oici  plusieurs  cas  de  cette  espèce,  un  de  ces  canti- 
nicrs  achète  dernièrement  d'un  haijitant  qu'il  avait 
enivré,  3  porcs  qu'il  eut  pour  ^3,  il  apporta  peu  après 
les  deux  plus  petits  au  marché,  les  vendit  £},,  17,6,  et 
garda  le  plus  gros  pour  sa  maison. 

Un  autre  vendit  ^10  deux  porcs  cju'il  avait  payés 
;^5,  un  troisième  eut  un  parti  considérab'  J  dindes 
pour  2  s.  6  la  couple,  (]u'il  vendit  après  à  (j  c  10  s.  On 
pourrait  encore  citer  (piaiitité  de  faits  de  cette  nature, 
mais  on  se  bornera  seulement  à  faire  observer  que  de 
tf)us  les  effets  cpii  arrivent  à  la  l'ointe  Lévi  pour  être 
portés  au  marché,  une  grande  moitié  est  ainsi  retenue 
et  achetée  dans  ces  cantines,  soit  que  le  cantinier 
acliète  à  son  [)roprc  compte,  ou  iju'il  soit  en  société 
avec  ses  aides. 

Concluons  donc  (]ue  si  messieurs  les  juges  à  paix, 
lorsqu'ils  siégeront  pour  qualifier  les  aubergistes,  trou- 
vaient à  propos  de  retluire  le  nombre  de  ceux  de  la 
P(jinte-Lévi,  au  lieu  de  l'augmenter,  ils  rendraient  un 
service  considérable  au  public. 

Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  le  rapport 
ci-dessus  est  strictement  vrai.  Le  mal  (|ui  résulte  de 
la  conduite  de  quelques-uns  des  aubergi.stcs  de  la 
l'ointe  Lévi  n'est  pas  le  seul  auquel  on  pourrait  remé- 
dier, par  un  stricte  examen  au  caractère  et  de  la  con- 
duite de  ceux  qui  font  aiiplication  pour  avoir  des 
licences  pour  détailler  des  litpieurs  fortes.  Il  est  notoire 
par  exemple,  cpie  la  Vu  cjui  défend  la  vente  des 
liqueurs  fortes  le  iJimaache,  est  i>eu  respectée.  Qu'\- 
aurait-il  de  plus  aisé  que  de  .s'assurer  de  ceux  qui  sont 
dans  l'habitude  de  violer  cette  loi  ?  Fx  puisque  les 
licences  ne  doivent  être  accordées  que  sur  le  caractère 
de  celui  qui  fait  application,  la  violation  de  cette  loi 
ne  devrait-elle  pas  être  regardée  comme  une  tache  dans 
le  caractère,  suffisante  pour  justifier  le  refus  d'une 
licence  /  Quelques  personnes  .sont  d'opinion  que  cette 
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l(Ji  devrait  ctrc  rappellée.  Si  la  loi  ne  pcut-L-tre  mise 
en  force,  il  vaudrait  certainement  mieux  la  rappeler. 
Telle  qu'elle  est  à  présent,  elle  a  l'effet  de  récompen- 
ser la  scélératesse.  Les  aubergistes  honnêtes  s'abs- 
tiennent de  vendre  le  dimanche  par  respect  pour  la 
loi,  et  les  autres  obtiennent  par  là  un  plus  grand  nom- 
bre de  pratiques  et  un  profit  additioncl.  Combien  de 
temps  le  respect  pour  cette  loi,  ou  pour  toute  autre, 
tiendra  t  il  contre  l'exemple  d'une  violation  heureuse 
et  profitable,  c'est  ce  que  nous  laissons  à  déterminer 
à  ceux  qui  sont  plus  particulièrement  intéressés  à  main- 
tenir le  respect  pour  la  loi  (i;. 

L  ouverture  de  la  route  Craig,  sans  mettre  immé- 
diatement fin  au  trafic  de  brocantage  et  d'accapare- 
ment que  le  correspondant  du  Cai/m/ini  signale,  con- 
tribua cependant  à  délivrer  le  marché  de  (Juébec  ih\ 
joug  trop  pesant  que  lui  faisaient  subir  les  canliniers 
de  la  Pointe  de  Lév)'. 

Disons,  enfin,  pour  terminer  ce  chapitre,  que  c'est 
en  1809  que  la  maison  llamilton,  si  célèbre  tlepuis 
dans  le  commerce  et  l'exportation  des  bois,  commença 
son  établissement,  prés  du  Saut  de  la  Chaudière,  à 
l'endroit  (jui  prit  dès  lors  le  nom  de  \'e\v-Liverpool, 
en  mémoire  de  la  ville  d'où  ces  riches  marchands 
étaient  originaires. 

C'est  le  31  août  1S09  qu'Henry  Caldwell  consen- 
tit bail  à  George  llamilton  de  la  grève  de  neuf  arpents 
de  front  oi^i  celui-ci  devait  bâtir  une  fortune  cpie  l'on 
évalue  aujourd'hui  à  plusieurs  millions.  Ce  terrain 
formait  partie  de  l'ancienne  propriété  du  premier 
colon  Kustachc  Lambert  qui  s'y  était  établi  en  i666, 

(I)  Dans  '.me  lettre  de  M.  ^[à.^se,  curé  .le  la  l'oinie  .le  l.évy,  du  31 
janvier  1810,  on  voit  qu'un  marijuillier  .ivaii  fait  piyer  l'amende  à  un 
individu  qui  e.vervait  la  profession  de  cantinier  pour  avoir  vendu  de  la 
boisson  le  dimanche. 
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et  que  son  descendant  Louis  Joseph  I  .arnbert  avait 
cédé  à  Caldwell  quel(|ue  jours  auparavant  que  Hamil- 
ton  en  fit  l'acquisition  U). 

Dans  le  même  temps,  Caldwell  reprit  des  descen- 
dants du  chirurgien  Dejadon,  sieur  de  la  Codre,  le 
terrain  qu'ils  possédaient  au  même  endroit  (2).  Cette 
famille  n'avait  plus  alors  cju'un  seul  représentant  dans 
le  pays,  Jean  Dejadon,  qui  demeurait  à  lilairfindie  près 
de  Montréal.  Le  frère  unique  de  ce  dernier,  l''rançois 
Dejadon,  parti  du  C'anada  vers  17S9  pour  les  lies, 
était  péri  en  mer,  en  arrivant  près  des  côtes  de  France. 

C'est  ainsi  qu'en  poursuivant  cette  histoire  nous 
verrons  bientôt  les  anciennes  familles  de  la  seigneurie 
disparaître  pour  faire  placi;  à  de  nouveaux  arrivés,  et 
les  plus  belles  terres  comme  les  sites  les  plus  avanta- 
geux tomber  entre  les  mains  de  propriétaires  anglais 
qui  en  peu  d'années  y  accumuleront  des  fortunes  sou- 
vent colossales  (3). 


(i)  Uieffe  Ft!i\  Jïtu,  17  aoi'ii  1809. 

(2)  26  juillet  1809,  jjrelle  Têtu. 

(3)  [.e  8  mars  181 1,  le  çraïul  voyer  ouvrit  et  reilrcssa  le  cliciiiiii  iiui 
longeait  le  fleuve  dans  l'endroit  appelé  déjà  alors  New-Liverpuol  jus- 
(lu'à  rélahlissenient  de  MM.  1  laniiltun  iV  ("o.  fnnt's-ikThaa.x  lÙ! giaiu/^ 
zprers,  vol,   14.  ji,    149. 

Le  29  mars  i8n,  (ieorge  llamilton  loue  à  Ciinllaume  Dallaire, 
hoiicher,  un  emplacement  ci-devant  occupé  par  Anihevs  Murplij-,  <à 
raison  de  20  louis  par  an  qu'il  payera  cv/  /'on  hoeiif  loyal  rt  iiiar:hai<d., 
au  même  prix  que  celui  du  marché  de  (^uéliec.  Dallaire  pourra  inettre 
une  Iwucherie  sur  le  quai  de  New  Liverpool,  dans  le  hassin  de  la  Chau- 
dière, et  y  vendre  ce  la  viande  aux  travailleurs  et  aux  bâtiments  par 
privilège  à  tous  autres,  (acte  rédigé  par  M;.lherl>e,  maitre  d'école). 
Dallaire  était  en  société  avec  Jean-Ble.  Carrier,  et  alla  s'établit'  à  (Qué- 
bec en  1818. 


CHAPITRE  TRENTE-CINQUIÈME 


Mort  d'Henry  Calduell  (i8io)--Son  testan.eni.- -John  Cakhvell, 
onzième  seifrneur  .le  Lau/.on.-  -II  succècU-  à  son  père  conin.c  rece- 
veur-gtMu'ral.  — Il  est  fait  conseiller  lét,'islalif  (1S12). 


tunes  SOll- 


II  n'y  a  pas  de  doute  que  le  seigneur  Henry  Cald- 
well  devait  contempler  d'un  «eil  ravi  l'ùre  de  prospérité 
ijui  régiiait  alors  dans  la  colonie  du  Canada  et  l'ave- 
nir plein  de  promesses  qui  s'ouvrait  pour  la  scigiieiu-ie 
tle  Lauzon. 

.  Depuis  une  dizaine  d'années  cependant,  il  avait 
laissé  presqu  entièrement  le  soin  de  ses  affaires  à  son 
fils  John  Caldwell  auquel  il  avait  donné,  dès  1799,  une 
procuration  générale. 

l.a  mort  de  sa  femme  atiecta  péniblement  le  vieil- 
lard, et  il  vécut  de  plus  en  plus  retiré  .:ans  sa  retraite 
de  Bel  mon  t. 

En  1808,  il  fit  nommer  provisoirement  John  Caid- 
well  à  sa  charge  de  receveur  général  (1). 

....   {^^    V^'  lettres  patentes     appointant  ce  ilernier    sont    datées  de 
Windsor  le  19  nnveml.re  i^oS.  youni,i„.v  ,/c  rassemhlce  lé^Uativi.y^A. 
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Rendu  H  l'âge  de  75  ans,  le  vieux  châtelain  voyait 
arriver  stoïquement  la  mort  qui  vint  le  chercher  le  28 
mai  1X10  dans  sa  résidence  de   Hclmont  (l). 

L'ancien  rcceveur-gcncral  Ilctuy  Caldwell  avait 
fait  le  27  février  1799  (2),  un  testament  par  lequel  il 
donnait  à  sa  femme  l'usufruit  de  Belmont  et  à  elle  et 
à  son  fils  uni(|ue  John,  chacun  la  moitié  de  tous  ses 
autres  biens.  1  .a  mort  de  sa  femme  en  1804  brisa  ces 
dispositions  testamentaires. 

Ai)rcs  son  décès,  on  trouva  i)armi  ses  papiers  ui\ 
testament  olographe  écrit  de  sa  main,  dont  nous  allons 
donner  la  traduction  : 

"  Au  nom  de  Dieu. — v\men. 

"  Je,  Henr)-  Caldwell,  écuier,  de  ikdmont  près  de 
Québec,  étant  sain  d'esprit  et  de  mémoire,  que  1  )ieu 
en  soit  béni,  vovant  l'incertitude  de  toute  chose  en  ce 
monde  et  de  la  vie  en  particulier,  fais  et  publie  main- 
tenant les  présentes  mon  dernier  testament  révoquant 
tous  ceux  que  j'ai  i)U  faire  auparavant. 

"  I'"n  ]>remier  lieu.jedésireque  mes  funérailles  soient 
aussi  i)rivées  (|uc  possible  et  (|ue  l'on  y  fasse  (pie  la 
dépense  nécessaire  tel  (]ue  le  voudra  la  décence  et  ma 
façon  de  vivre  sans  aucune  cérémonie  inutile  excepté 
celles    voulues  par  les  rites  de  l'église. 

24,  p.  343.  Su  Julin  Caliiuell,  du  château  Caldwell,  en  Iilande,  haro- 
net,  el  Kioh.ird  l'iuiich,  de  Hu>illijn  Ludge,  dans  k-  comte  de  Nor- 
thainpton,  en  Angleterre,  se  portèrent,  cautions  pour  lui  pour  /.'lo.ooo 
slg.     \'(>ir  tjrefte  l'elix  Telu,  le  20  septembre  1S12. 

(Il  "  Died  on  monday  last  at  Kelniont  near  this  city,  tlie  honora- 
l)le  Henry  Caldwell,  one  of  !  !is  M,ajesty's  législative  concillor  for  tlie 
province  and  receiver  gênerai  of  tlie  provincial  revenues."  ((^h/i'/iii 
Guzcttf,  31  mai  1810).  Il  fut  enterré  le  31  dans  la  caihcdrale  anglicane 
(Ncgifltrs  lie  réglisi'  anglicane). 

(2)  Cireffe  de  Félix  'letu. 
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"  C'est  de  plus  ma  volonté,  si  ma  mort  arrive  en 
été,  que  mon  corps  demeure  dans  mon  lit  jusqu'à  ce 
qu'on  n'en  puisse  plus  supporter  l'odeur.  Si  la  nK^rt 
a  heu  en  hiver,  je  désire  que  mon  corps  demeure  pareil- 
lement dans  mon  lit  cinq  ou  six  jours  et  que  Ion  fasse 
du  feu  dans  la  chambre,  à  moins  (jue  l'odeur  ne 
puisse  plus  être  supportée. 

"  C'est  ma  volonté  que  mon  corps  soit  alors  confié 
à  la  terre  dans  la  voûte  (lUe  j'ai  fait  construire  dans  le 
cimetière  à  Québec  et  que  mon  cercueil  soit  placé 
près  de  celui  de  ma  chère  et  bien-aimée  femme  Anne, 
afin  que  nos  corps  .soient  unis  dans  la  mort  comme 
nos  pensées  et  nos  affections  l'ont  été  pendant  la  vie. 
J'ai  confiance  que  si  c'est  la  volonté  divine  nos  âmes 
seront  réunies  dans  sa  demeure  bénie  pour  ne  plus 
jamais  se  laisser  et  cela  par  les  mérites  et  l'interces- 
sion de  notre  divin  Rédempteur. 

"  S'il  arrivait  (pie  je  meurs  loinde  Québec  ou  quel- 
que part  hors  de  la  province,  alors  que  l'arbre  repose 
là  uù  il  sera  tombé. 

"  En  deuxième  lieu,  ayant  toutes  les  raisons  d'être 
satisfait  de  la  conduite,  de  l'afTection  et  du  travail  di.- 
mon  cher  fils  John  Caidwell.je  lui  donne  et  lèi,riie  t(ni. 
mes  biens  tant  réels  tjue  personnels  après  mes  justes 
dettes  payées  et  sujet  aux  legs,  dons  et  restrictions  ([ui 
sont  ci-après  mentionnés,  savoir  : 

Premièrement,  c'est  ma  volonté  (jue  mon  petit- 
fils  Henry,  ou  tel  autre  de  mes  [letits-fils  qui  ijourront 
naître  par  la  suite  tle  lé:;itime  mariage  et  cjue  mon 
fils  John  jugera  le  mériter  le  plus,  hérite  de  la  seigneu- 
rie de  Lauzon. 
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"  Quant  au  rcsidii  de  mes  biens  je  le  laisse  à  mon 
fils  John  confiant  qu'il  sera  un  bon  administrateur 
pour  l'avantage  de  ses  enfants,  sujet  cependant  aux 
dons  qui  suivent  : 

A  ma  petite  fille  Anne,  je  laisse  Sa7is  Bruit  avec 
toutes  ses  dépendances  tant  en  haut  qu'en  bas  du 
coteau  de  Ste-Geneviève,  non  compris  cependant  le 
champ  qui  formait  ci-devant  partie  de  la  ferme  Cadet. 
Mon  fils  John  aura  le  pouvoir  de  disposer  de  ces  ter- 
res pour  l'avantage  de  ma  petite  fille  et  il  placera  l'ar- 
gent à  intérêt  jus(]u'à  ce  qu'elle  se  marie.  Mais  si  elle 
meurt  fille,  ou  si  elle  se  marie  sans  le  consentement  de 
son  [)crc,  alors  cette  propriété  retournera  à  son  père 
pour  le  bénéfice  de  ses  autres  enfants.  J'ai  confiance, 
cependant,  dans  l'affection  paternelle  et  les  sentiments 
libéraux  de  mon  fils  John,  là  si  ma  petite  fille  sou- 
tient le  caractère  d'une  feinme  d'honneur,  île  principe 
et  de  vertu,  il  ne  s'occupera  pns  des  quelques  fragilités 
inhérentes  aux  femmes.  Si  par  sa  conduite  elle  mérite 
son  approbation  jus([u"à  son  mariage  ou  jus(|u'à  ce 
qu'elle  ait  atteint  l'âge  de  vingt  cinq  ans,  alors  il  lui 
rcniettcra  la  fortune  ipic  je  lui  lègue. 

"  Et  vu  que  nKJii  cher  frère  Frédéric,  maintenant 
major  général  en  service  au  Portugal,  peut  avoir  souf- 
fert beaucoup  dans  les  troubles  qui  existent  là  et  peut 
perdre  ses  appointements  ou  une  partie,  ce  qui  le  ren- 
drait incapable  de  vivre  de  la  fa(;on  qu'il  a  été  accou- 
tumé de  le  faire,  c'est  ma  volonté  que  mon  dit  frère 
l'Védéric  Caldwell  reçoive  annuellement  pendant  sa 
vie  naturelle  la  somme  de  deux  cents  louis  sterling  ou 
telle  partie  qu'il  assurera  sur  son   honneur  recevoir  en 
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moins  sur  les  appointements  qu'il  avait  l'habitude 
d'avoir  avant  la  révolution  du  Portugal. 

"  Mon  fils  John  donnera  aussitôt  que  possible  com- 
munication de  cette  partie  de  mon  testament  à  mon 
frère  Frédéric  en  quelque  lieu  (pTil  [)ourra  être. 

"  item,— Je  lègue  à  Madame  yVlice  Simpson. petite 
nièce  de  ma  chère  femme,  et  à  sa  fille  Annabclla  Simp- 
son  et  à  son  fils  Thomas  Adolphus  Simpson,  cent  louis 
sterling  chacun. 

"  Item. — Je  lègue  à  ma  bonne  amie  mademoiselle 
Margarct  Coffin  une  annuité  de  seize  louis  courant 
laquelle  avec  les  vingt  quatre  louis  qu'elle  reçoit  an- 
nuellement  comme  intérêt   i\u  constitut  ()uc  je  lui  al 

consenti  formera  une  somme  de  (luarantc  louis  par 
année. 

Item. — Je  lègue  à  ma  bonne  amie  mademoiselle 
Sarah  Taylor  cent  louis  courant. 

"  Jciègue  à  mes  bons  amis  Coll  et  madame  liâmes, 
mademoiselle  Christian  Xairn,  ICdouard  ]?i)\\cii,  écuier, 
procureur-généial  et  madame  Houcn  sa  femme  cha- 
cun vingt  louis  courant  afin  d'acheter  un  anneau  en 
mémoire  de  leur  ami. 

"  Item.— Je  lègue  au  docteur  James  L)a\  idson  tout 
ce  qu'il  pourra  me  devoir  à  ma  incrt  et  aussi  vingt 
louis  courant. 

"  Item.— Je  lègue  aussi  à  William  Ilamilton. neveu 
de  ma  chère  femme,  \  ingt  louis  courant,  comme  un 
témoignage  de  mon  estime,  afin  qu'il  achète  un  anneau 
en  souvenir  de  moi. 

"  Item.— Je  lègue  aux  pauvres  qui  avaient  l'habi- 
tude de  recevoir  de  moi  pendant  l'hiver  chaque  semaine 
une  certaine  aumône  à  chacun  quarante   .schellings. 
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"  Item. — Je  lc<jue  à  ma  chère  nièce  K\uà  Caldwell 

fille  de  (gu   mon  frère  Sir  James   Caklwell  cent  Icjuis 

stcrlinj^,  comme   marciur  de    mon   estime   et   de   inun 

affection. 

CALI'WI'.LI. 

"  l"-t  \u  i\uc  aion  frère  Cliarles.un  lieutenant  dat'.s 
la  marine  de  Sa  Majesté,  est  décédé  en  l'année  1776, 
dans  un  état  voisin  de  la  ])au\"reté,  laissant  uuv  veuve 
et  une  iillc  uni(|ue  dont  j'ai  oublié  le  prénom,  et  vu  que 
je  me  fais  reproche  de  n'avoir  jamais  fait  des  démar- 
ches pour  m'informer  de  la  conditicjn  où  se  trouvait 
cette  fille,  c'est  ma  volonté  et  je  demande  t|ue  mon 
fils  lasse  des  recherches  pour  savoir  ce  qu'elle  est 
de\ciuie.  Si  elle  est  vivante  ou  ^i  elle  a  laissé  une 
tainille  je  veux  (|u'elle  reçoive  la  somme  de  deu.K  cent 
louis  sterling;-  (i  )." 

Ce  testament  nous  peint  le  seit^neur  1  lenry  Cald- 
well tel  (|u'il  était.  Il  y  a  dans  cet  acte  de  derîiiere 
volonté  de  la  bru-ijuerie  et  de  1  ori'^iiiulité,  maiscecjui 
domine  par  dessus  tout  c'est  une  tendre  affection  pour 
les  siens,  la  marque  dun  c<vuv  ccjmpatissant  et  chari- 
table, et  un  i;rand  fonds  de  bienveillance. 

Caldwell  était  ambitieux  et  il  avait  le  droit  de 
l'être.  Compagnon  d'armes  de  W'olfe,  allié  à  une 
bonne  famille  d'Angleterre,  il  pouvait  prétendre  à  une 
des  premières  positions  dans  la  colonie. 

(l)  Ce  U'sl.nmenl  «lojjraplie  n'est  pas  date.  Dans  !a  re(iiKtec|ui 
fui  présentée  au  jii^e  Kerr  par  J"lin  (alilwcli  il  e-.t  dit  ipi'il  tut  éc;rii  à 
Helmont  dans  le  mois  d'avril  iSoo.  Le  5  juin  iSio,  lejuj^e  Kerr  en 
liermit  la  preuve  et  l'enregistrement.  \'i)ir  au  ;.;rclt'e  de  Qut'ljec,  le 
registre  des  testaments  olographes  de  1789  a  1S24,  p.  266  et  scq.  On 
verra  ))lus  lard  le  procès  (|ue  ce  test..n>enl  suscita. 
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Il  semble  que  son  franc-parlcr,  sa  liberté  d'allure 
et  son  esprit  un  peu  mordant  lui  aient  nui  auprès  des 
gouverneurs. 

11  n'y  a  pas  à  se  carher  (|u'il  fut  traité  un  peu 
ca\'aliércnient,  et  l'on  s'cxi)li(|uc  mal  aujourd'hui  i)our- 
(luoi  le  titre  de  colonel  honoraire  lui  fut  refusé  avec 
tant  de  i)ersistancc  cpiand  d'autres  qui  le  méritaient 
moins  (|uc  lui  l'obtinrent  si  facilement, 

Ilenr)-  Caldwell  était  iirésomptueux  et  fier,  mais 
il  rachetait  ces  défauts  par  des  cjualités  solides. 

Il  est  à  remartiuer  (|ue  c'est  \;s-à-vis  de  ses  supé- 
rieurs (pie  sa  morgue  s'exerçait  de  [iréférence. 

C'est  là  la  marcpie  d'un  homme  qui  manque  île 
sens  prati(|ue. 

Auprès  lie  ses  subordonnés  le  sciL;iieur  C'aldv.ell 
était  bon  et  compatissant.  11  avait  su  se  rendre  très 
populaire  parmi  ses  censitairesqui  l'aimaient  véritable- 
ment. Il  est  vrai  de  dire  qu'il  était  i)our  eux  comme 
un  [)ère  et  qu"il  ne  savait  rien  leur  refuser.  Il  leur 
donna  tous  les  moulins  qu'ils  voulurent  a\oir,  il  les 
aida  à  ouvrir  et  à  entretenir  des  routes,  à  construire 
des  égli.ses,  à  fonder  de  nouvelles  paroisses.  Avec  lui, 
presque  jamais  de  procès  pour  rè.^ler  un  arriéré  de 
comptes,  mais  des  compromis  i't  la  mode  antique  d'où 
le  con\-()/i/i-  l'f  tiiilldhlc  à  iiitiri  sortait  toujours  i)lus 
riche  et  plus  heureux   que  lorsqu'il  était  entré. 

Les  largesses  et  les  générosités  du  seigneur  (.."ald- 
well  sont  passées  dans  la  légende  et  >on  nom  est  encore 
vivace  dans  la  génération  qui  va  s'éteindre. 

La  bru.squerie  et  l'originalité  de  Menry  Caldwell 
étonneront  sans  doute  parfois    ceux  qui    liront   ces 
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pages,  mais  îi  travers  le  voile  de  ses  excentricités,  ils 
apercevront,  nous  en  sommes  sur,  un  j^rand  cfjeur,  un 
homme  bien  intentionné,  désintéressé  pour  lui-même 
et  capable  tlu  plus  sinccre  dévouement  pour  la  chose 
publi(|uc. 

\'oici  en  «piels  termes  le  gouverneur  de  la  colonie, 
sir  James  Craig,  annonçait  la  mort  de  llenry  Cald- 
well,  au  ministre  comte  de  Liverpool  (i); 

Québec,  6  juin  kSio. 

"  J'ai  l'honneur  d'informer  X'otre  Seigneurie  que 
M.  Caldwell,  le  receveur  général  de  cette  province, 
est  mort  il  y  a  (|uel(iues  jours.  J'ai  nommé  son  fils, 
M.  John  C'aldwel!,  i)our  lui  succéder  dans  sa  charge 
jusqu'à  ce  (jue  le  plaisir  de  Sa  Majesté  s<:)it  connu. 
(J'est  un  gentilh(jmme  de  grande  respectabilité  et  je 
désire  le  recommander  à  la  favorable  considération  de 
Votre  Seigneurie. 

"  Toutes  les  i)récautions  ont  été  prises  relativement 
au.x  comptes  de  I\I.  CaUhvell  et  les  meilleures  mesu- 
res seront  arrêtées  pour  les  amener  à  un  règlement 
final. 

"J'ai  donné  à  M.  Caldwell  une  commission,  sans 
laquelle  on  avait  doute  s'il  serait  prudent  de  lui  per- 
mettre d'agir,  mais  elle  est  revocable  à  plaisir  et  ne 
pourra  de  la  sorte  causer  aucun  inconvénient." 

(Juoique  le  gouverneur  Craig,  aussitôt  après  l.i 
mort  du  titulaire  Henry  Caldwell, dit  avoir  dom      lu^© 

(l)  Anh.  du  6'(Z//(w'.7, strie  (,l.  vol.  112,  p,  154,  No.  19  i imp- 

ies (lu  receveiir-gi'néral  cui  11  oct.  1808  .nii  10  avril  1809,  c  n  entre 
les  riiains  de  la  trésorerie  le  14  février  1810  (anli.  du  Can.  ij  '  '  î,  p- 
105).  Ceux  du  10  (lei.  1S09  au  28  mai  1810  étaient  à  la  trésorerie  le  '.- 
janvier  1811  (Loc.  cit.<^.  115,  p.  24). 
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commission  do  reccveiir-gcnt'ral  à  John  Caldwcll.  il 
semble  cependant  certain  (lue  ce  dernier  fut  appointé 
dès  le  19  novembn-  iSoS.  C'est  la  date  ()iic  nous 
retrouvons  dans  tous  les  documents  officiels. 

Dès  le  r3  juin  181 1.  John  C'aldwell  adressait  aux 
lords  commissaires  de  la  trésorerie  le  mémoire  tjui  suit, 
(iaté  de  Québec  (\): 

"  Votre  mémorialiste  représente  humblement 
qu'il  a  été  nommé  receveur  général  du  Bas- Canada 
par  lettres  patentes  de  Sa  Très  l'",xcei lente  Majesté  le 
Roi  portant  la  tlate  i\u  19  ncnembre  1  SoS. 

"  Le  salaire  cpi'il  reçoit  n'est  (|ue  de  (juatrc  cents 
louis  par  an,  ce  qui  n'est  pas  autant  dans  le  cent  louis 
([uc  le  receveur-général  recevait  a\ant  1794  alors  (pi'il 
n'y  avait  à  faire  aucune  collection  des  taxes  provin- 
ciales. 

"  Ce  salaire  de  quatre  cents  louis  par  an,  quoifpie 
originairement  disproportionné  peut-être  à  une  posi- 
tion d'une  telle  responsabilité  et  pour  laquelle  on 
demande  un  si  fort  montant  pour  le  fidèle  accomplis- 
sement de  ses  devoirs,  vaut  la  moitié  moins  qu'autre- 
fois vu  l'abondance  qu'il  )■  a  maintenant  du  capital 
anglais  dans  la  province,  la  dépréciation  de  l'argent 
qui  s'en  est  sui\i  et  l'augmentation  énorme  du  [)rix  de 
toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie. 

"  Le  montant  moyen  de  la  dépense  civile  durant 
les  années  1795,  1796  et  1797  n'était  pas  de  j)lus  de 
£2i^,ooo  et  celui  de  la  même  dépense  durant  les 
années  180H,  1809  et  1 8 10  est  maintenant  de  ^^54,000. 


(l)  Airliivei  i/ii  Caiiii 
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"  \'otrc  incmorlaliste  est  aujourd'hui  oblige  de 
tenir  des  comptes  séparés  des  argents  provenant  des 
droits  de  quint,  des  lods  et  ventes,  des  rentes  fon- 
cières et  des  impôts  décrétés  par  l'acte  du  i)arle- 
merit  anglaisde  la  I4ème  année  du  régne  de  Sa  Majesté 
et  des  actes  provinciaux  des  33,  35.  41  et  45cme  année 
du  régne,  sans  compter  les  taxes  et  impôts  provenant 
des  droits  sur  les  marchandises  vendues  par  encan 
public  dans  les  différentes  parties  de  la  province  et  les 
taxes  sur  tous  les  actes  passés  devant  les  notaires 
publics  et  tous  les  certificats  desarpenteurs.  Ces  entrées 
sont  des  sommes  ipii  varient  de  cinq  schellings  à  cin- 
quante louis.  y\vant  1794,  la  plus  grande  i)arcie  des 
provisions  pour  le  paiement  de  la  dépense  civile  étaient 
tirées  de  la  caisse  militaire  par  un  ou  plusieurs  man- 
dats du  gouverneur  par  montants  ([ui  n'étaient  pas 
moins  que  ^2000. 

"  Votre  mémorialiste  est  obligé  de  tenir  des 
comptes  séparés  avec  des  sous-comptables  tels  que 
les  commissaires  pour  venir  en  aide  aux  personnes 
insensées,  les  commissaires  chargés  de  la  surveillance 
des  maisons  de  correction  dans  les  différente;:  villes 
et  autres  chargés  de  la  dépense  temporaire  de  l'argent 
public. 

"  La  variété  et  l'étendue  des  devoirs  ci-dessus 
relatés  font  (jue  l'allouance  de  cent  louis  qui  est  accor- 
dée pour  payer  le  salaire  des  écrivains,  la  papeterie,  le 
loyer  du  bureau,  le  bois  et  les  autres  dépenses  contin- 
gentes est  complètement  insuffisante  vu  que  votre  mé- 
morialiste est  absolument  obligé  d'employer  plus  d'un 
écrivain. 
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"  Votre  mémorialiste  priecnconsc([uencc\'o.s  Sci- 
î^neurics  de  vouloir  bien  avoir  la  s,nacieiiseté  de  |)rcn- 
drc  ses  remarques  en  considération  et  de  lui  accorder 
tel  aide  qu'elles  jugeront  à  j^roj^os  et  ecjuitable." 

Cette  demande  de  John  Caldwcll  fut  fortement 
recommandée  le  7  novembre  181 1  par  le  i^ouverneur 
Prévost  qui  avait  {)ris  la  place  de  Sir  James  Craig(i  j. 

Quelques  jours  auparavant,  le  22  octobre,  le  juge 
en  chef  Sevvell,  présitlent  du  conseil  législatif,  ayant 
représenté  au  gouverneur  que  le  grand  âge  et  les  infn- 
mités  de  plusieurs  conseillers  nuisaient  au  service 
]3ublic,  John  Caldwell  fut  recommandé  par  Prévost  à 
une  de  ces  charges  honorifi([ues  en  même  temps  cjue 
John  Richardson,  Jean-l)ai)tistc  llertclde  Rouville, 
Ignace  Aubcrt  de  (laspé,  James  Cuthbert,  Charles- 
Gaspard  de  Lanaudicre,  Jac(|ues  l'errcault  et  Charles 
William  Prévost  '2). 

Afin  de  surveiller  ses  intérêts  de  plus  près,  John 
Caldwell,  le  nouveau  receveur-général,  partit  lui-même 
pour  l'Angleterre  dans  l'automne  de   i8i  i  (  0. 

Plusieurs  raisons  de  premier  ordre  l'engageaient 
du  reste  à  faire  ce  voyage.  11  lui  fallait  trouver  et 
donner  des  cautions  pour  la  garantie  de  l'exécution 
de  ses  devoirs,  obtenir  une  augmentation  de  salaire, 
pousser  sa  nomination  au  conseil  législatif.  Un  der- 
nier motif,  et   peut-être  le    plus   impcjrtant   dans    les 

{1)   Aii/ii-ces  iiti   Ciinaiia,  vtii.   II4(,).  p.  105. 

(2)  Atihires  du  Ca/Kida,  séùe  (i.   114,  i>.  1M2. 

(j)  (ireffe  Tctu.  28  avril  et  1er  ni.Ti  iSlo,  inocuiaiiim  de  Jolm 
Caldwtil  à  J0I111  Davidson  et  Edward  Sluart.  15  février  et  8  novembre 
iSll,  procuration  île  John  (Caldwell  .i  John  Davidson  pour  a^ir  h.  Ki 
place  comme  receveur-(;énéral  pétulant  son  absence. 

.4)r/ii7'es  du  Canai/a,  série  {).  116,  pp.  i  à  32.Ueddi!ion  descon)pte> 
de  John  Calduell  du  u  avril   au  10  octobre  1811. 
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circonstances,  c'était  d'obtenir  un  règlement    final  des 
comptes  de  son  prédécesseur. 

Quand  en  i8oo  le  gouvernement  prit  possession 
des  biens  des  jésuites,  il  nomma  des  commissaires 
pour  les  administrer,  et  M.  Maie,  l'un  d'eux,  fut  chargé 
d'agir  comme  trésorier,  mais  il  lésigna  aussitôt  cet 
emploi,  et  le  lieutenant  gouverneur,  Sir  Robert  Mil- 
nes,  appointa  à  sa  place  Henry  Cakhvell.  A  la 
mort  de  ce  dernier,  le  gouverneur  Craig  nomma  son 
secrétaire  M.-W.  Ryland,  pour  lui  succéder.  J^'ancicn 
receveur-général  avait  alors  en  sa  possession  environ 
9000  li.uis  provenant  du  revenu  de  ces  biens.  Ryland 
aurait  bien  voulu  avoir  cet  argent  et  il  fit  le  vox'age 
d'Angleterre  dans  ce  dessein  en  1811  (i), 

'■  M.  John  Caldwell,  le  fils  unique  et  l'héritier  de 
rienry  CalchvcU,  est  maintenant  en  Angleterre,  écri- 
vait Rj'land  au  ministre  l'cel.  le  premier  février  i.Sij, 
il  peut  vous  dire  le  montant  précis  dont  son  pèie  est 
comptable.  Comme  il  est  sur  les  lieu.v,  il  pourrait  rece- 
voir immédiatement  les  ordres  du  gouvernement  au 
sujet  de  la  disposition  de  cet  argent." 

Un  rcmbiiursemcnt  immédiat  de  Qooo  louis  aurait 
fort  embara.ssé  John  Caldwell  dans  les  circonstances. 
Sa  présence  en  Angleterre  lui  permit  de  faire  agir  des 
influences  auprès  des  autorités,  et  le  19  février  181 J  il 
recevait  du  bureau  île  la  trésorerie  la  lettre  qui  suit  {2)  : 

"  Les  lords  commissaires  de  la  trésorerie.compre- 
nant  qu'il  y  a  entre  vos  mains  une  somme  d'argent  pro- 
venant des  biensdesjésuitesdu  Bas-Canada  et  que  vous 

(1)  I-eUre  (le   Ryland  à   IVcl,  datée  irO.\for(l   le  1er  février  1812. 
Voir  y/is/.  tilt  Ctiiutda  deC'hribiie  VI,  p.  261. 

(2)  //i.t.  du  CaiMiia  de  Christie,  V'I,  |i.  269. 
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tenez  comme  représentant  de  M.  Caldwell  qui  avait 
l'emploi  de  trésorier  de  cette  colonie,  j'ai  reçu  ordre 
de  vous  demander  d'avoir  à  déposer  ce  montant  dans, 
la  caisse  militaire  du  Canada,  sous  le  plus  court  délai 
possible.  Kn  même  temps,  je  désire  que  vous  donniez 
à  Leurs  Stij^meuries  tous  les  détails  concernant  cette 
somme  d'arjjient  et  (luand  elle  a  été  reçue. 

(}i:oKGE  Hakrlsom. 

John  Caldwell  communi(]ua  aussitôt  cet  ordre  à 
Kyland  qui  en  marqua  son  dépit  en  écrivant  à  IVtl  (i) 
qu'il  avait  bien  peur  que  l'ordre  donné  à  Caldwell 
mécontenta  beaucoup  les  Canadiens.  Cet  arj^'cnt,  dit- 
il,  que  vous  déposez  dans  la  caisse  militaire  se  trouvera 
ainsi  détourné  de  sa  véritable  destination  cjui  était 
d'aider  aux  déj)enses  du  service  civil. 

D'un  autre  côté,  cette  décision  de  la  liésorerie 
faisait  l'affaire  de  Caldwell  et  lui  donnait  ample  délai 
pour  opérer  rembour.scmcnt. 

Après  avoir  fourni  au  gouvernement  de  la  métro- 
pole les  cautions  nécessaires  pour  garantir  la  fidélité  de 
sa  charge  et  obtenu  des  lettres  patentes  le  nommant 
conseiller  législatif,  John  Caldwell  reprit  le  chetnin  du 
Canada. 

Il  n'avait  pu  réussir  cependant  à  faire  augmenter 
son  salaire  comme  receveur-général,  mais  il  é-tait 
entendu  que  cette  charge  lui  permettrait  de  réalisx-rdcs 
sérieux  bénéfices  ainsi  que  le  voulait  la  coutume  et 
et  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  rhistoire. 
Quoiqu'il  eut  été  nommé  receveur-général  des  i»oo, 
John  Caldwell  avait  continué  de  siéger  à  la  Chambre 
d'Assemblée  comme   représentant  du  comté  de   Dor- 

(1)2  Mars  \Si2.   //if.  <lii  Canada,  .le  Chrislic  VI, p.  266. 
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chcstcr.  Le  [jarti  pciiujkiiic  n'avait  pu  encore  obte- 
nir rinéyibilitc  des  fonctionnaifes  salariés  du  gouver- 
nement. 

Le  i)reniicr  août  1S12,  John  Caldwcll  ayant  été 
appelé  par  un  mandarnus  du  prince  régent  ù  siéger 
au  conseil  législatif  (l),  il  dût  résigner  son  mandat 
de  député.  Le  29  décembre  icSi2,  Thomas  Taschc- 
rcau  prêtait  serment  comme  représentant  de  Dorches- 
tcr  (2).    Son  ('lection  avait  eu  lieu  par  acclamation. 

Avec  son  entrée  au  conseil  législatif,  John  Cald- 
wcll  abandonnait  Dorchcstcr  à  son  ancien  adversaire. 
Il  entrait  dans  une  vie  et  une  atmosphère  mieux  fai- 
tes pour  .ses  goûts.  Nous  le  suivrons  bientôt  sur  ce 
nouveau  tîiéâtre. 

Oui  se  serait  douté,  le  7  juin  18 10,  lorsque  le  gou- 
verneur confirmait  John  Calducll  comme  receveur- 
général  des  revenus  de  la  province  du  Bas-Canaiia,  à 
la  place  de  son  père  décédé,  (|ue  cette  charge  devait 
rendre  .son  nom  à  jamais  célèbre  dans  les  annales  du 
pays  ?  Qui  se  serait  douté  que  cette  seigneurie  de  Lau- 
zon  dont  il  héritait  deviendrait  un  jour  un  des  jilus 
beaux  apanages  de  la  couronne  ^  Qui  .se  serait  douté, 
au  mois  de  décembre  1812,  lon^cjuc  le  jeune  seigneur, 
fier  de  son  nom  et  de  sa  fortune,  fit  son  entrée  .solen- 
nelle au  conseil  législatif  qu'il  serait  chas.sé  un  jour 
de  son  enceinte  et  que  la  main  royale  qui  avait  approuvé 
sa  nomination  signerait  sa  condamnation  ^ 

A  quoi  tiennent  les  honneurs,  la  gloire,  la  fortune  ! 

(1)  Journal  Jt  fÀisemf-ft'f,  181 2,  vol,  21,  j).  88. 

(2)  Loc.  cit.,  iSlJ,  vol.  22,  p.  13. 
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l'iHCE   No.    I 

hAILI.IS  ET    SOUS-BAILLIS    DK  l.A    SKIGNEUUIE 
DK   LAI/ON 

DK    1705    A    1775 


Du  HOcrtHai-iiit,  le  L's  do  janvier  l^O^i. 

à  aavoii'  :      \ 

Comme  Son  Kxcellenoe  le  gouverneur  et  le  conseil 
de  Sa  ^lajesté  ont  constituô  les  jjersonnes  qui  suivent, 
pour  servir  dans  les  emplois  de  baillis  ot  de  sous  baillis 
dans  les  ditférentes  paroisses  de  cette  province,  elles  sont 
donc  requises  par  obéissance  il  icelle,  de  se  mettra  inces- 
samment en  état  d'exercer  les  dites  cluirges,  en  ju-êtant 
les  serments  convenables,  pardevant  un  ou  plusieurs 
juges  de  paix  de  Sa  Majesté  les  plus  voisins  de  leurs  habi- 
tations respectives,  à  faute  de  quoi  ils  réjujudronô  à  leur» 
risques  et  périls. 

Par  Son  Kxcellence, 

J.  (Joldfrap,  1).  Séc.  (1). 

(I)  Ga-.fttf  de  {hiêluw  du  24  janviev  1765. 


■ -mUtm-j^nMr 


II 


AI'I'KNDICK 


Pointe  de  Lécy 

Michel  Gnav, 
(Charles  Poîr.î, 
J'icques   liégin, 


Pierre  Xolin, 
Kran<,'ois  Boni'i^ot, 
l'iaiido  (rirurd, 


Pierre  Dnipcau, 
lifnace  8amson, 
Jean  Guuy, 


l-!se|ih  Samsoii. 
iùienne  B«'!j;in, 
lùienne  Lomieux, 


Josepli,  SaiiiBoii, 
J.-H.  B<5gin, 
Jos.-.lean  (riiay, 


1705  (I). 

HAII-LIS 

St-Henri 

Miciiel  Aubois, 
Kéiin'  Bitoi), 
P.-Nt)ël  Xadcau, 

nOâ  (2) 


nti»i  i'S) 


1707  (4) 


7(58  (5) 


.his.  Hergcron.  liU 
.lo.seph  Demei's, 
Loviis   KouHsenn, 


.Io>e|ili  Pemers, 
Ls.  I)emer»,père 
J.-B.  Deniers. 


Louis  Damour, 
FAienne  Tnidel, 
Bu])tibte  Pluspuis, 


Michel  Atiboie,       liOuis   Demei-K, 
Klieiine   Paradis,     J.- Marie  Demers 
C.  i^.d.  Lattanime,  Jus.  Lorimier, 


(i)  Nomination  du  24  janvier  1765.  On  lit  dans  la  (jaulti  du  50 
mai  176c  :  François-Josepli  Cuy;ntt,  grand  voyer,  étant  informé  que 
les  baillis  des  difiérentes  paroisses  de  la  province  ont  mal  interiireté  un 
article  de  sa  lettre  du  22  avril  dernier, concernant  les  clôtures  de  grèves 
qu'il  recommande  île  faire  rétablir  suivant  l'ancien  usaj^e,  les  avertit 
que  cet  article  ne  doit  pas  seulement  s'entendre  <)ue  pour  le  rétablisse- 
ment des  dites  clôtures  de  grèves  ])our  le  (.jrand  chemin  du  Koi  ipii  passe 
dans  plusieurs  paroisses  le  long  des  grèves,  étant  jiour  le  bien  desgiands 
chemins  qu'ils  soient  clos  ainsi  cpi'il  a  toujours  été  d'usage. 

(2)  >ion)ination  du  19  août  176^. 

(3)  3  Novembre.     Gatcltt'  <lt  Quête,. 

(4)  17  Septembre. 

(5)  8  Septembre. 
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P.-Juc(j[ue9  (ruay, 
l'itionno  Samson, 
Charles  Bt^gin. 
Michel  Bourassa, 
Fran(;ois  Hourassa, 
André  (iuay, 


F.-.lîitqueH  Uuay, 
Jacques  Hét'in, 
Ignace  Couture, 
Miche!  Lecours, 
Jean  Carrier  flLs, 
Loui.s  Cantin, 


1769  (1) 

Michel  Auhois,  Loui.-*  Demers, 

Pierre  Biais,  C.-Frs.  Boucher, 

M.  Uosaelin,  C- Félix  Boucher, 


1770  (2) 

Michel   Aubois,       J.-lî.  ])einers, 
L'uiis  Bégin,  Bupilste  Drapeau, 

Jucq.  Letourneau,  J>oni8  Frichette, 


TTl  (:i) 


J.*ierre  Jacques  (uiay,  huilli 
Charles  Etienne  Bégin     " 
(Hiarles  Guuy  d.  Moine    ■■ 
Augustin  lliillé,  sous  bailli 
Miche!   Dusau, 
Baptiste  Carrier,  lils 


Jacques  Tourneur,  l)ailli 

Juan  hcniers,  sous-l)uilli 

i-'rançois  Helavance     " 


177.;. 

Jacques  Bégin,  sous  bailli 
<  'harles  Hégin,  '• 

Jean  Couture,  •• 

Ls.  Carrier  tils  de  Jean'- 
Anibroi.^e  Lecours       " 

Lo  11  octobre  1771.  le  gouverneur  Ht  publier  l'avis 
suivant  ; 

Son  Excellence  le  gouverneur  en  conseil,  a\  ant  jugé 
inutile  quanta  jirésont,  de  constituer  de  nouveaux  bùilTis 
ainsi  qu  il  a  été  l'ait  ci  devant  pour  entrer  en  exercice  le 
•J!»ènie  jour  de  septembre  dans  chaque  année,  il  m'a  été, 
à  ces  causes  ordonné,   d'en  informer  par  cette  voie  tous 

(l)  7  Seplenilire. 

(?.)  4  (,)ck)l.ie. 
(.5)  2S  Scpi. 


'il 


vsaa 


IV 


Al'PENlilCK 


loH  baillis  et  souh  baillin  pr(?8eiitotnonL  en  charge  dans  lu 
dite  ])rovince  et  de  leur  proscrire  do  continuer  roxercico 
de  leurs  eliarges  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  il  leur  est  en  con- 
séquence ordonné  d'y  l'aire  :itlenlion  etde  s'y  conformer. 

Par  ordre  de  Son  Excellence, 

(ÎEO.  Al.LSOl'P.  1).  S. 

Traduit  par  ordre  de  Son  Kxcellence, 

F.J.Cl<iNET  S.-F.  (1). 


Pii;(  E  No  2. 

Jntcrroyatolir  cî  l'^j/onses  à  j/rojiotf  de  l'utiverturc  de  ht 
route  de  la  Cabane  de,s  Pères  (11)  mai  ITO"»)  ; 


André  Guay, 


Jose|)li  TAH'ouvf^, 
Anibroise  Lecours 
.loiseph  (ruay, 
CliarU'S  <iuay, 
Ktienne  Béijin 

Ignace  Sanison 


Jean  Charest 
.losepli  Lenueux 
Joseph  Carrier 

Charles  (iirard 
Antoine  (rirard 

Laurent  Leclerc 

Louis  (niay, 
Pierre  BourjL,'et, 


Consent  au  cheniin  comme  néces- 
saire, pourvu  qu'il  abouli.-^se  à  lu 
Cabane  '/es  Pères. 

Absent. 

I 

'•  l'emaiulenl  le  chciiiiu. 


J 


Crest  à  faux  que  l'ou  a  mis  son 
nom  sur  la  requête.  Mais  le  che- 
min ebt  à  i)ropos  pour  le  public. 


(l>e 


.  ..^mandent  le  chemin. 

I  N'ont  point  signé  la  requt'te  et 
)  ne  demandent  pas  le  chemin. 

N'a  point  consenti  à  la  requête 
et  a  dit  non. 

Absent  :  malade. 

Demande  le  chemin. 


(2)  Cautlt  (if  Qui'h.h,  du  21  Oct.  1774. 
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Charles  Auhort, 
JoHeph    Aiiliurt, 
Jeun  Carrier, 
LouiH  (!urrier, 
Joseph  Kagol, 
Arnhroiso  CliarcHt, 
l'ioiTi*  Fuiçot, 
(Jhark'8  Jîégiii, 


Michtil  Tiu'gGotJ, 
Pierre  JJraj)eaiJ, 

Joseph  Fradet, 
Cluiuie  (iiranl, 

Joso])h  Turgeon, 


Fram.uis  lîuiirget, 


} 


N'ont  point  consonti  et  ont  dit  non. 


\-  Deruaiilenl  lo  chemin. 

Absent. 

A  (lu.  'ju'il  a  loiijonrn  pa^sil  par 
ce  chemin  ut  n'a  jamais  6l6  empr-- 
cht'. 

N'a  pu  rien  dire. 

A  dit  qu'il  demande  à  j)a[jHor 
comme  il  a  toujoiu'H  passi'. 

N'a  pas  liesoin  de  chemin. 

A  dit  (iiioce  chemin  no  lui  parait 
pas  avantageux. 

Ne  demande  point  de  chemin 
parce  que  si  on  hii  ret'us(!  un  t  he- 
min  il  allendralc  beau  tempe  pour 
aller  à  un  déhaniuement  aisé  en 
cas  de  nuuivais  temps. 

Ne  dciu:uidii  pas  de  «hemiti 
pour  lui. 

N  a  pas  besoin  de  chemin. 


Ba))iisle  liégin, 

Antoine  Moulagué 

J.  Carrier  tils  d'ign.  |  Nt- demandent  jiusdechemin  pour 


Louis  Carrier, 
Charles  Carrier, 
Jean  Nocl, 
Joseph  l'oiré, 


eux. 


J 


N'a  voulu  rien  dire. 
Ne    demande    pas     de   chemin 
pour  lui. 

Peut  se  |)as.sor  de  chemin. 
Pemande  à    passer    comme    ga 
été  de  tout   temps. 
Passera  cumiae  à  l'ordinaire. 
André   Hégin,  frère  de 

Jacques     Dit   ((u'il   n'est  d'aucune  utilité 
pour  le  publie. 
Louis Cai'rier,  A  dit  que  le  chemin  lui  était  inu- 

tile quant  à  lui,  mais  qu'il  pourrait 
être  utile  aux  demandeurs. 


Pierre 'i'iirgeon, 
Cliarles  Carrier. 

J.-  rUe.  Lefebvre, 


APl'RNUrCE 


François  (riiay, 
ïiOiiiH  (iuay, 
Jean  («uay, 

Louis  l'iitry, 
JacqueH  Fournior, 


A  dit  quil  H'eii  (^tiiit  passé  jus- 
qu'à JlF^^HCnt. 

A  (lit  que  lu  cluMiiir)  deinandt^ 
serait  utile  )>«>ur  lo  ))ul)lic. 

A  dit  que  co  cliomin  était  utile 
et  néceHsairo  d'tuitant  plus  qu'il 
ft'i'Ht  trouvé  souvent  dans  le  cas  do 
no  iiouvoir  déharquer  dans  un 
autre  endroit. 

v\  dit  que  ce  clieniin  soraitavan- 
tagoux  surtout  l'hiver  et  dans  lo 
vent  de  nord  est. 

A  dit  qui'oe  clieniin  seraitavan- 
ta^etix  au  jinldic. 
.losepli  lU'^in  (frère  de 

Jacques     A  dit  que   ce  clicmin    n'est  pas 
fonirnode  pour  le  )ul)lic. 
ïiOuis  Leinioux,  A  dit  que.  ))ayant  renteaux  P.P. 

ji'suilos  de  /'<i?i,-<c  'frs  Pères,  ce  che- 
min pouvait    faire  tort  à  sa  pcche 
l'cté,  mais  pas  l'hiver,  c'est  le  com- 
mun embarquement. 
Charles  l'é^in   (cousin 

de  .lacques)     A  dit  que  ce  chemin  était  néces- 
saire pour  l'hiver. 


Etienne  Cély, 
l''ranyois  H()urras.sa,(ca- 


X 


a  voulu  rien  < 


lire. 


pitaine  de  milice)     A  dit  que  le  chemin  pour  le  jiu- 


.losopli  Samson, 
Joseph  (Jronet, 

Fitionne  8;imson, 

Jacques  (iuay, 

Ignace  Lefebvre, 


hlic  serait ;ivanta<;"eax  l'hiver, 

A  dit  de  mémo. 

A  dit  qu'il  n'a  aucune  att'airo  à 
lu  ville. 

A  dit  qu'il  iiçnniait  si  cccliemin 
pourrait  être  utile. 

A  dit  que  ce  chemin  serait  com- 
mode s'il  était  fait. 


A  dit 


que  ceclnîmin  serait  avan- 


tageux pour  le  public,  i)renant  de 
la  Cabane  de  Pères. 


Al'l'KM)li;K 


▼U 


Jacques  Bégin,  ^  Ont  dit  que  si  les  voix  l'emportent 

Jeun  IJte  Bégiri.  j  pour  lo  rheniiii  doniaiulé,  ils  y  con- 

.loneph  (réiy.  ^Hcntent  pourvu  qu'ils  neHoionltenuH 

AiuljroiBu  SaniHon,  |  à  aucunes  clôturei*   ni -i  l'oi)trotien 

Jean  iile.  l)uquet,  I  ni  il  la  ront'ietioii  du  chemin. 

Michel  Uuuy,  bailli  )  Kn  leur  âme  et  conscience,  croient 
Charles   Poiré,  sous  -  lo  cliotnin  denumdé  avantageux  au 
bailli  )  public. 


PlKCK    No    S. 


INM'ORMAl'ION    T)I-    j  I'.A\-l;.\l' TIsTK    (MlASsia  k. 

{('anadUln  Arrliirta.  .^irits  Ji,  roi.  -"i,  p.  'lOl) 

.loîin  lîaptislc  ('luiKKMir,  ot'  Si  V'allier,  inillcr.  I.'itli 
nuu'ch  lefi  his  li()us>>  witli  ;iri(ither  riiati  to  gu  into  ti>\vn 
with  Josopli  Jiogicr  or  lioyd  :tt  diiNk  in  a  came  wilh'iUO 
Ibs  of  tlour  aud  •>  oi'  7  couples  of  lui  krys,  'lie  14lh  bet- 
ween  •_'  and  ;!  in  1  ho  rnorninti;  arriv(  ,  in  town,  tlu'v  wero 
laken  liy  a  guai'd.  kcpt  lill  day  and  cavried  to  ihe  go- 
verni>r,  tlio  g<'netal  askod  liow  the  ]iO(iplo  weie  alVected, 
whethcv  they  reinaincd  quicl  .Dr  wlicf  lier  tlicy  look  artiis 
for  lia  to  wliieh  !io  an>wercd  thero  wore  somo  he  could 
not  tell  thc  ninniicr  ])riliaps  on  ihat  sitb-  the  river  lliere 
might  lie  about  Joi)  canîHliiins.  hc  askcd  how  ihe  oihcrs 
wero  aft'ected,  lie  ^aid  they  wero  vcry  impatient  and 
Avifihod  to  havo  llu'  atlair  tinishod  one  way  or  the  other, 
ho  ahked  IkjW  inany  were  iho  Hostonians,  he  liad  an,«.- 
wered  that  ho  luid  not  scen  thcir  list,  some  niade  thein 
2()(iO  and  .^onie  (li)tin -and  home  M»()(),  the  gênerai  answercd 
knew  botter  thaii  hc  did.  he  asked  how  many  wero  at  the 
guard  at  Pte.  Lcvy  answered  sduie  said  -'00  -oiuo  SOU 
gênerai,  thcir  nimilici.N  ure  vciy  >mall  they  hâve  not 
about  800  in  ail.  irencral  askod  liim  if  he  came  to  town 
to  take  artns,  lie  iin^wered  :  No  he  thon  asked  when  ho 
would  return,  ho.><aid  wlicn  he  jilea.sed.  'fJie  uneral  tcdd 
him  iie  might  return  to  a  tavern  where  he  niight  huvo 
what   lie  wanted   to   oat  atid   drink,   answcred   he   had 


VIII 


Al'l*KM>|(K 


hroiiiflit  witli  hitii.  Al'lor  noun  .>rr  riUiiiuiiliùrc,  cam-  to 
hiin  and  uskoil  hiin  il' lio  UiiDw  Mr.  l'iîlk'tiujou  and  wl.erc 
lio  wiirt  on  the  IhIo  aux  (irucs  woultl  lie  proiuine  to  delivor 
liiiii  a  Icitci',  lu-  anHwcied  lui  woiild.  'Pliu  ^ovornor  «-ont 
tur  liini  ami  içavc  liiin  a  |ia<'k<!l.  tlirec  lin^ors  lliicU  and 
guvc  llieni  Hvo  liait" isoiim  for  llioir  trouhlo  /'>/• /(aymyromr 
iotrn  iind  rurnjituj  the  Icftcr  hark^  woiil  otl"  2  houi'is  atïor 
liark,  suiiday  I  arrivi'd  al  lioiuc  and  woiil  dowii  witli  M. 
lîiwrin  to  Ulen  aux  (irnoH,  rituniod  lo  liis  own  Iiouho, 
llio  nexl  day  .Mr.  lirayoïi  camo  aiid  lold  liini  il  wu?*  a 
pardon  IVoin  (ho  court  and  a  copy  of  a  iottor  IVom  t,ano- 
rai  Arnold  to  :j;ovrriior  ot  .Muiitrcal  tlial  liad  liueii  Iraiin- 
cribi'd  aiid  .-l'iit  inio  lowii  whitdi  disi.ovurcd  llicii'  sitiia- 
lion  and  he  liad  u  coinmi8«ion  lo  rai.Mj  llio  mon  al  tlioir 
i^ood  wili.  lîivièri'  canic  to  liini  and  tnUl  lio  musl  yn  to 
.\it^Unliii  lioriiior  and  diharin  liiiiihi.il  and  JiuJîrun,  lio 
wonl  witli  tw.i  Kournior,>*,  Iwo  l)rniiu:r,s  and  disarinod 
lioHrun  aiiil  Hfi  nior,  ho  did  look  lus  aniiHinlho  inov- 
niiii:;  and  retiirnKl  ilioni  lo  hiin  at  ni^'hl,  LcUrun  said  il 
Ava»  lon.u  he  wisliod  t'or  thaï  and  had  hci.n  workintf  t'or  it, 
lie  liad  a  «iiianlity  of  jiowdoi'  lir  would  nol  hcII  lo  tlio  Hos- 
lohiaiis.  wliK  h  ihoy  w'rro  woifoino  lo.howont  liomo.r>ailiy 
tlio  priosi  .said  i  ho  plol  to  cul  olV  tho  f;uai-d  al  L'ointo  Ll'VV, 
llioy  woro  to  ^'o  in  to  toun  aller,  ho  ohsifl'vcd  ihis  nows 
rotarded  tho  operatioiiM  or  tho  ,!j,"niiid  was  lo  ho  cul  ort" 
Si  Josephrt,  tln;y  woro  lo  i;'o  in  ni\'  and  novoii  undor  pro- 
tonco  ot'goiiiir  lor  Iho  (on^russ,  ho  aa\v  hovo"al  wlio  had 
coine  into  lown  lhroU!;-h  cMir  cariip  and  one  (Jliahol  uho 
woiit  IVoin  (  >rioaiis\vrappt'd  in  a  sliect  uil'ciV'd  le  mikI  a 
lotter  lo  hi>  tricMulh  in  (  Mleaii»  ti>  ont  oll  ilio  t^iiard  thoro. 
(  )iio  Anlnino  (îhahol  of  Orloaiih,  Unow.-*  orio  niondin. 
diwu'inoil  ■Lelîniii,  ho  naid  ho  was  i,dadot'il.  l'ro-hod 
hiiiiHoirin  ciotho.s  ho  «ail  ho  liai  iVom  t;'ov''l  hibl  f'all, 
green  and  put  a  cocUailo  in  lii.s  hat.  wlnn  his  armfi  uero 
retiirnotl  lio  .-aid  ho  wuujd  gu  and  join  tlioui  and  tlosirod 
no  holtor. 

(ierniain  Dionnc  «aw  tire,  havoan  ordor  in  lii«  hands 
from  gênerai  C'arlolon  of  tho  7lh  of  foliriiray  wiiich  gav(! 
him  hiH  in.^triie.tionpi  lo  ondoavour  and  i-ai.M-  mon  fîr  ihem 
and  with  thein  coino  lo  ft  Lovy  and  eut  otV  tho  guard. 
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IMi'.CK  No.  4 

LKTIRK    1''      I.IKITKN ANT    MAiLKAN    A 
LOKI)  (ii:kMAIN 

(Archifes  du  Catutdn,  ■■iéfe  Q..  roi.   Il',  />.  :V.t) 

l^ueboi'  lu  iuay  177''>. 
Jîy  Tiiirtl, 

1  roiiyruUilalo  iiiy  Kiii^çtind  ('niiniiyon  llio:ii>l)'iiit- 
iTjont  of  IjDrd  (ieot'^e  («crnu  in  '«i  Ih'  Nccrotnry  ot'Slulc  lo 
tlie  Arnorieaii  departcim'iit  m  tini"^  iiCsiuIi  (ianijors  atid 
diflii.'ullit  H  aw  llio-se  vvo  muw  liavo. 

A  f'ull  uiui  uccurato  détail  cf  aiVairs  Ikto  will  ho 
givcn  Yonr  TiOnUliip  by  îiiy  hrav(>  li  uichi  frii-nd  fo  nnel 
Culdwoll  who  cai-rit'H  llie  ir^'iienil  ili-juitcdu'rt  ,  ('oli)tiel 
(-'aldwell  totiiinaiidod  llio  rciriim'iit  ot'  lîritisii  inilitia  who 
so  bravely  uiid  so  .<,M-oali3-  (.Diitiiluitcd  to  detond  (^ucl.ifc, 
îuul  it  \h  i)iu  jiistiro  to  say  that  bis  mctit  on  tliis  occasion 
dc-scrvcs  tii<'  t^i'calest  favouis  lii-<  i\iii-  and  cniintry  liavo 
made  him  iho  objt'ft  of  iIil'  voni;c'an(o  and  rrscntnK'Mt  of 
Iho  rtdjolls.  for  tlicy  bni'id  bis  Imn^cs  and  dc-lroyod 
liis  propei'U'  to  a  V(!iy  cunsidcrablc  ainniiiil,  ali  1  >liall 
say  about  niyHi'li"is  that  1  endcavonr .il  t"  do  niy  duly, 
and  am  bajtpy  liitil  niy  eiuloavnnrN  liavi'  in  ^oine  doifi'co 
contvilRited  to  tbe  <i;l(")ri.>iis  i  ud  tliat  bas  ciMwnod  our 
eiideavoni>  witli  .safcess.  'j'iic  luunu'iil  tbf  rcslolthe  •_".itli 
rei^inient  ui'o  arrived  at  Québec  wiib  tbe  -ITlb  near  in 
llie  riv(>i'  froni  Ilalilax.  1  bo|ic  we^b.iil  foUowtbe  rebelis 
clo>-e  at  tbeir  IhhIs.  and  noi  uivc  tlioni  timo  to  recuvor 
from  tbe  ]ianiek  and  i  (.i.MicrnatiiHi  tbat  tluir  lai».'  ]ii'eci- 
tate  ivtreal  ffoni  (i>uebec  ba.-<  reduci  d  tbem  to.  1  bave 
iU)W  My  Lord  a  liloi'iuus  pro.spect  intore  u'iearly  in  tbe 
season.l  aiso  bupe  we  b;ive  liad  exin'iience  siiffloient  to 
convince  Uh  liiat  our  unactivity  and  want  of  sidrit  was 
wbal  t,'reatly  contvibuted  to  ibe  di>ties-os  to  Avbieb  tbis 
jirovince  bas  been  redmed  b;Ht  year.  1  iinidity  in  tbefield 
my  l.ord  is  a  danirerous  inatter,  for  I  aiii  eonvini  e<l  few 
^oneials  capable  of  condiKtin^c  a  défensive  war. 

I  liave  tbe  bonor  to  be  wilb  tbe  most  profound  res- 
pect ^ly  Lord  your  Lordsbi])'s  ino.st  buniblc  and  niost 
obedient  f^ervant,  Ai.i.an  .Maci.kan. 
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l.KTTRE    DE   CAKl.ETON    A    (;ERMAIN 


{Archives  <tu  ('amuhi,  série  Q.  vol.  !-,/>.  7) 

(Québec  I4th  mity  ITT*». 
3Iy  Lord, 

Aflerthti  tOAvn  iiad  beon  closely  invested  by  the  ivbels 
for  tivo  moiiths  iind  dcfoîitod  ail  tlieir  Mtlein])t8,  llio  Sur- 
jtrise  Irigulo,  Isisatid  sloop  Murlin  caïuo  iiito  iho  basiii  the 
Htb  instant. 

As  .>-oon  us  thnl  jiarl  ot'  the  2'.'th  ihi'y  had  on  board 
wilh  their  marines,  in  ail  ahout  Iwo  hundred,  were 
landed,  thoy,  witb  ihc  greatest  part  of  tlie  tçairibon,  I)y 
tiii.-,  lime  mucli  improved,  and  in  lii^'h  spirits,  marrhed 
<nit  of  ilio  ports  of  Si- Louis  and  Si  John  s,  lo  .-eo  what 
liiose  migt}-  boaBters  wero  abnul  ;  lliey  were  found  vory 
busy  in  their  pre]iarativcri  torurotreat,  a  few  shot  beini;- 
oxchanged,  the  liie  inunhed  Ibrward,  and  the  ]>lains 
were  soon  rleared  uï  tiiose  plunderers,  ail  their  artiller}' 
military  stores,  scaiing  ladders,  pelants  etc.,  etc.,  were 
abandoned,  the  Surprime,  Martin  aJid  a  province  arined 
VCS.-0I  wenl  up  llij  river,  whL'ti  ihe}'  also  quilted  the 
(îaspé,  and  llic  sciiooiier  Mary  ;  ihe  rear  of  ihe  rebels 
liave  lialled  at  Dechambanll,  and  the  Surprise  wilh  ihe 
otiun-  lAvo  vessels,  are  a  Utile  upon  llieside  of  the  Talls  of 
h'iehelieu. 

Thus  ended  ovir  .^iege  and  blorkade,  during  whieh, 
tlie  niixed  garrisoii  of  soldiers,  sailors,  brilisli  and  cana- 
dian  niililia,  Avith  t lie  artiiieern  trom  llalilax  ami  New- 
foundland,  sliowed  great  zeal  and  putienee  under  very 
Hfvere  duty,  and  uueoinnion  vigilance,  indi^Jlen'^able  in  a 
place  liable  to  be  sloi'm'd.  besiiles  i.'reat  laliour  neeesi-ary 
to  renJer  sm-li  altempts  less  praciieable  :  Xol  with-^lanci- 
ing  the  inclement  season  they  i»reserved  good  iieallh  and 
their  spirits  increaseJ  every  day  :  A  copy  of  tny  lelter 
to  général  lloine  will  inlorin  your  Lordshipofour  situa- 
tion lo  the  defi'al  of  tlie  rebels  lo  the  ;{ltli  of  deceinber. 

For  ihree  months  ufter  they  contined  tbeir  opéra- 
tions to  tlio  preventing  ail  supplies  froin  coming  to  lown, 
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ami  in  biirninir  oiir  sulmrbs  and  Hliip|iiiii;  ;  tlie  hittor  Iia%'e 
aliiiust  ail  fscii|ieii  but  the  i^ieater  pail  ot' llie  sulmrbs  oï 
St-iîoi'k  and  StJean  hâve  becn  Imnied.  tbe  remairidur 
\vu9  brouffth  inU)  lown  for  iuci,  w  liicli  wu»  inucli  wanlod. 

The  boirinnini;  of  fcbriian  llio  ri  bels  au;ain  atiempled 
lo  enter  inlo  a  coriespoiidence  by  a  flai^-  of  tnice,  ciko!:- 
r;i^fd  ti)  il,  I  ."VJitposu,  b}'  a  })ernii  '-l'iii  gia.iieil  t'or  llu; 
priBoncrs  bugyago  to  enler  thc  lov\  a.  i)Ut  as  tliev  werc 
lold  imnicdiatcly  to  wilhdraw,  iinic-*s  thcy  corne  lo 
implore  llic   Uii,gH  morcy,    lliey  hâve  nol  «inee  roUirnod. 

Marili  tiie  2"ilh  ihe  advarioed  ^.utirduf  a  party  ruiscd 
by  M.  Beaujeu  lo  relievc  the  town,  was  ilel'oatod,  the  rest 
dispersed  :  ihe  VA  si  il  wasdisioverud  that  tln'  rebi'l  jiri- 
honers  had  formod  a  piol  tooseape,  Im  wize  llio  giiard  at 
Si  John'H  galf,  atid  loi  in  M.  Arnold,  winch  \va>  ertec- 
liially  di-^appuiniod. 


The  4lli  ot'iiprii  iIr>   reliels  0|ieiied  a  lialU-ry  of  i'o 


ui- 


t'uns  and  one  IJowit/.L'r  from  the  opposite  «idc  oflhe  river 
Si  Lawioiice,  and  the  l'2  aMd  anoihei-  of  iwo  guns,  anl 
one  Howilzer  lioni  ihe  uj^ponite  side  oftho  river  Si  Char- 
les, thèse  wero  ulsf)  intcnded  lo  bui'n  tho  town  and  ^llip- 
])ing,  tVon)  l'oth  they  liri'd  red  hol  bull  ;  llie  LÎHrd  ihey 
atiempled  throwing  f>omo  sliells  inlo  town  from  a  bat- 
tery  and  the  heighl  oppo^ile  to  porl  SiLouIh,  ail  thoso 
ballerioH  weie  mueh  damaged  by  oiir  Arlillery. 

May  the  ;hd  aboul  ton  at  night  a  tiresiii|i altenipted 
to  riin  inlo  tju-  en!  de  ^.ac■,  wheie  the  greale>l  |)atl  otdur 


sliipping  ^v<. 


n,d  np.  but  ihis  aiso  ])roved  aborlive.  and 


sho   buriit    to   .lie  waler's  edge  wiihout  doing     al  ihc 
least    injr.ry    ;  il  is  suppos-ed  the}'    iiilendod    a   gênerai 
asHaul 
and 


ad    th'V    siUAiedi.d   il)^^tting  tire  to  the  tlupM 


kiwer  town. 

I  i-annot  eonch.de  ihis  lettor  wiihout  doing  j\istiee 
to  lientenaiit  coloi'^1  Maclean,  who  bas  been  indefali- 
gably  zealons  in  ;lie  king's  service,  and  to  his  rogimer.t, 
wherein  ho  hu8  (c'iccud  a  numijer  of'expcrienced  good 
officcrs,  who  havo  been  veiy  us«  fui  ;  cobwiel  Ifaniilton, 
who  commandod  i  ho  battuMon  of  Seanun,  hi»  officeisand 
men  di^charged  this  duty  with  gicat  alacrity  and  ^piril, 
tl>e  hume  lldng  miist  bo  ucknowledgcd  of  the  mabters 
inferior  otticers  and    isenmen  bolonging   to  bis  MajcHty's 
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transports,  and  inerchant  men  iktained  hère  last  fall  ; 
oiily  one  Hoamuii  de.scrud  licre  llie  whole  timo  ;  tJio 
miiitia  brilisli  and  canadian  bol)avt'd  wiili  a  atoadincss 
and  résolution,  tliat  could  hardly  havo  been  expected 
l'rom  men  unused  to  Arnis,  judge»  and  ollier  otticers  of 
governeraent  as  woll  as  mercharits.  clicarfully  Miibniittud 
to  every  ineonvenience  to  préserve  llio  town  ;  Tlie  wholo 
indeed  upon  ihe  occasion  ^ll0\\'ed  a  spiril  and  persévé- 
rance, that  doc8  theni  great  llonoiir. 

The  tTlh  froni   Ifalifax,   and    tlio  groatest  part    of 
tlie  21:)ih  are  since  arrived. 

Major  Caldwell,  wlio  cominanded  the  british  militia 
ail  winter,  as  lieutenant  colonel  commandant,  and  is 
hearer  of  thèse  dispalclies  to  your  lord.shij),  bas  proved 
himself  a  faithfull  subjectot'  Mis  Majest'y's  and  an  active 
diligent  officer  ;  be,  and  indeed  almosl  every  loyal  subject, 
are  veiy  con^iderablo  sutierers  by  the  présent  tiostile 
invanion. 

I  am  with  respect  your  Ijordisbip's  most  obedient 
and  most  humble  servant, 

(ti^v  Carlkton. 


Pli'.CE   \0.  6. 


l.KTTKE   DE   LORD    (iKKMAIN    A    CAKLETON 


^^ 


(Arehives  du  Canada,  -iérie  Q.,  vol.  \2,  p.  U). 


Sir, 


\Vhitehall,june  21  8t  177''). 


1  received  on  the  lOth  instant,  your  letter  of  may 
1  tth,  together  with  the  copy  ot'a  letter  which  you  wrote 
to  gênerai  Howe  on  january  the  iL'th. 

The  impossibility  of'sending  succours  to  you  sooner, 
having  occasionned  me  great  and  constant  anxiety,  I 
could  not  but  dérive  much  pleasure  trom  the  perusal  of 
the  tirst  paragi-aph  of  your  letter,  whoreof  you  inform 
me  of  the  arrivai  of  the  Surprime  fi  igate,  Isis  and  sloop 
Martin,  in  the  Easin  of  Québec  on  the  Gth  ulto,  as  I  wa8 
confident  that  even  the  «mail  roinforceraent  which  those 
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Vtissuls  Aore  uble  to  coiivey  to  yor,.  wouKl  Le  sufticiont 
to  raise  the  bies^e. 

'l'Iie  .sliite  oi' j'e;i(.liTH'ss  foi"  îu  lion  in  wliicii  llie  suc- 
cours  tbiind  your  uiirrison,  as  woll  as  tlu;  anJoiir  and 
alairity  witli  whicli  you  so  diroctly  niurciiod  ont  lo 
atlack  (ho  icbels.  do  you  iufinilo  iionour.  I  «iiucorely  (.011- 
g  rat  ulule  you  on  tlie  «uccess  ot'  llio  day  ;  and  ani  iiapiiy 
to  bave  il  in  command  t'rorn  llio  lvin<r  to  in  for  m  you 
thaï  your  Hovenii^a  lii<,'hly  applauiLsllio  spirit,  discrotion 
and  nianly  perHcvoranco.  wliioli  you  liti,vc  nianif'otod 
lu  ihe  def'ence  ol'  llial  important  jiiai'.e. 

HIh  Majesty  liki-wJHe  luui-ii  approvcM  ol' iho  beiia- 
vioiir  of  tlieofficers,  soldiurrt,  suilois,  t)ritibb  ami  canadiaii 
militia  and  tlio  artiticers  iVotn  lialilax  and  Xcui'ound 
land  ;  and  ovdcvs  ino.  to  acqiiainl  you  liiat  il  is  llis  pioa- 
j^ure  tbat  bis  a))].robalion  lie  by  you  Hignitiod  to  tbcni  ; 
and  also  to  ibe  jiKli^eH.  thu  olbcr  ollitors  ot  irovernnionl^ 
and  tbo  mendiants,  vvbo  liavo  wo  t;bfarl'u!ly  suhnilled  lo 
inconvenienccë  for  ionir  slei^e  and  blocdcadw. 

Il  w'ill  i^ivo  you  i-alisfaclion  to  know,  tbat  coionoi 
llamilton,  wlio.  in  your  absence,  uitli  ko  mucli  spirils 
stepped  out  of  his  own  linc  in  order  to  put  tbat  (Jarrison. 
into  tbe  best  state  ofdcfence,  and  wbo.  continuini;  tbere, 
l>y  bis  examplo,  excited  tbe  inbabilants  to  join  bim  in 
tbe  defence  of  il,  bas  bcen  iionoured  wilb  tbe  royal  aj'pro- 
bation,  as  bavo  air-o  lieutenant  eohmel  Maelean  aiid  major 
Cakhvell,  ca])ilainH  Law  and  Mcl)o\it(al. 


rii.CK  No.  7 

LES    LORDS    nu    CO.MMF.R</K   A    CaKLE'ION 

(Archives  du  Canada,  série  B,  vol.  :{",  y».  171.) 

Wbitohall,  april  8th  1777. 

Sir, 

llis  Majesty  bavint;  by  bis  order  in  council  reforrcd 

to  U6  Pétition  presented  by  lieut.tolonel   Henry  Caldwell, 

praying  for  an  exclusive  priviledge  to  establish  a  ferry 

bet^^veen  (Québec  uiid  his  8ei>!;neurie  to  the  opposite  shore, 
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upon  certain  condi  ions  thoroin  «xpreHsed,  vve  Iwive 
thoughl  it  propor  b^t'orc  wo  otior  uny  udvicein  llio  case 
lo  iransmit  to  you  a  fopy  of  tho  siud  Polition.  und  \ve 
do  request  of  yoii  to  ivport  lo  uh  j-our  opinion  whuther 
llie  i'iconvonienco.s  tliofi-in  80t  t'orlli  to  luivo  occurred  to 
tVe  publicis  in  ^enenii,  iind  to  Iiih  Majostys  nerviro  in 
particiilar,  are  likol}"  lo  bo  roiucdied  and  ronv»vcd  ifthu 
^rant  to  Mr  Caid\s'oll  sliould  lako  plaoo  ;  and  whclhcr 
or  not  ihertî  aro  uny  loonl  objocliotiH  lo  his  Mujcsty"» 
being  adviscd  to  comply  with  tho  praycr  of  iho  poiition. 
Wtjavail  ourse! ves  »>l'lhe  saints  opporiunity  lo  intbrm 
yoiMliatUie  roceivor  gênerai  ol' his  Maje-ity'si  revenues 
in  Québec  havo  depuled  Mr.  (îrani  ut  Si  Uoe  to  offieiate 
for  hiin  in  his  ab^ince  wv  lbou^fht  il' for  his  Majtsty's 
Hervice  to  reconimend  Mr.  <irant  lo  one  of  ihe  vacant 
t-eal  in  ihe  council  whore  we  ho|ie  he  will  prove  an  use- 
full  and  acceptable  meinbur  and  \vo  shail  w.iit  your 
recomtnendation  for  ihe  reniuining  vacancy. 
So  we  bid  you  htariily  farewell  and  are  .sjr, 
Voiir  vcry  iovin^^  fricnd.s, 

8o:nue  Jenyns, 
Kaiulire  (iascoyne. 
JJoberl  Spenuer, 
Whilchhod  Keenc^ 
8.  <ircville. 

PlKc  E  No.  8 
LETTllK   DE   (.ARl.KTON    A    CKKMAIN 


(^Arnhioes  du  Canada,  série  Q.  vol.  Il',  p.  170). 

Québec  ITitli  augu.it  1776. 
My  Lord, 

Your  Lordship  will  hi  rewitli  re(  ive  a  list  of  His 
Majesty'n  législative  council  ofi  lie  province,  whidi  f'hewis 
ihe  présent  ntate  ihereof.  It  is  Hcarcoly  jirobable  l 
Bhould  ihiByoar  rociôve  anH\v^■r8  to  the  lottern  non  tram— 
mitted,  and  tlrerofore  should  tbe  wiraer  aftbrd  sufficient 
leieure  to  asherabie  the  council,   und   forrn  so'ue  régula- 
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tioiis  for  llio  i)lii(0  uiwl  ^  >oA  onlor  oC  llic;  cotintry,  I  pro- 
pose tiliin^  up  tho  vacaiiL  Hoats  ihereiii  in  thc  lullowiri^ 
manru;r  :  major  iloiirv  CaKlwoll.wli.)  lias  m>.'l  with  rnaiiy 
lortses  frotn  ihe  presont  (iiHturbancer^,  und  l'or  liis  «erviiîOH 
duniig  llic  wiiiwr,  !?h,)ulil  lie  rciaru  .  M.  Longuciiil  iv 
caiia  Jiai)  ireriile/uaii  of  a  i^oo  l  taniilv,  who  cxorled  liis 
Itesl  ondoavourH  for  ihe  Iviii;^  s  service,  w.is  lakon  prwo- 
rii'r  al  Si  Johtib.  and  isdelained  aw  sucli  in  Uio  coloiii«H, 
h-hould  lio  relurn  :  M.  l)afil>,  colonel  ol'  ihe  luilUia  ol' 
oï  Monlroai,  and  M.  Baby  major  ol'  ihai  oj'  (.^ucbec^ 
bolh  of  whom  hâve  shewn  tho  \varino»l  altaclu-ment  to 
the  Kiiii^s  Hcrviej,  tiiroiigii  ihe  wliole  course  ot  l.ho 
proBonl  commoiion. 

1   ain  wùUi   due   respecl   My    l^ord    VvMir  Lurd-diips 
moBi  obedietit  and  inost  humble  servant, 

dry   OAKi.KTO.V. 


l'iKCE  No.  y 


CAKLKrON    TO    G  E  KM  AIN 


(Canadian  archives,  séries  Q.  col.  l'-i, /'.  -'97) 

t^,uebec  JTlh  juno  1777. 
My  Lord, 

By  rny  lettor  to  your  Lord.'-hip  No.  11,  yoii  would 
loarn  that  J  judi^ed  major  Caldwcll,  Me-isieui-s  I>ongueuil, 
Dufy  and  Jiaby,  proper  person.-*  to  till  tho  vacant  sealw 
in  JÎiM  MajoHtys  council  ol"  tliis  ()roviMco  having  distin- 
i^uished  ibemst-lves  bya  l'irm  altachiinent  to  iheir  duiy 
durin/^  llie  late  factious  and  rebelliouH  tiines,  at  the«aino 
time  I  inlormedyour  Lordsiiip  my  j)iopo8e  waslo appoint 
HU(^h  of  tliose  i^enllomen  an  wore  m  the  province,  or  woiilu 
return  in  time,  thinking  thoise  reaisonw,  bosidcH  thcir  beirig 
othorwi^e  w.ll  quulified,  mi^ht  hâve  had  fomo  wei;i,'bt 
vvith  your  Lordship. 

Lt. -colonel  Caldwell  is  returned  and  inforins  me,  ho 
has  a  mand  imu8  ap|tointini^  him  a  momber  ol  the  coun 
cil,  Air  JJrummond  tells  me  b"  bas  another,  tho  board  of 
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Iruile  iicjuaints  me  (liât  tlie  recoiviT  ijjenoral  of  IFis 
Maje-ly'^i  re%enm>8  in  (Québec,  liuvint>;  dej>uto(l  M,  tirant 
ot'Sl  Ko(.k  toofficiulo  for  liim  in  In>abHotue,  thcy  Uiouglit 
it  fer  liis  Majc'sly'.s  Horvieo  to  recorntnond  liis  (K'puty  to 
(irie  ol  llio  vacant  soaty,  and  are  .-o  ubli^ing  an  to  nay, 
Ihey  wait  niy  roconiinamlatioii  fortlir  romuining  vacuiioy. 
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Murray,    James  (IT-")-  1"!'4),  tfeneral,  governor  rif 
t/nobo<'  und  of  Minc>rca,  boni  abimt  17--">,  was  lifih  son  ol' 
Ak'xamJer.  fbiirth  lord    l-]lil>ank,   and  h\»  witb  Klizabcth, 
daugbtor  of  Georirci    Slirlimr,   f*uri;-(.;on,   and    M.   ]'.    for 
ICdinlmrgh   city.     Ile    was    In'otlu'r   of    IhMiry    Patrick 
Munay,    fifth    loid    Klibank,   and  of  Ak'xandtîr  ilurray 
(  !T'J;MT77).  Tbore  is  sorne    ainbi,t;iiity  in  thc  dalo  of  lus 
tiiht  commission,  as  thcro  aresoveral  oflicers  of  tbo  namo 
u  idintinyiii-babie  in    ibe  cnlry  and  cninmission    bcolvs. 
l'rnbably  bo  waa  ibo    .laints  Murray  wiio,  on  "_'  fcbi'iiary 
17K),  was   appoiv.tt'd    second    iietitciiant     in    Vynyards 
maiir'PH  (Home  Office    MiHtaiy   1'".ntrybook-  XVI  II,  li'). 
Henry  Murray  ^vas  lieutenant  coloncd  of  tbat   reifituent. 
In  a  mémorial  to  Lii^oniorin  17ô8,  James  Murray  slatOH 
tbat  be  liad   tben  serve!    nearly  twenly  year's  as  a  com- 
miH.sioned  ot1icer,and  liad  been  iivenent  witb  tbe  l'Hli  foot 
tbroughout  ail  its  service  in  the  West  Indies,  Flamlers, 
and  Brittanny  durii)<f  llie  lant  war  (addit.  Mh.  21ti"JS.  ï. 
1102).  Tbese  services  inciuiied  the  ( 'artlia;,'ena  expédition 
and  subséquent  opérations  in  l  be  easl  of  Cuba,  the  del'encc 
of  O.-tend  in    1745  by  a   mixetl  force  of  british  and  aus- 
trians  undcr  count  ('lmnclos,and  tbe  Jiï)rient  expédition 
of   174S  (Cannon     liist.    iîec.     lôtb  Foot).    At  L'Orient 
Murray  was  captain   of  the  grenadier  company  of  tbe 
iôth,    which   attack^d  the  French  witb  ejreat  gallantry 
wben  many  of  tiie  otlier  troops  sbamefully   misbchaved. 
Murray  became  major  in  the  15th  ii;  Ireland  in  the  fol- 
lowing  year,  aiid  on  5  jan.  1751  jnirchased  the  lieutenant 
colonelcy.  Ho  commanded  tlie  régiment  in  the  Rochfoit 
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expoilitioii  of  17-"7,  ami  wus  u  wiiius!^  fur  tho  défonce  at 
llio  t'iirtuing  triai  ol\Sir  John  .Mordauni  (  Hii'7- 17SU). 

Ho  look  tlie   régiment  OUI  tu  AinL'i'icu  in  17.")7,  and 
oummundod  a  brigade  ut   tiie  siugo  ol'  Louisbuiivg,  Uape 
J>retun,  in  n7)!<.     WuU'o  wrule  lu  lurl  (leoriro  .SÙckvilie, 
atlervvard8  Oerraain,  froni  Luuis'joiirg  :   .\[urray,  niy  uld 
aiit:i!4'oni.-<t,  lias  ucI'hI  n-iili  mlinite  spirit.     Tiu'  'puliiicis 
niiicli  indeblod  to  iiim  Jur  great  f-orvive.s  in  advanein<»-... 
thirt  siège.  (Jlist.  M  88,  ('umni,  itUi  iiep.  pt.  111,  p.  ItZi')'. 
Murray  was  une  of  tlie  llirco  brigadiers  (  Mourkldii  and 
Town.shend    were   tho  uilier   t\vu)  uruler  W'ultu    in    tho 
expédition  aguinst  (Québec.     WuH'e  appean-,  tu  iuivo  had 
H  high  opinion  of  Murray,  and  ï^ingied  Juni  ont   fur    tho 
luo.st   ha//irduus  expluitsuf  liie  caïujiaign.  (Wriicht    Lifo 
of  Wulf'o,  p.  50 1  ).   .\I\irray  curiHiiiinded  llie  left%-ing  of 
tlic  arniy  in  ihe  baille  un  llie  piain  of  Abraham,  l.'J  sept, 
l7-")y,  where  Wolfo  fell.    The  eity  .surrender.d  un  bssop.", 
when  a  cnimcil  iA'  war  decided  un  ils   relenliun,    Mun-av 
Wu»  hdl  there  with  fuur  ihuusand  troops,  uhilo   iho  re.st 
of  the  army  !,ailod  uway  wilh  ilie  fleot,  before    ihe  navi- 
gation ut'  tlie  St-Lil^vreneo  .■shuuld  be  (.lused  for  the  seuson. 
Murray  8penl  ihe  winterof  UôJ-lTtio  in  aeiive  projiaru- 
tions   lur   an   «xpected   siège,  and    hi-»  tiilliculiics    wer^ 
nuntenitiH  (ef.hiH  manuseripi  journal  from  .He|iteniber  I  7Û1» 
to  may  IT'iU,  printed  by  llie  lli-itorical  8  •ciciy  oft^uebeu 
in  1S70).   lie  was  wilhoul  funds,  wiiich  had  to  be  ruised 
at  5  per  cent,  on  the  iiute  of  hand  of  tlu;  tu'u  setuor  uiH- 
cers  :  dvunkenness  and  tiiieving  \vere  rife  umong    tho 
Holdiers,  and  had  to  lie  met  by  spécial  measures  ;  siekness 
was  vory  provaient.    ivnox,  wlio  was  one  of  the  garnison, 
NavH  thut  during  tiio  lirst  nino  nu)nihsof  the  oeeupatiun 
Ihey  buried  a  thunsand  mon  and  had  a  daily  avorage  oï 
an  equal   nuniber  sick,  cbiofly  of  seurvy  ^  Knox,  llisl. 
aceount,  vol.  II).   Murray  ostàbliHhed  a  number  of  oui 
posts  round  the  city,  repairod  ihe  deteaueb,  and  moutited 
l-"52  piocoîi  of  (-annoti   of  ail  .sorts   upon  theni.     On  20 
april  I7(î0  the    French  ooraraander.  De  Levis,  landed  in 
tho  vicinity  with  a  very  HU|»orior  foroe.  and  was  mona- 
eing  the  out  posta  at  Lorette  and  Si-  Foix.     On   2S  aprii 
Murray  manhed  out  with  two  thousand  raen  and  twenly 
guns,  and  attacked  tho    Krench   at   Sillery  with  great 
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viiTour,  diiviiii;  their  (ir^t  linc  in  U|>(>n  tlio  second,  nul 
iiitlioling  very  lioavy  losri.  Tlio  auiiiicity  of  tlie  altack 
witli  ji  Ibtoc  «(»  inCerior  surpris,  d  liic  tiviuh,  but  llio 
lirilinli  woiv  ouiiiumbcrod  throo  to  une,  iiiid  atïcr  iosini,' 
one  lliird  id'  their  niunhcr  weru  driven  buci<  ioto  lliocity, 
u  hic  11  wuH  forlliwith  bosieirod  bv  un  army  of  liftien 
tbousnnd  nu-n.  A  |iliUioftbo  buttle.  8h(nvitiir  ibocountry 
round  uliout  (^iiebee,  i«  in  llie  briiisli  niiiseum  (Addii. 
M.  S.  UHiod  ff.  (!1,  SI  ).  Wal|)(di!  rcpiuU  liio  ver«ion  of 
ibo  ulluir  <  urrenl  in  Ivondon  iliut  Miirniv  i^ot.  inlo  a 
miniiil\C!  iuid  il  nioi'us-*,  and  wha  ciifloed,  eniboir^'cd  aiiii 
defealod  (Wulpole,  Ictters,  III,  ;!17).  'l'he  Fiench  butte- 
ricH  did  nol  opeti  u)»on  ilie  cily  iintil  1  1  mu}',  und  on  l'> 
may  l>eLevis,  di-bearterod  bv  liie  arrivai  in  tbe  Si- 
Lauri'nce  (du  naval  Hquadron  under  Lord  Colville.  and 
tbe  de.-truolion  of  tbe  Ireinh  siiip»  bv  somc  ol'tbo  advan- 
ced  fvigates.  rained  tbe  siège  and  ruiiioi  ])ri!c-iniialely  to 
Montréal,  wiu  re  be  Joined  tbe  iroops  undi'r  l)e  Vaudieuil. 
In  aceurdunee  witii  order,-;  froin  getierui  A niberKt  (beo 
Andierst,  .lettu}'.  Lord  Aniber^t),  ilurray  eniliarked  on 
10  june  17<)0  wilb  ail  bis  vemuiidng  ert'ective  iroi'pH, 
•J.nOO  in  ali,  for  Montréal,  ihe  place  of  ini|ortance  in 
Canada  remaining  in  ibe  band«  of  tho  frencb,  wbiiber 
columnri  fiotn  New- York  under  Ambernt,aiid  from  Crown 
poil  t  undt  !■  tolontl  William  llunland  were  eonvorging. 
After  a  lediouH  voyage  Murray  landed  on  the  island  of 
Montréal  on  7  >-e|>l.,  Havilaïui  arrived  ibo  huinc  evetiing 
and  Anibersl  tbe  next  day.  On  \'.\  «ept.,  l7tiU  De  Vau- 
dieiiil'B  troo|  8.  wbieb  ineliîded  ail  tbe  frem  li  troopH. 
remaining  in  ibe  country,  biid  down  tlieir  arms.  and 
tlie  dominion  ot  Canada  pa^sed  to  tbe  vielors. 

Murray  Avaw  appointed  governor  of  Québec  27  oct. 
17fi()  ("War  otlico,  l'rivy  Council,  p.  :.'!;.  ]le  bad  bcen 
iiîjide  colonel  (onimandaiit  of  a  baltalion  of  tlie  GOtli 
royal  americann  18  oct.  ITfvît,  and  avus  jiroinotcd  to  major 
gênerai  10  july  17(!2.  He  was  accused  of  bar^bnetis  in 
biHgovernmeni,and  his  severit}-  was  contrasted  Avitb  tbe 
conduct  of  gênerai  Thomas  (rage  (17-1  17^7),  in  com- 
mand  at  Montréal.  A  report  of  bis  government  by  Mur- 
ray in  17Hi'  isin  thebritish  mui-euni  (addit.  M.  S.  lM()67). 
VV^hen  Canada  was  tinally   ceied  to  great  Britain  on  tbe 
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]>eaco  of  17fi3,  Miirray  was  appointed  (ii  l'I  tiov.  ihat 
year  govornor  of  ('aniifiii,  a  position  lii'  ln-lil  till  1TU<).  In 
hcpt.  of  tlie  saino  yoar  lu'  mipprossod,  u-ithoiit  ivHortiiig 
lo  extrême  iiiea«iire8,a  dangorous  mutitiy  of  t  lu;  Iroops  at 

•  lUudx'c,  whi),  in  consequenco  of  a  .stoppai,'*'  of  supplietJ, 
lliroatened  to  mardi  to  New  Vork  and  hiv  dowu  tlieir 
a rnirt  to  gênerai  Amlierst.  During  Miirray  ^  adniinintra- 
tioii  the  fortns  of  goverinent  and  tlie  lawi  to  lie  obscrved 
in  llio  new  oolony  wero  proinulgated  ,  Inii  lii.s  efforts  to 
alleviale  tin;  dist-ontent  of  the  conquered  pupulalioii  met 
\s'itli  only  |.arlial  siieeens. 

I{e|H'esonl:ilive8  of    tlu;  people  \veru   Numimiued    to 

•  iiueliec  by  tiie  ifoveriimeni  in  ITtiô  ,  bnl  tlie  atiem|it  to 
form  a  représentative  faiieil,  owing,  il  is  said,  lo  tlio 
objeetion  of  tlio  Konian  calbolics   to  tbe  tost-oaih    impo- 


1  1)}' isliitiile.  Murray's  ('IVorts  lo  coiieiliule  liie  FreiK 
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("anadiaii-,  iiuensed  tin'  brilisli  sftlei's,  wlio  aiTU 
saeriHcini;  tlieir  niterostlo  fri-iicli  sirrjuilices  ami  pelitio- 
ned  for  liis  recall.  An  inijuirv  iiitlie  lioiweof  lonlsafter 
lii'^  retnrn  liome  in  lT<)t'>  (ully  absolved  Miirray  from 
thèse  eliarircs.     llist  la.sl  vears  iii  (-'aiiada  w-rvc  iroiibied 


by  tii 


le  uprisin^; 


of  tlu'  iiriian   Iriiu's  in  lli 
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as  tlie  conspiracy  "t  roniiac. 

Aller  liis  relireinenl  from  tJauada  in  ITtiii,  .Murray 
wan  for  a  timeoiitlie  irisli  siatf.  lie  was  ii'ausferod  from 
the  royal  amerivans  to  llio  colonelev  ot    tlie  13th  foot  m 
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Came  a  lieutenant  ifenoral 
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177  t  was  a|ipointed  govcrnor  of  Minorea,  in  suece.-^sion 
to  riir  (ieorge  Howard.  Wlien  war  brokt  ont  wilh  .'^pain, 
in  1771),  a  lii'ti  tenant  gnveiiior  was  added  lot  lie  rstahiish- 
menl  of  th>'  i^laiil,  in  the  person  (d  ,Sir  William  Draper, 
K.  B.  betwecii  w  Iimiu  and  Murra}'  theiv  vas  waiit  of 
aeeord  from  tliu  tirsl,  and  afttM-uards  oj>i;n  rupture.  In 
17'"^  I  Minoica  was  llireatened  wiili  a  .liegL!.  .Murray  sent 
ort"  his  wife  and  family  to  Leglpirn,  and,  slmtting  Ir  inself 
npin  Fort  .St-l'hilip,  prepared  for  a  vigoiuous  detence,  on 
•JO  Aus;.  hc  was,  block.ided  by  a  force  of  sixleen  thou- 
sand  i'^roiich  and  Spaniards  under  the  due  île  Crilloii, 
Murray's  garrison  coiisisted  of  L',016  regular  troops,  four 
hundnd  of  tliein  being  invalids  (worn  ont  soldiers),  and 
ail  tlio  lioo|iH  /noro  or  less  unliealthv  and  two   lumdi'ed 
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peamon  from  (lio  Minnrcu  (-lorip  oT  wav.  wliicli  had 
lieen  Hcuttled  and  Kuiik  ut  tlie  inoutli  oT  tlu'  liarboiir  \i> 
Ijar  tlio  tntrnnii'.  l)t'H])airiii^  ol  rvducinjr  tlie  plaro, 
wliich  liiid  very  extcnsive  homi)  proot' c()vcr,  Do  Oilloii 
H(H  retly  otVi'iod  Murniy  a  biibu  nf  a  million  slt'vliiii^  to 
surrendcr.  Miiirav  Hpuried  tlioitisult.  >\'liin  yourbravtii 
anccHtor,  lie  wroto  haclc  to  De  C'rillon  uiidi-r  uaU'  KiOct. 
17S1.  Avas  denirod  liy  id>  sovirein^joîiHsaHsinalo  ihe  l)U(j 
de  (JuiHO,  he  roUinud  tbo  arihwer  tliat  yoii  shoiild  iiave 
donc  wbon  yon  woro  cbarif'd  to  a'^sansiiiato  tlio  cliaracier 
of  a  mati  wboi^e  birth  ina^  iliii.stridUHas  yonrown  or  tliat 
of  tbo  I)iic  de  (iiiiHO.  I  can  bavo  no  fiirtber  coiiiiminica- 
tion  witlij'oii  t'xct'jil  in  arinh.  li'yon  bave  an}'  imniu- 
iiity,  piay  sond  clotbiti!;  l'or  yoiir  unfoitiMiale  l)^i^<onors 
in  my  possessitMi,  TiOave  it  al  a  diNtaiiro  lo  be  taken  fur 
tliom,  ils  I  will  admit  of  no  contact  ibv  ibo  fiilurc  but 
MU  b  as  is  boslilc  to  ibo  ino>t  ihvcicniîe  licgrcL'.  De  C'ril- 
lon ro])lied  :  youv  lottcr  rostoreseacb  of  us  to  our  place  ; 
itfontirins  tlu'  bi^l\  o|iiuion  I  aiwiivH  bail  of  J'ou.  1 
acceiityour  last  l)r(;|l0^al  witb  jileaMue.  (.)n  ri  l-Y-b.  ITSli 
"Mm  ray's garvison  wa^<  fo  rcdiiced  by  i  he  rav;i^e8  of  Hcurvy 
tiiat  only  mx  liundrod  inen  rem;iined  fit  Cor  duty,  und  of 
tbese  tive  biuidied  were  taintcd  witb  tiie  diheîiso.  Siicii 
was  tlie  iiuommon  s]»ii'il  ot  llie  ]<inir'w  IroojiH.  tbat  tliey 
c()nc(akd    ibeir  di^ordor  and    inabilitv   ratbcr  ibaii   ko 
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tal 


severnl  nien   died  on   ^navd  after   bavint; 


«tood  on  ^cntly,  tlioirtate  not  beiiig  di>covercd  tillcalled 
iipon  foi'  ibe  loliof  (.MiiriayV  despatcb,  see  ann.  ic^. 
I7S2.  obay).  X).  A  ca])iinlatioTi  Avas  arran<;ed,  and  tbe 
remuant  of  tlie  trarrit-on,  six  liundiedoid  and  dicrepit 
soldieiH,  two  liiindud  t-eamon  a  liundred  and  twcnty 
ttUillerymen,  and  fortytivo  coisicans,  GreckH,  Tiirk«, 
Moors  and  .Io"\v<  nun'f  lied  ont  belwicn  twolines  of  foiir- 
tien  tbousand  i'"iencli  and  SjJiinidi  lioojis.  and  laid  dt.^vn 
tbeir  armn  of  tlio  glacis  of  (jeorge  Tuwn,  declaiing  tboy 
snrrendered  to  <lod  alone,  as  tbe  victors  could  noL  plume 
tlienii-elves  on  titkiiifr  a  bospital.  Atter  tbe  rctiun  borne 
of  tbe  tiooi'S  Sir  William  Draper  i)referrea   a  niunber  of 


îniscellanoous  cliarues  airains 


per  ]) 
t  M 


u\ri\y 


iwintvninc  m 


all...alleging,\vaKle  of  public  money  and  store,  extorlion, 
rai^acity,  cruelty,  etc.  Murray  was  tried   by  a  gênerai 


An'KNKKK 


\\l 


<  ourt-rmirtial  invt^idvd  ovor  by  Sir  (ioor^e  lluvviinl, 
wliich  ml  ut  tlic  lun'fi'  i,'narcl8  iti  hovuihIk  r,  (iicombor 
llK'l  aiul  juiuiiii'y  I7^i{.  (.'uiil(in|)orary  accountH  ul' tlio 
Irial  (ii'Hciibc  Murray..  Old  Minoiva  luj  was  iiicknaiiiud, 
Uf,  li)okiiiiî  vcry  broUen,  luit  witli  ail  ihu  romains  olu 
vcry  htoiu  inuii,  aiul  qiiito  tho  olil  «oldier.  Tho  cou  il 
lully  uimI  liniiourably  acipiilU'il  .Murray  otall  tlie  (.bar- 
ges |irillM'fd  a;;aiii.il  biin  exi.c|)l  iw.i  ut  Irillc  iinporlaricc, 
Hoiiio  inlort'cromo  wiiii  iiuclion  ducs  in  ibo  islutitl,  and 
iIk'  isHiiu  ut  an  o'dcr  drruLcalory  U)  bis  licuU'tuiiit  i,'i»vor 
nor...l(»r  wliicb  it  hciiloiu'od  luin  lo  bo  ri'priruaiubuJ.  Ou 
ihc  |iiuL'c'i.diii>^rt  boing  submillod  U)  liiiii,  ihc  kin^f  was 
ploaNfd  lu  appruvi)  ul  tb>'  zcul,  tunrai,'o,  aiul  flrinnohs 
witii  u'bicii  u'cii'.'ral  Murray  bad  coinlucled  biuisylt  iu 
ibi;  dotiMuo  ul'  Fort  Si  l'bili|i,  us    wcll  us  of  bis  former 


lo 


ng  and  aiiprovod  werviccs. 


Tl 


10  rcprihia 


nd  \v 


IH  Ulspctl 


.sod  witb.  aiid  tlit'  Uing  lurlbcr  cxi)r(.>.-!od  bis  couceTu 
tbat  idlicor  liku  Sir  William  l)ru|n'r  ^Imuld  bave  ulloNv'i'd 
bis  Jiulgmcul  lo   btconio  ^o   porvorlod   us  to    lu'ii)g  hucIi 


cban 


ges  Uirauisl  lu»  (sUjenor;  Ia'sl  souio  iiUomi)(.Tiau 
(.'XpiL's.-iuub  ot'  l 'laper  .sbould  kad  to  a  duel,  tlio  court 
dieluK'd  au  apologry  lo  beM^;iiei|  by  l'raper,  wbieb,  at'ter 
some  ditliiully,  wuh  ac({iiieHCed  in  b)'  Murray. 

imuiedialely  at' ci  Wiuds  a  .Mr  Sui  borlaud  l)rou;.'bt 
un  autiou  again^L  Muiray  l'or  iI1oi,m1  su^pviii.-*i'.)u  tVuiu  ibo 
otU<.e  oT  ju  Igo  ol'  ibo  vieo-ailmiraliy  lourl  in  .Minon  a. 
.Murrav  liad  i>tb'ied  to  reinstutc  Siitlieriand  on  bi>  m:»kiiig 


u  eerlain  a|)(j:ogy, 


'IMie  lualLcr   liad  l>ecu  rot'jrird  b'Uiit 


und  1  bo  king  bad  ajiproved  .Murray'»  aelion  ;  bul  a  jury 
liie  king's  appîoval  nolwd.b'lauiling  tbund  tbul  Miirr.iy 
bad  actod  aibilrarily  and  uiireasonaidy,  aiid  gave  doina- 
très  agaiiiht  bini  lo  ibe  amounl  of  à.i.iuo  pwuiuis.  Baron 
Kyro  deeiared  liial  il  novor  oicurud  lo  any  lauyer  lo 
question  ibe  verdict  (ïerm  Jicporls,  )».  niiS).  Ou  t;  uiay 
17HÔ,  on  a  divi:-)iou  by  ô7  ay.s  a^uiusi  lili  noi's,  ibe  houfo 
ot'  eomiiions  décide  l  ib.it  ibo  damages  and  .Vlurray  s 
coslH  bo  paid  oui  of  ibo  public  mouey. 

Murray,  w  bo  was  nuuie  a  t'uli  gênerai  l 'J  Kcb.  I78:i, 
and  colonel  ot' tlie  lilst  tiisi!ior.s  5  juue  17ï?ib  und  wuh 
govornor  of  Jlnll,  died  ut  bis  re^idelu•.e,  IJeauport  liouso, 
neur  Baltlc,  Sus-ex,  If^  june  17m.  A  portrait,  ongraved 
by  J.  S.  \\  celé,  is  mentioned  by  liromley. 
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A  namcMike  proJccca'^ed  liiiii  by  a  fcw  wcoUs,  major- 
neral   Jjunes   Mur^ay,   M.    P.  colonel   T.'nd    foot   and 
rnor  oï  Fort   William,  who  died 


ap 


I7}'4   (800 


obitutiry  nolico  iii  Gotit.  Mag.  I7i)4,  pt.  1,  p.  ;i.S'4,  iii  which 
he  is  wroiigly  onlitled  llio  lionble.  JumoH  Alurruy). 

Murray  was  twice  marrit'd,  first,  to  mis.sCullei)  (sho 
dicd  al  Hoauport  houfic,  in  177!»,  wilhoul  isnuo)  ;  .setoiid- 
ly,  to  A niit',davi<f|ilerof  Abraham  William,  consul  j^erio- 
rai  oC  Miijorca,  by  wliom  lie  liad  three  daiiifliiers  and 
oiie  Min.  major  i;eneral  Janios  Patrick    .Murrav,   C.   B., 


HO 


melime  M.  P.  lor  Varnioutli.   ile  was  boni  in  1782, 


was 


diHahli'd  by  a  wound  al  tlie  passa^L^oottlio  I)iiuroin  18UL», 
and  (lied  at  Killincure,  ncar  Athlone,  Ireland,  '>  Doc.  li^lJ4 
(hcc  obituary  noiico  in  Xav.  and  mil.  liaz,  1.'!  hec.  IS-U). 
Cf.  Foitci's  Peeriige  undor  Kliimnk  ;  bio^rapliieH  in 
l»(ni<flaM'8  Peerai^oot'.Scotland  (  Wootl).  I,  ;")2X  iid.and  Ap- 
plt'Unr.s  lOncycl,  Anior.J)io;^.^Vl8i>  C'aiiiionV 


Cnnibridiresbiro     Rcir..    Heat^on's    N:ival 


lii.st. 
:ind 


Kcc 

Miiit 


Ifilh 


ir 


y 


iiK'.uiuir.s,  Ktiox's  Ili>t.  account  of  thc  Campui^n  in.\iiie- 
rica  (London,  17(!'.*'i.  WtijrlitH  Lifo  ol  Wollc,  Patkiiian'is 
Montcalm  and  WoH'o  (  Loniion,  |SH4).  Farkman'»  l'ons- 
liiracy  ol  Poiitini' (  London,  IS.^il).  Ann  Ivci^isiors  under 
datOH,  C'ak'nd:irs  of  State  Papers,  llomodlica^,  17G()  iJand 
I7'i'i'.>,  l'rocooiiin','  of  louit  martial,  ])riiite(l  Irom  (inr- 
ney'rt  Hliorlbaml  nolos,  and  l)i'a|)i'r'K  rc'olv,  prii.Unl  scpa- 
ialel\,  WalpoIoH  Lettois.  chieHv  vol.  lll.iLinv  papers 
■  '  i  of 


M    illll 


vokuiiiif  to  MiUTiiyV  adniinislralioii  of  Caii 
Minona  ari-  in  lliepublii'  Jxoeord  otlice.  London.  Murrays 
général  orders  iiihtnu'tion.s,  corre»pondanco  willi  tlio 
rniniHlorp,  etc.,  wlion  in  Anu-rira,  are  anionir  )be  Hriiisli 
MiiHonm  addil.  Mf.s.,  eliierty  in  tbo,  Ilaldiiiiaiid  and  Now- 
(.'aHlIe  l'apevrt  ;  but  tlie  indexin^'  undor  Mnrray  s  nanie 
in  (lu!  lluMimaiid  colk'clic.n  is  sonuw  iiat  mi.sU'udinn-.  Ilis 
jiapers  are  bound  up  witli  thune  of  ol  lier  j^enoral  ollioers, 
(dveiintf  tbejieriod  I7"'S  78,  but  do  not  e.Nteiul  beyondtlic 


I 


eriod  of  bis  own  Anu'rican    command.  whicli   eiidrd  in 


176(1.  Olher  niatcrial  inust  be»onglit  in  t  lie  Public  record 
office,  numéros  extracts  from  Murray's  letlers  in  ibe 
Marquis  'l'ovvnshend  s  Mms,  are  i^ivcn  in  liisi.  Mss.  Comm, 
llth  licp.  )it.  iv  ;  and  the  existence  of  a  numberof  his 
liittopH  aniontï  tlie  .Vlarquis  of  Lansdowne's  .Msh,  is  noled 


iu  tho  ôtli  iioport. 
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!!ANCS  DANS  I/KCLISK  ST-JOSEPFÎ  EN   i;9I. 

r>u  cnté  df^  l'éintre,  le.  long  de  la  muraille 

Hanf  du  seifrneur  occuptî  par  Etienne  H^in,  Michel 
Hi-Kni,  ('liarlcH  (.'inirri,  Michel  Magnan.  Augustin  IlaMd, 
Uiarlc.M  Ho.^hon  l'.<'.i,'in,  Louis  Levas8(Mjr,  ,lôar.  Dusault' 
Joseph  Carrier  dit  Ronsioan,  Veuve  Ain broise  Sum«uir 
Ignace  Samson,  .Michel  Jjali'.,  Juin  Sain^on.  ' 

Du  côté  de  l'traïKjile,  le  long  de  la  muraille 

Jo:ui.I!te.  IV^rin.  Jacques    Dubois,    Louis    lîobitaillo, 
Josepli  Louis  Guay.    Veuve    Vah>n(in    l'oirot,    Frédéric 
Carrier,  Micliol  Lecour,  Joseph  i]<,unissa.  Cliailes  Poiré 
prçon,  Ktienne  Oetners.  Michel  P.isson. 'i'urireou.  lirnaco 
.Lainl)ert. 

J^u  cnfé  dt'  l'ciiitre,  au  milieu  du  \cr  r.ini. 

Le  banc  du  capitaine  i.o  paye  rien.  Jean  Couture 
Veuve  Laurent  Levanseur.  Lierre- r.ernard  La-ueux 
MuJiel  Lemieux,  Jo^epii  ^rarie  Leinieux  dit  .Maior,'\'euve! 
Charles  rju-rior,  Joseph  SaiuM-n,  Jacques  iJ.uu'assa  Louis 
Lemieux  dit  Lau.i;lois,  Michel  Lemieux,  père,  Fra.i.oi. 
l5ouri,'et(e,  père,  Kraiieois  Sainson,  Joseph  Ktiiiine  lluard. 

./-''/  iiùme  côté,  -i^/me  raih/. 

Jos.  |)li     Rol>ert,'e,   Frar)(.(,i.s    Pourassa,    iière,  Veuvo 
Jean  Carrier,  Michel    I)u8.seault,  père.    Ignace    l,)uantin 
Charles  Moine  (Juay.  Joseph  Coulure,    ('liarles    Deiuer.s^ 
Antoine  Cuay.  (lis.  Jean  Xoéi,  .loseph    Lainhert,    l'ierro 
liaron.  Jean-JUe.    lluard,  Charles  Jacques  JJégiii. 

fhi  rCdé.  de  l'écanglle,  au  milieu,  \er  ran./. 

Jean  DucIoh.  Louis  Quantin,  Veuve  André  (iuay 
Louis  Miruy,  père,  Ignace  CcMiture,  Antoine  Carrier 
Veuvo  Louis  Carrier,  Htienne  (Jely.  Ambroise  Bégin' 
Michel  Poi!-é,  Jean-lUo.  Jlallé,  Jean  l'oiré,  i.èro,  Joseph 
Poiré,  François  Hourgette,  tils. 
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Dm  même  côté,  au  milieu,  2ème  rang. 

Veuve  .lacquott  H'-^jL^iii,  Joaii-Bie.  (Iliarent,  Joiinnat 
(iimy,  Louis  llallé.  l'ierro  Xolin,  pèru,  Htioiino  i)omor8, 
Jean-Hto.  B^^giti,  io  basque,  .IosojjIi  .loan  (îuay,  LouLs 
Mario  (îaiulroau,  François  Hourassji.  riU,  Joseph  Jean 
Carrier,  lionjuiiiin  Carrier,  Amltroise  Leeuur,  JoBi!))lito- 
.lean  (iuîiy, 

JJann  le  jubé. 

Thiinothi?  <îuay,  Ktieimc  Carrier,  Joseph  Lambert, 
Ignace  l'aradis,  Pierre  Drapeau,  Ciiarles  lloberge, 
Jean  Charles  Carrier,  Jean  Ble.  Corneaux,  Louis  Jiour- 
f^ette,  Michel  ('arriei-,  Laui'ciit  Fiechiire,  Veuve  Auiçustin 
Coulure,  Charles  lirulol,  Charles  Cailorel,  Vuuve  Joseph 
Bégin,  Augustin  Morin,  L'risque  Boucher,  Veuve  J.-B. 
Turgeon. 


l'iKCE    XO.    12 

Al)^rI.ssION  OF  IIknky  Caldweli. 
AS  RKCEIVEK  (;r:Ni-:RAL 


(Canadinn  a/r/ià-tw,  st'ric  Q.,  vol.  (il*  l,  p.  ss). 

At  the  Council  (.,'haniber  in  ihe  (.'astie  of  St  Louis, 
on  Friiliiy  2")ili  juiy,  1T'.I4 

Prksknt.— llis  Kxeellency  the  Highi.  Iloiioi'abkMvuy 
Ld.  Doschester,  (Jov.  und  tho  lIonoralMe  Fran(;oiH  Baby, 
Thomas  iHinn,  and    Pierre  l'anet,  EMpiircs. 

Ilenrv  CaldwoU,  l'isq.  {{eceiver  (ieiieral,  sworii  inlo 
Office. 

llis  I,ord!>hip  laid  bcforc  thc  Boai-d  the  report  of 
coininiltce  of  ihe  whole  coiuieil  dalcd  the  Ist  instant  res- 
pecting  ilio  ad'nission  ot  Jlenry  Caldn\ll,  Ksq.  into  ihe 
office  of  Peceiver  General  for  tliis  Province.  Orderc*!  to 
be  enterod. 

Council  Chamber  t^MiebeCj.Monday  the  HOth  juno  17i*l- 

At  a  comniiitee  of  the  whole  council. 

rRKSEXT.— The  honorable  Thomas  Dunn  in  tho  chair, 
François  Baby  and  Pierre  Panet  Esquircs. 
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Kcad  îi  lotter  tVom  Mr.  SetreUir}-  (hffin  dated  tliis 
<lay  to  iho  uddresn  of  tlie  itrc^ont  cliaii-  niai»  of  tliin  eoin- 
)nitteo  Hii;nifying  that  lie  wan  directed  hy  his  Kxeellenc}- 
IjDi'd  Dorcheister  to  nend  liim  tho  J{oval  J'atent  appoiii- 
tintc  llonry  Caldwoll  Esquiro  Iveceivtr  (ionoral,  to  tl>c 
end  that  tlie  oatli  inay  be  admiriistered  to  liiin  in  )>ro- 
sence  of  tlic  incnibcrH  of  the  exooitivo  oountil  and  tliat 
the  Haino  nitiy  be  rcfristcred  in  tbo  Cuiincil  Ottice — Wlieio- 
iijion  ihe  cointnishion  was  read  and  the  ntaio  oatiiH  \\oro 
adminiHtcred  to  and  Hubscribed  hy  the  said  Henry  Cald- 
•>Vfcll,  wlio  aJNO  made  and  suhscriliod  ihc  duolavation 
against  l^an^ubstantiation  and  was  afli-rwanis  ^w-dimi  well 
and  faithl'ully  to  exécute  the  dutii's  of  roecivev  gênerai 
for  thiH  province  aecordinij  to  tho  bcsi  of  hi.s  knowledi^e 
and  ability. 

Oïdered  tiiat  tlie  chainuan  ropoil  to  llis  Kxcellenfy 
the  Rii,Mit  Iloiioraiih!  Lord  Dorchcstrr  ('a]itain  <ieiK'riti 
and  (iovornor  in  chiof  of  tiie  i'rovincv  of  linwcr  ("anitda. 

JkOpurt  of  a  coniniitU'c  id' thi;  wiio'e  (^mncii  iivion 
tlie  h'tter  of  Mr  Socrotary  CotHn  dau-d  this  day  !>y  your 
Kxcellency's  order  respoctinii;  tho  iJe/oivor  <ii'noral. 

Tlu'  ( 'oinuiittec  hriiii,MiR'l  and  liic  >aid  h'ttcr  toi^'i'lhcr 
wilh  i\\v  b'oiniuis.-ion  heim^  ivad.  M  >•  Caldwell  took  ihe 
oath  and  8uh^crib«'d  the  J)ecl."rationas  stated  in  thefore- 
i^oinfr  jiiiii'iuil  of  thoso  procccuirif,' Avliirh  ihoy  |>ray  niay 
be  lakcn  as  part  of  tln'ir  K'eport,  which  in  hiinibly  Mih- 
miili'd  lo  yoiir  Lordf^hips  great  wifcdoin. 

By  Order, 

Thomas  i)i  nn. 

Chairman. 
Council  Chamhcrs.  Quehec  li*t  july  1794. 

....  rii.cF,  Xo.  13 

INVENTAIRE   DES  MEIBLKS    ET   ORNEMENTS   DE 

l'k(;lise  de  sT-jostrii,  f.x  1799 


î'n  grand  calice  d'argent  doré  en  dedans.  ]r>0  livres  ; 
doux  ciboires  .'{8ô  ibs  ;  un  petit  calice  d'argent  70(1  Ibn  : 
un  soleil  d'argent   vermeil   ôUU  Ibs  ;  un  encen^oir  d'ar- 


wr 
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gent  avec  sa  navette,  tine  paire  de  lnirette»  et  le  bassin 
tiOO  Ibs  ;  unu  autre  paire  do  burettes  ausni  d'ar^'eiit  :<0 
Ibs  ;  un  boîtier  d'urgent  pour  lus  Stes  Huiles  ')0  Ibrt  ; 
une  croix  d'arj^ent  pour  lort  processioiirt  li'iUlbH;  un 
encenHoir  de  cuivr»;  ui  la  navette,  l'no  v  roix  |)our  le»  pro- 
cesBions  de  bois  peinturé.  Un  bénitier  et  le  goupillon  do 
cuivre.  Vu  autre  bénitieret  le  goupillon  d'argent.  C^uatre 
petits  chandeliers  de  (enivre,  |)oii\  autros  petits  olian- 
deliers  argentés.  Tnc  garniture  de  chandeliers  ^cuiptu- 
rée  argentée  avec  lo  ("hri.st.  l>eux  autres  «f u r ni tuie.s aussi 
argentées  avec  leur  Cliri.st  pour  les  chapelle.s.  Une  autre 
garniture  de  bois  peinturé.  l)eiix  garnitures  de  bouquet 
jiour  lo  grand  auiel.  Une  auln  garniture  plus  simple 
pour  les  deux  chapelles.  Une  bannière  <le  damas  rouge. 
Vn  dais.  Six  dcviuits  d'avilel  pour  toutes  les  couleurs, 
(^uati't!  autres  douolos  pour  les  chapelles.  Onze  chasu- 
bles complètes  (1).  Trois  chapes,  une  blanche,  une  vio- 
lette e*  une  noire.  I>eu.x  draps  mortuaires,  un  neuf  et 
un  vieu,\.  lue  édiarpe  do  satin  blanc.  Deux  daluuiti- 
ques  blanches  pour  diacro  et  .sous  diacre.  Douze  corpo- 
raux.  Trois  douzaines  do  purilicatoiros.  Dix  huit  sur- 
j»lis.  Huit  auhes.  l^ualro  c  ovduns.  Six  nappes  d'autel, 
douze  amicts,  douze  lavabo,  >ix  nappes  pour  les  commu- 
nions, deux  napjH's  pour  la  crédeiue,  un  granil  tapis  vert, 
un  autre  plus  jietii  et  vieux,  un  lapis  pour  le  prie-Die\i. 
un  taiiis  pour  le  banc  d'o_'uvrc,  deux  cdian  tôliers  ari;on- 
tés  avec  le  Christ  cl  deux  bouquets  pour  le  banc  d  a-uvre, 
doux  |)0til8  Christ  de  bois,  deux  tabourets,  deux  chai-*os, 
quatre  bancs  i\  do.sser,  Vroisgurnilures  de  toile  d'infiiciine 
pour  couvrir  les  Li ois  auleis,  un  escabeau,  trois  ])orlc- 
feuilles  pour  quêter,  deux  petites  tables  pour  rusage  du 
bedeau,  un  coffre  fort  tle  l'or,  huit  robes  de  calmande 
noir  ])our  les  '-lorc-,  deux  paniers  pour  lo  pain  bénit,  une 
pai.x  d'argent,  une  clef  d'argent  i)our  lo  labernacle,  un 
voile  de  soirie  rougo  et  garni  de  dianuints  pour  le  jeudi 
Saint,  une  ctuironne  d'ai-gent  pour  1  oslouîroiv,  un  porte 
Dieu  d'argent,  une  petite  chaudière  de  cuivre  pour  l'eau 
baptismale,  un  enfant  Jésus  Uès  propre  avec  sa  boîte, 
une  boîte  pour  y  mettre  les  bouquets  de  l'église,  une 
grande  armoire  pour   les  ornements,  une  grande  cai-sse 

(i)   Kl'  note  :   Deux  .autres  neuves  t'ailes  en  i.Soy. 
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Vuur  les  devant»  d'aïuol.  uiio  boîte  de  t'erblanc;  pour  les 
lio8tiert,  un  <^radiiol,  anti|>li(inaiio  et  ii«uul.ier«  ^rundb 
pour  les  chantres,  deux  ooiil'obsionnaux.  deux  recliauds, 
une  cuve   pour  mettre  le  fharl)on,  un  grand  cdiandclier 

Î)our  le  cicrtîo  pascal,  une  cuvo  pour  l'eau  bc^nilo,  deux 
)oitoH  pour  les  ii(jrgeK,  une  ifarnilniv  (io  t'oureaux  d'in- 
dienne poui-  tous  lescluindeliers  argentés,  une  boîte  pour 
le  grand  calice,  une  autre  pour  l'oiionsoir,  deux  missels, 
un  petit  missel  où  sont  s.uleincnt  les  messes  pour  les 
défunts,  deux  iietiis  pupitres  et  Kiir  tapis  pour  les  deux 
missels,  deux  lanneaux  de  corne  ptmr  les  |»rocession.s  du 
St-Sucrement,  deux  iloi  bettes,  di.n\x  giantlons  garnis  do 
ruban  pour  la  lain|)e. 

X.  H.  On  trouve  un  inventaire  do  livres  et  nuubios 
consigné  au  vieux  livre  de  compte, 1  mai  1774,  AI,  Hubert 
curé.  Il  y  est  dit  :  lljiarait  parle-  inventaiies  do  M. 
Morcereau  et  MorauO  qu'il  y  avait  aussi  dos  meubles 
attachés  à  la  cure,  inainîonarit  il  n'y  en  u  aucun.  M.  J3er- 
tbiaurae  a  reconnu  riiiventairc  !'iii  par  M.  Plubert  le  2 
octobre  1775.  Voir  ce  vieu.v  liviM  do  compte.  Dan.s  ce 
même  livre,  on  trouve  la  copie  (ie  l'inventaire  dressé  par 
ordre  de  Mgr  Uriatid  et  signé  Moiaud,  ptre. 


riKiK  Xo.    l4 
■      t)RI(;i.Nl';    DK    L.\    F.WIIM,!'.    .SaM.SOX 

(Quelques  journaux,  entrautres  '•  rKvangéline,"  ont 
prétendu  que  l'amiral  Sumpson,  de  la  marine  américaine, 
était  d'origine  atadienne.  M.  Placide  P.  (iaudel,  lesavunt 
généalogiste  des  familKs  l'ianyaises  de  l'Acadie,  nous 
coramuniquo,  à  ce  pro))os,  un  intéressant  article  qui  ren- 
verse la  thèse  de  ces  journaux  et  démontre  à  toute  évi- 
dence que  l'amiral  américain  n'apjnirtiont  pas  à  la  famille 
Samson,  du  Cap  Breton.  Ci  suit  cet  article  : 

La  lige  do  la  famille  .Samson  en  Acadio  fut  Gabriel, 
né  à  Lévis,  P.  Q.,  en  l(i81  ou  \(\K'2.  Il  é'ait  issu  du  mariage 
de  Gabriel  Samson  et  de  Françoise  Durand. 

Gabriel  Samson.  père,  était  fils  do  Tous.saint  Samson 
et  de   Catherine   Chevalier,   de   SlGratian,   évccbé   de 
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Lizieiix,  on  Normamlio.  Lo  li!)  novembre  1009  il  épousa, 
ù  (^uOLtou,  Frun^oiso  Diinuui,  cl  «le  i;etlu  alliance  naqui- 
reiil  à  Lévitt  «ix  ^^arçoiiH  et  tiuiiiro  tilles.  Lo  quatrième 
des  ;^ar(,'unri,  (iabriol,  l'-migra  à  l'oit  Uuyal,  où  le  7  avril 
1TU4,  il  se  maria  à  Jeanne  Mariin,  Hile  do  IJariiabe  Mar- 
tin et  de  Jeanne  l'olletray.  (^uoUiues  moiîj  aprè^,  il  fut 
t'ait  prisonnier  avec  sa  leinino  et  tianicné  à  Boston,  (''est 
là  que  naquit  •'  MaUeleine,  "  sa  lillo  ainée,  le  1»  janvier 
1705.  Leur  cuplivité  semble  avoir  duré  plus  d'un  un. 
(iabriel  8amson  et  sa  Jeune  fV-mmo  étaient  de  letour  à 
Porl-Jioyal  a  lu  lin  de  Janvier  170().  Le  J7  janvier  de 
cette  dernière  année  ils  font  baptiser  Madeleine  '■  née  à 
Boston,  le  neuvième  janvier  mit  sept  cent  cinq  "'dit  le  rej.;is- 
trii  de  PorlKoyal.  (.'elle  Madeleine  mourut  en  bas  i'ii,'e, 
avant  171'î. 

Voici  les  noms  desaulres  enfants  do  (iabriel  Samson 
et  do  Jeanne  Majilin  ; 

Michel,  né  et  baptisé  le  12  juillet  noii.  On  dit 
qu'il  y  a  des  descendants  au  Petit  DetJraa  et  ailloui-s  au 
(Jap-Jirelon. 

Jeannk,  jumelle,  née  et  baptisée  le  1er  juillet  170S, 
et  inbumée  lo  2!»  des  nu;me.s  mois  et  année. 

LouisK,  jumelle,  née  et  baptisée  lo  1er  juillet  I70S. 
et  inbumée  le  U)  des  mêmes  mois  et  année. 

Mathikt.  né  le  lo  juillet  l7U!i,  et  liaptisé  le  lende- 
main. Il  eut  poar  parrain  le  sieur  Mutbieu  ])e(ir(>utin, 
lieutenant  civil  et  criminel  de  la  province  do  l'Acadie,  et 
pour  marraine  madame  Bonaventure.  femme  du  lieuto- 
Tiant  du  roi.  11  se  maria  au  Port  Toulouse,  à  Claire  Lan- 
i^lois,  née  à  Port- Koyal.  le  !.'{  mars  1710,  do  François 
Langlois  et  de  Madfdeine  Comcau.  D'après  M.  l'abbé  (i. 
M.  J.o Blanc,  les  Samson,  de  L'Ardoise,  (J.  B.,  descendent 
do  00  Mathieu. 

lJeu.\  tilles  bessonnes,   inhumées    le  12  janvier  1712. 

Madeleink,  ,née  17  juin  1713,  et  baptisée  lo  len- 
demain. Elle  épousa  un  Martel,  au  dire  do  M.  l'abbé 
LeBlanc. 

Marie-Loi  isE,  née  10 juillet  1715,  et  baptisée  lof', 
octobre  de  la  même  aimée.  Elle  se  maria,  encore  d'après 
M  l'abbé  LeBlanc,  à  Jean  Pâté,  dont  les  descendants  sont 
à  L'Ardoise  et  à  Arichat.  ,      .      , 
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OiiARi.Ks,  n6  le  lor  itttohre  1TI7,  ol  baptisô  1«  l{  du 
môme  ni'Ms.  M.  l'ablii*  LoMunc  dit  (nio  los  dcsceiidiuiln 
sont  au  l'etil   l>t'(inis. 

.Ikannk,  m'îo  22  octobre  I71M.  ot  buptisi-e  lo  21'  du 
int'ino  mois. 

(,"cst  iederiiitT  at'to  di-  bai>tCMiioiloHcritaut«(lo(i:il>riel 
.Saïuson  i>t  de  Jeanne  Martin  (jii'on  trouve  sur  les  re^ia- 
tris  de  la  |)aroiHso  de  St  .lean-l'iiptisti'  di.'  l'urt-Hoyai.  8i 
<!aliriel  l'Ui  d'autres  enfants  ils  util  dû  luiîtro  au  l'ort 
ToulouHo  (aujourd'hui  J^t-Piorre.  au  ( 'ap  Mreton).  où 
(Otto  t'amillo  éniii^ra  avec  ci'Ik' de  Framois  Lan^lois  après 
171'.». 

fiOrs  do  la  dornièro  visite  do  M.  l'abbé  Lelilunc  au 
collèi^o  Ste  Anne  en  inai  dcinicr,  j'avais  par  devers  moi, 
i^râre  à  une  l'avcui"  spi'ciale  oliti-iiuc  p:ir  l'iionoialiie  A. 
Il.Comcau,  delà  livièro  do  Mele/^'lian.  lo  volume  des 
registres  do  l'ort  IJoyal  déposi'»  aux  arcliives  du  parle- 
ment :V  Halifax.  Te  vol u nu-  liate  d(>  IT'i-Jà  avril  1727. 
I>urant  son  sc^Jour  ici.  .\hwsiro  l/dîhinc  rcrut  <i»'s  l'ilats- 
^Vni8  une  lettre  demandant  des  renseigncnients  sur  les 
Sainson.  Il  j)rit  tout  <  e  qu'il  y  a  dans  le  registre  précit<5 
se  rapportant  ù  cotio  famille,  l'invin)!!  deux  mois  plus 
tard  la  presse  anglaise  annon(;ail  (jue  Itï  père  de  l'amiral 
•Sampson.  de  la  llotto  anu'ricaino,  était  natif  de  L'Ardoise. 
Je  riesaisfpii  a  ]iu  faire  cette  dt'eouv<'rte.  Je  voidusvéri- 
tier  la  chose  au  moyen  des  regi>iresdo  I, 'Ardoise.  J'écii- 
vis  donc  au  Révd.  M.  .^^acpherson,  curé  do  cette  j)aroisHe, 
le  priant  do  faire  des  recherches  dans  pcs  registres  et  de 
consulter  les  vieillards  de  sa  ])aroisHO.  M.  le  curé  Mac- 
j^herson  no  m'en  vcuidra  pas  si  je  livre  sa  réjionso  au 
publie.     La  voici  : 

L'Ardoise,  00  10  aoat  189S. 
P.  (4audet,  Ecr. 

Cher  monsieur,— J'ai  re^u  votre  lettre.  Jo  n'ai  pas 
pu  trouver  la  preuve  que  l'amiral  Sampson  était  né  à 
L'Ardoise.  Personne  ne  se  souvient  d  une  famille  Sanip- 
eon  qui  aurait  laissé  la  ])lace  et  remplirait  les  conditions 
requises  pour  faire  cette  ])re\ive.  Je  suis  porté  à  croire 
que  l'amiral  Sampson  est  natif  dos  l'itats  do  l'ouest. 

Le  nom  Samjisim  apparaît  sur  les  registre»  de  cette 
paroisse  comme  Samson,  Santon  et  Sampson.    Je  ne  sais 
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pàfl  <jiie  l'on  fuHMn  <Ii'  I;i  liisliridlion  oiilri!  von  tiorn>*.  Lu 
i'oniioécntu  piiruil  deiiuiulic  du  i^oul  uudo  la  tuiiluiHiu  du 
celui  qui  l'épidie. 

Jo  Muiî»,  etc., 

II.-I'.  MAii'iiKUSdN,  curé. 

M.  <iaijdct  nous  ciivuii',  eu  niciuo  temps  quo  eut  arti- 
cle, Icrt  numéros  do.-"  1  et  il  août  du  '•  Nortli  WoMorn 
Catliolic,"  JDurnnI  puhlii^  ;\  Sioux,  lou'.i,  Kialh  Inis,  où 
il  OHi  (lit  quo  S;imp-'Oii  Ma(|uit  en  I  rlaiidn,  daua  lo  v:|lago 
do  (Jalbully,  dans  le  eouité  do  Liniorick. 

lMi:<  K  No.  I  s 

NOTK    SIU    l..\    lAMIM.K    l..\  IIADIK 

A  une  aiHBtMnblée  doscitoyoriH  do  la  paroiM«o  do  Ver- 
chères,  tenue  dans  la  duitubro  d'école  de  la  dite  paroisse, 
le  bamedi,  25  juin  IT'.M»,  sous  la  présida  nco  de  Pierre  Clii- 
eoino,  il  l'ut  résolu  (jue  l'on  présenterait  uno  adresse  à 
l'honorable  François  Malbiol.  Los  MM,  suivaius  furent 
nommés  pour  lui  jtréi^cuter  cotte  adresse  :  les  capitaines 
de  la  paroisse  Joseph  .\tuiot,  Nicolas  Milot,  Franyois 
Lan^evin  et  Louis  J^abadio,  maître  d'école. 

Cette  adresse  et  la  répon.so  do  Mailliot  sont  publiées 
dans  la  Montrral  Hazi.ttc  du  4  juillet  IT'Jti. 


Au  gretto  du  notaire  Saillant  i  t^;;éboc,  voir  sous  la 
date  d»i  *J  août  17T;{,  une  vente  par  Charles  Madeleine 
J)ufro8t,  ptre,  ctiré  de  la  l'oinle  de  Lévy,  à  Josej)li  Bou- 
cher de  la  Hrofiuerie,  do  tous  ses  droits  dans  les  seigneu- 
ries do  Itoucherville  et  do   V'aronnes. 


PlKCE  Xo.  l6 

NOTK   SUR    LA    I  ANflLLt:    KOUKK    DE   VlLl.KRAV 

Voir  au  greffe  du  notaire  Jeun  Claude  l'anet,  bous 
la  date  du  ."i  octobre  174iS,  une  vente  par  les  héritiers  de 
Villeray  à  Jterthelot,  de  la  grande  Prairie,  située  au  nord 
de  la  Urande  Allée  à  Québec. 


APPESDim 


xxxl 


Au  f^rofToirA'cxiindre  [)iunas,  notuiro  li  (Québec  : 
18  uoftt   17SS. — Muriu^o  do  Loiiin  Douville  A    Dello 

Kouard  do  Villoray. 

'àO  uvril  llf^'J. —  lit'siliuliou  do  doiiution  par  l^ino  Bjr- 

gtio  à  Madoloino  do  Villoray. 

Mémo  dulo. —  DjntttiDti  par  ta  vouvo  do  Villoray  an» 

fillo  ot  AHOti  tfondriî  .JiMoph  Vorrol. 

Au  grotto  do  Michol   Borliiclot,  ntUairo  1  t^uiîhcc  : 
2!>   décombro    17!>;> — TosluinonL  do   Mario  Aune   le 

Borgiio  Boiisio,  vouvo  Augustin  l{  )uor,  ot  cudieillo  du  11 

janvior  18li4. 


Pii':cE  No.   17. 

COMMIS.SION    .\   JOHN  CALDWKl.L,  Dli  KKCF.- 
VKUk-GKNKK.\L    DU    U.\S-CANA1M. 


(ieorgo  Trois,  par  la  (trà;odo  D.eu  Roi  du  Hoyauino- 
Uni  do  (rrundo-Brolagiio  01  dlriaiido,  Délbiisour  do  lu 
Foi. — A  tous  coux  à  qui  cos  présentes  parviondiont, 
Salut  :  Vu  que  par  uu  .Acte  du  l*arlomont,  pas.sé  daiH  la 
quatorzième  anni''o  de  notre  Uùgno,  intitulé  "  Acte  pour 
''  établir  un  fonds  pour  aidor  à  défrayer  uliériouroineut 
"  les  dépenHOB  de  l'administration  de  Ui  Justice  ot  le  sou- 
"  tien  du  (îouvernoinoiit  civil  dart»  la  Province  de  tjué- 
"  bec  en  Amérique,"  il  est  entr'autres  choses  statué,  que 
depuis  et  après  le  cinquième  jour  d'avril  mil  sept  cent 
8oixante-et-quinzi',  i-ertains droits  imposés  {)ar  .Sa  Majesté 
Très  Chrétienne,  bur  les  l^iquourpet  .\Iarcluindi>os  impor- 
tées  dans  la  dite  Province  Ue  t^iiébec  et  exportées  d'icelle, 
seroient  et  étoient  discontinues  p.ir  icolui,  et  qu'au  lieu 
et  place  diceu.'c,  depuis  et  après  le  dit  cinquième  jour 
d'avril  mil  sept  cent  soi. saute  et  quinze,  il  seroit  levé,  pré- 
levé, perçu  et  payé  à  nous,  nos  hérillvirs  et  suceosscurH, 
certains  autres  droits  pour  et  .«lur  certains  cltots  luontiou- 
nés  au  dit  Acte,  qui  .^eroicnt  imj>i)riés  ou  apjHirtés  dan» 
aucune  partie  do  la  dite  Province,  en  sus  de  tous  autrc« 
droits  alors  payables  dans  la  dite  Province,  par  aucun 
Acte  ou  Actes  du  Parlement,  et  (^ue  tous  les  argens 
qui  proviendroient  des  dits  droits,  excepté  les  dépenses 
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iiiUcMMuiroH  [lOiir  les  U-vit,  iirélewr,  jiercivnir,   rciouvrir 
et  luiyer,  ot  en  rotidro  compte,  neroioitt  payés  par  le  C\il- 
leetedr  (le  nos  I'oiuidcs  entre  le^   mains  de    notre    IJeco- 
voitr  (iénérul  dans  lu  dilo  piovinee  pour  le  toiii»  d'alors, 
et  «eroicnt  employés  en  premier  lieu   ^  pourvoir   d'une 
manière   plus  rertaiiie   et   jiroportionnée  ù  d» frayer   les 
dcperisoh  de  l'administration  de  la  .lusiicu  et   du  soutien 
du  (iou\  ornement  Civil  danu  lu  dite   l'rovinee,  et  (jue 
nolro  (Iratid  Trésorier  ou  les  Commissaiies  do  notre  'l"ré 
fiori  rie,  ou  trois  ou    plus  (l'entr'eiix  jiour   le  lems  d'aiorH, 
Muroient  pouvoir  ircrdonnor,  de  tems  à  aulio,  yxw  \\\\r 
niitt  uu   ]V(U-riiiif,<,  sou»  leuis  seintjs.  que  tel  ari;er.l  pro- 
venant  des  dits  droits  >oit    employé  :\    défrayer  les   dites 
dt'pen>es   il  ijue  le  résidu  des  (lit>    droits  rotera   »'t  «eru 
réservé' entre    les  mains  du  dit    Receveur  (iétiéral  île  Su 
Majesté,  à  la  disjiositi(m  fuluretiu  Parlement  ;   Kl  vuqu»^ 
)i:ir  le  dii   Acte  il  est  de  ]ilus  statué,  <|ue depuis  et  après  le 
dit  cinquièmejour  il'aviil  mil  sepl  (  enl  soixante  et  quinze, 
il  sera  aussi  levé,  prélevé,  por(,u  et  payéi\nt)tro  lloeeveur- 
(iéiiéral   de  la  dite  l'rovinee.  jour  l'usai^e  du  nous,  nos 
Iltiitieisel    Suteis>euis,  un  dioit   d'un  louis    .seize  si  lie- 
iin<,'8  sterlin/rs  j'our  iliaqiie  Lieence  qui  sera  ueeordéo  à 
quil()ue   persontie  ('U    |ier.sonne«   qui'   ce  soit,  pour  tenir 
une  M;iifon  ou  toute  autre    Place  d'l''.nt retien   public,  ou 
jiour  détailler  du  Vin,  do  l'Kau  de  vie, du  l{uni  ou  IiiuIch 
autres  liqueurs  fortes  dans  la  dite  l'i'ovince.  et  aussi  une 
jiénalité  de  dix  louis  pciur  toute  jiersonne  tenant  aucune 
telle   Maison  ou    Place  d'Knlretien.   ou  détaillant  telles 
Liqueurs  sans  I,ioeiice,  n\oitié  delu(iuclle,  lorsqu'elle  sera 
recouvrée,  sera  aussi  payée  entre  les  mains  de  notre  dit 
IJeceviurtiénéral  pour  notre  usaye  ;  Kl  vu  qu'il  est  aussi 
pourvu  par  le  dit   Acte,  que  rien  de  contenu  au  dit  Acte 
no  s'étendra  ni  ne  sera  censé  .s'étendre  i\  discontinuer,  ter- 
miner ou  annuler  aucune  partie  des  devenus  Territoriaux 
ou  Casuels,  Amendes.  Tletitoe  ou  Protil*i  quelconques  qui' 
étoient   réservés   et  appartenoient   à    Sa   Majesté   Très- 
Chrétienne,  avant  et  lors  do  la  Conquête  et   Reddition 
d'icclle  à  nous,  mais  qu'iceux  et  diacun  d'iceux  demeure- 
roient  et  eontinueroienl  à  être  levés,  perdus  et  paj-és  en 
la  même  manière  que  si  le  dit  Acte  n'eût  jamais  été  fait  ; 
El  vu  que  nous  avons  jugé  à  propos,  par  un  ordre  fait  en 
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ti')lro  Consoil  I'rivi5,  lo  dix  iiouviùinj  jour  tl'AtMll  mil  sojit 
«;iMit  (niiilro  viiijjt  onze,  do  purlu^^ur  notro  l'roviiiio  «io 
(^iiôWci;  en  lioiix  rroviiiccs  HL'|iaréo-*,  ([ni  dovuiuiit  Olro 
a|»|.ol«''i)s  lu  l*ruvirn;c'  du  Haul  Ciitui'lu  t)t  lu  l'rovirico  du 
Itutit  Cuiiadu.  par  une  lii^nu  iroiiuuoiii/aiil  à  iiiio  Ournu  cii 
|iierrt'  mit  lo  Imrd  nord  du  Lac  «Suiiil  Fraurois,  à  I  An-ioà 
1  t  »ui'Hl  (11-  la  l'uiiUo  à  BaU'lt'L,  dans  lu  liiulto  «Mit  ro  lo  Town- 
^liip  do  Laiicaslor  yt  la  Soiijiiouno  do  la  Nou.olle  Lon- 
i(iiouil,  (.'ouruiit  lu  long  du  lu  liiu  liiuiie  duiiH  lu  dirocliuii 
tic  Xord,  iroulo  (juatro  dci^rc-H  '."i '«l,  ju^(iu'i\  l'atii^lo  io 
plus  il  l'ouodi  do  lu  dilo  .Soi^rii'uri>  '!■)  la  Nouvollo  Loii- 
jiCiieuil,  do  lii  lo  long  du  lu  borno  du  Nord  Ouo.hI  do  lu 
Scignourio  do  Vaudrouil,  counud  Non!  vingt  iiirn  doi^r«5s 
l'isl,  jusiju'a  C!0  quello  urrivf  •  a  Jiiviurt!  Di.'.n/uai-»,  nion- 
tanl  on.suito  lailito  l{ivièro  ius(ju'au  \iav  l^.'lui^kaMUhguo, 
cl  du  liant  du  dit  Lac  ;iar  uno  liyii>'  tiri-c  au  vrai  .Vord 
jnscju'ii  1.0  iju  ouo  urnvii  à  la  lii.".  i  (Ui  lu  iJaio  d'îludrion  ; 
lu  l'rovinfo  du  ila.il Canada  dov.iut  co:u prend ro  bmiOM 
loH  'rorrcrt  'l'orriUiiros  ol  ision  miiuô-'  .  l'iJuost  do  lu  ilito 
ligne  do  division  qui  lai.soion'.  partie  du  notre  dite  l'ro- 
vinco  ilo  Québoi-,  et  la  l'rovi  ico  du  lias  Canada  dcv.iMl. 
foni|)rondro  loulos  Ioh  Turrcs,  Torriloivn  ol  islot*  filuôs  à 
l'Est  do  la  dite  ligne  do  division  qui  laisoionl  partie  do 
notre  dite  frovini-o  do  (Québec  ;  l:]t  ^•u  ([uo  par  un  autre 
Acte  passé  dans  le  ironie  etuniènio  unnt"  If  notro  rùgno, 
intitulô  "  Acte  qui  rappelle  cortuitios  parties  d'un  Acte 
"  ptt.-'Sé  dans  lu  quatorz'èmo  arméo  du  règne  de  Sa  .Maio^té, 
"  intitulé  "  Acte  qui  pourvoit  j)ius  eltleaconient  pour  le 
"  (fouvornenient  do  la  Province  de  (Québec,  dans  I  Auiô- 
"  rique  .Seplenirionule,"  et  qui  pourvoit  plus  uinpionient 
"  pour  le  (ioviV(!rnenient  de  lu  dite  l'rovince,"  il  est  sta- 
tué, que  tous  les  Lois,  .Statuts  et  Ordonnantes  qui  seroient 
en  force  le  jour  qui  seroit  fixé  en  lu  manière  ordonnée  pur 
le  dit  Acte  [lour  le  commencement  d  icolui  dans  les  dites 
Trovineos,  ou  l'une  ou  l'autre  d'icellea,  ou  dans  aucune 
partie  d'icelles  respectivement,  demeuroroient  et  conti- 
nueroiont  dans  la  mémo  force,  autorité  et  effet,  dans  clia- 
cune  des  dites  Provinces  respoctivem'Vit,  comme  si  cet 
Atite  n'eût  pas  été  fait,  et  comme  si  la  dite  Province  n'eût 
pas  été  divisée  ;  excepté  en  autant  qu'ils  seroient  abrogé» 
ou  changés  par  le  dit  Acte,  ou  en  autant  qu'ils  seroient 
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OU  pourroient  être,  en  quelque  tems  que  ce  fût  ri-uprès, 
abiogé'i  ou  chîingi'8,  en  vertu  et  tous  l'autorité  du  dit 
Acte,  par  nous,  nos  héritiem  et  successeurs,  par  et  de 
l'avis  et  consentement  des  Conseils  Li'giBlatifs  et  des 
AssemblécH  des  dites  Provinces  respect ivemint,  ou  en 
autant  qu'ils  pourroient  être  abrog<?B  ou  changés  par  les 
Lois  ou  Ordonnances  tomiioruires  qui  pourroient  être 
faites  en  la  manière  y  spécifiée  ;  Kt  vu  que,  par  nos  Let- 
tres Patentes,  sous  notre  Grand  Sceau  de  la  ôrrande- Bre- 
tagne, en  diito  du  septième  jour  de  Juin  ou  environ,  dans 
)a  trente-troisième  année  de  noire  règne,  nous  donnons  et 
accordons  à  notre  fidèle  et  bien-airné  Henry  Caldwell, 
Ecuycr,  lOffico  de  Receveur-Général  do  tous  et  chacun 
des  Revenus,  Droits,  Impôts,  Pénalités,  Revenus  Territo- 
riaux et  Casuels,  Amendes,  R(  ntcs  ou  Profitn,  (nos  Reve- 
nus de  Douanex  exceptés),  accrus  et  à  nous  dus,  ou  qui 
pourront  a<  croître,  et  nous  être  dûs  dans  noii-e  dite  Pro- 
vince du  Bas  Canada,  et  de  tous  le»  arrérages  d'iceux, 
durant  notre  p'aisir,  ainsi  qu'il  paroîira  plus  amplement 
et  t-n  détail  par  nos  dites  Lettres  Patentes,  en  y  ayant 
recours  :— Satliez  maintenant  que  nous  avons  révoqué  et 
terminé,  et  par  ces  prés-ente»  révoquons  et  terminons  nos 
dites  Let^le^  l'atentcs  sus  récitées,  et  toutes  les  clauses, 
•articles  et  choses  y  contenues  ;  Et  sache/,  de  plus  que 
mettant  une  confiance  particulière  dans  I  habileté,  la  fidé- 
lité et  la  circonspection  prudente  do  notre  fidèle  et  bien- 
aimé  John  Caldwell,  Ecuxer,  de  notre  grficc  spéciale, 
(•cieiice  certaine  et  propre  mouvement,  nous  avons  donné 
et  anordé,  et  j  ar  ces  pn'hintc»  donnons  et  accordons  au 
dit  John  Caldwell,  l'Office  de  Receveur  Général  de  tous 
et  chacun  des  Revenus.  Droits,  Impôts,  Pénalités,  Reve- 
nus Territoriaux  ou  Ca^uels,  Amendes,  Rentes  ou  Profits 
ci  devant  mcniionnvs,  (nos  revenus  de  douanes  exceptés), 
accrus  et  à  nous  dus,  ou  qui  pourront  accroître  et  nous 
être  dus,  dans  notre  dite  Province  du  Bas-Canada,  et  de 
tous  les  an-ér.iges  d'iceux,  et  aussi  tous  et  chacun  des 
Revenus,  Droits,  Impôts,  Pénalités,  Revenus  Territoriaux 
ou  Casuels,  Amendes,  Rentes  ou  Profits,  (excepté  ce  qui 
est  ci  devant  excepté),  qui  feront  ou  pourront  ci-après 
devenir  payables  dans  la  dite  Province,  et  faisons,  éta- 
blissons et  constituons  par  ces  préeentes  le  dit  John  Cald- 
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Avell  lîeceveur-Général  de  tous  et  chacun  des  Revenue, 
Droits, I mpôts, PénaiitëSjIlevenus  Territoriaux  ou  Casuele, 
llentes  ou  Profits  ci-dovant  mentionnés,   (excepté  ce  qui 
est  ci  devant  excepté,)  accruset  à  nous  dus,  ou  qui  pour- 
ront accroître  et  nous  être  dus,  dans  notre  dite  province 
du  Bas  Canada,  et  de  tous  les  arrérages  d'icoux,  et  aussi 
de  tous  et  chacun  des  Revenus,  Droits,  Impôts,  Pénalités, 
Jlevenus  Territoriaux  ou  Casiieis,  Amendes,   Rentes  ou 
ProtitH,  (exiîepté  ce  qui  est  ci-devant  excepté), qui  seront 
ou  pourront  ci  après  devenir  payables  dans  la  dite  Pro- 
vince ;  lesquels  dits  Revenus,  Droits,    Impôts,  Pénalités, 
Revenus  Territoriaux  ou  Casuels,   Amendes,  J)roitri  ou 
ou  Profits,  et  tous  arrérages  d'ioeux,  qui  soroni   ainsi 
reçus,  seront   ))ayés  et  employés  à  défra\«r  les  dép>în»es 
de  l'administration  de  la  Justice  et  du  ^outien  du  (rou- 
•vernement  Civil  dans  la  dite   Province,  C')nt'orménunt.  à 
tel  Warnnit  on   IFar/'a/i^s,  que  le  ditJohn  Caldwoll  rece- 
vra, de  tems  à  autre,  do  notre  Grand  Tivsoi-ier,  ou  des 
Commii-saires  de  notre  Trésorerie,   ou  do  trois  ou    plus 
d'onlre'eux  pour  le  tems  d'alors  ;  et  ])Our  mieux  encou 
rager  le  dit  John   Caldu-ell  dans  l'exécMtioii  de  son  dit 
Office,  nous  avons  donné  et  accordé,  et  par  ces  présentes 
donnons  et  accordons  au  dit  John  Caldwoll  ie->  aj^pointe- 
niens  annuels  ou  allouancede  quatre  cents  livres,  argent 
légal  de  la  (irande  Bretagne,  à  commencer  du  joiir  de  la 
date  de  nos  présentes   Lettres  Patentes,  losipjels  seront 
retenus  sur  les  argens  provenant  des  dits  Revenus  qui 
seront  ro(;u8  ou  pen/us  |>ar  lui  durant  le  leins  qu'd  conti- 
nuera dans  le  dit  Office.    Tour  le  dit  Office  de  Jieceveur- 
Général  des  Revenus  et  de  tout  ce  que  ci  dessus,  avoir, 
tenir,  exercer  et  jouir  par  lui  le  dit  John   Cakhvell,  avec 
les  dits  appointemens  ou  allouance  de  quatre  cents  livres 
par  année  durant  notre  ])lai.sir.     i'ourvu   néanmoins,  et 
c'est  notre  plaisir  et   volonté  expresse,  que  le  dit  John 
Caldwell,   avant  d'enlroi-  dans  l'exécution  du  dit  CHliee, 
ou  d'en  recevoir  les  appointemens,  donnera  ou  fora  don- 
ner, dans  notre  Cour  de  l'Echiquier  dans  cette  partie  de 
notre  Royaume- Uni  do  la  Grande  Bretage  et  do  l'Irlande 
appelée  Angleterre,  de  bonnes  cautions  au  gré  des  Com- 
missaires do  notre  Trésorerie  ou  de  notre  Grand  Tréso- 
rier de  la  Grande- Hrelagne  pour  le  tems  d'alors,  pour  la 


XXXVI 


APPENDICE 


Homme  de  dix  mille  livres  en  tout,  et  passera  une  obliga- 
tion ou  dos  obligations  au  gr<5  des  Commissaires  de  notre 
Trésorerie  ou  de  notre   Grand  ïrénorier  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  le  tems  d'alors,  pour  lu  même  nomme  de 
dix  mille  livres,  payables  dans  notre  Province  du  Bas- 
Canada,  s'obligeant  à  rendre  dûment  compte  dans  notre 
Ecliiquier,  suivant  la  pratique  d'icelui,  et  à  répondre  à. 
nous,  à  nos  héritiers  et  suoceneeurs  de  tous  les  argons 
qu'il  aura  rtçus  en  vertu  du  dit  office  ;  et  nous  ordon- 
nons, enjoignons  et  commandons  par  les  présentes  au  dit 
Jobn  CaldM'cll  de  tenir,  de  tems  à  autre,  des  comptes  en 
écrit  vrais  et   fidèles   de  tous  les  dits  Kevenus,  Droits, 
Impôts,    Pénalités,    Revenus   Territoriaux    ou    Casnels, 
Amendes,  Rentes  ou  Profits  dont  il  est  par  le  présent  fait 
Receveur-Générnl    comme    susdit,    et   de    nous  rendre 
compte,  dans  noire  l'k'hiquier,  à  Westminster,  suivant  la 
pratique  d'icelui,  de  tous  les  argens  qu'il  aura  reçus  en 
vertu  de  cch  présentes,  et  nous  enjoignons  et   comman- 
dons îY  l'Auditeur  ou  aux   Auditeurs  à  qui  il  apj)artieiit 
maintenant,  et  à  qui  il  appartiendra  alors,  de  prendre  eu 
conséquence,  de  lems  à  autre,  ces  Comptes  de  notre  dit 
Receveur  Général  ;  et  nous  déclarons  par  le  présent  que 
notre  Plaisir  et  notre  Volonté  Ro3ale  est  que  le  Reçu  ou 
les  Reçus  du  dit  John  Caldwell  soient  des  décharges  sutti- 
santés,  de  tems   à  autre,   ]  otir  quelque    Revenu,  Droit, 
Impôt.  Pénalité,  Revenu  Teiritorial  ou  Casuel,  Amende, 
Rente  ou  Profit  que  ce  soit,  ou  pour  lesurrérages  d'iceux, 
à  la  1  ersonne  oni  If's  paj'cra  ;  et   nous  donnons  et  accor- 
dons au  dit  John   Caldwel'    comme  susdit,  plein  pouvoir 
et  autorité  de  lever,  recueillir  et  recevoir  les  dits  lîcve- 
nus.  Droits,  Impôts,  Pénalités,  Revenus  Territoriaux  ou 
Casuels,  Amendes,  Rentes  ou  Profits,  et  chacun  d'iceux, 
de  toutts    personnes  quelconques  sujettes  au    piijamient 
d'iceux,   et,  si    besoin   est,  d'en   poursuivre  le  leeouvre- 
ment,  ainsi  que  tous  les  arrérugts  d'iceux,  par  toutes  les 
voies  et   me^^)re8  justes  et  légales  par  lesquelles  toutes 
personnes  en  u)Cme  et  pareil  cffice  les  ont  poursuivis  et 
recouvrés,  ou  pourroient  légalement  les  avoir  poursuivis 
et  recouvrés  ;  et  de  plus  nous  enjoignons  et  commandons 
par  le  ])résent  à  tous  les  (iouverneurs,  Lieutenant-Gou- 
verneur,  Commandans   en    Chef,   et   à    tous  nos  autres 
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Officiers  dans  la  dite  Province,  d'en  prendre  connaissiince 
et  d'aider  et  assister  lo  dit  John  (.îuldwoU  dans  la  duo 
exécution  du  dit  oliice  dans  toutes  les  choses  convena- 
bles ;  et  enfin  par  ces  présentes  nous  consen Ions  et  décla- 
ronii  que  nos  présentes  Lettres  Patentes  ou  l'enregistre, 
ment  d'icolles,  seront,  en  toutes  choses,  bonnes,  formes, 
valides,  suffisantes  et  elHcucos  en  Loi,  nonobstant  toute 
mauvaise  récitation,  ou  toute  récitation  qui  ne  seroit  pas 
assez  ample  dans  les  dites  lettres  Patentes,  ou  nonol»s- 
tant  toute  autre  omission,  imperfection,  défaut,  matière, 
cause  ou  chose  eu  quelque  manière  que  ce  soit  contraire 
à  icellcs.  Ln  foi  de  quoi  nous  avons  fait  rendre  patentes 
nos  présentes  Lettres.  Témoins  nous  mêmes  à  Westmi- 
nister,  ce  dix  neuvième  jour  de  Novembre,  dans  la  qua- 
rante neuvième  année  de  notre  règiio. 
Par  ordre  sous  le  Sceau  Privé, 

WILMOÏ. 

Enregistré  au  Bureau  du  Secrétaire  de  l'Kchiquier 
de  Sa  Majesté  à  AVestminster,  dans  le  terme  de  hi  Saint- 
]\'iihel,  dans  la  quarantu-neuvièmo  année  du  Roi  George 
j-rois. 

(Signé)  TAYLOK 

Commissio7i  nommant  John  Caldicell,  Ei'r.,  Receveur  Géné- 
ral du  Patrimoine   Roi/al,  et  den  Jieoenus  de  la  Pro- 
vince du  Bas  Canada. 
J.-.ir.  C'raig,  (n>uvern(Mir. 

George  Trois,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  JJoy- 
aiime-L^ni  do  la  Gninde  Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur 
de  la  Foi. — A  tous  ceux-  qui  ces  présentes  verront  et 
peuvent  s'y  trouver  en  aucune  manière  concernés,  Salut  : 
—Vu  que  par  nos  lettres  i)atente8  sous  le  Grand  Sceau 
de  la  Grande-Bretagne,  datées  de  Wesininster,  le  septième 
jour  de  juin,  dans  hi  trenlo-troisiènio  année  de' notre 
Règne,  nous  avons  donné  et  accordé  à  Henry  Galdwell, 
Kcuyer,  l'emploi  de  Reccvenr-Général  de  tout  ce  qui  peut 
faire  partie  du  Patrimoine  Royal,  des  Kentes,  Revenus 
Amendes,  Taxes,  Dîmes,  Droits,  impôts, Profits  et  Casuels' 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  (à  l'exception  des  reve- 
nus  des   Douanes)  qui  nous  appartiennent,    provenant 
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aIor8  et  nous  *5tant  dus  dans  notre  dite  Province  du  Bas- 
Canada,  ainsi  que  do  tous  les  arri^iages  dus  i*ur  iceux,  et 
aussi  de  tout  ce  qui  peut  faire  partie  de  tels  revenus, 
droits,  impôts,  pi^nalitt-s,  reveiius  casuols  ol  territoriaux, 
amendes,   rentes   et   profits,    (excepté  tel  que  <i  dot-sus 
exprimé)    qui   peuvent  ou  pourroient   ci  après   devenir 
payables  dans   la  dite  Province  ;  jouir  et  tenir  le  dit 
emploi  j.ar  lui  le  dit  Jlenry  Caldviell,  durant  notre  hon 
plai!?ir  ;    Et  vu  que  le  dit  Henry  Caldwill,  est  depuis 
jteu  décédé  :  Saclicz  donc,  que  reposant  confiance  spé- 
cialo   dans    l'iiabileté,   fidélité  et  circons])oction  prudente 
de   notre   lidèle  et    bien   aimé  John  Caldwell,   de  la  cité 
de  Québec,  dans  notre  Province  du  lias  Canada,  Kcuycr, 
donnons  et  accordons,  de  notre  hcience  certaine  et  |)roj)ro 
mouvement,   et  jiar  ces  présentes   donnons  et  accordons 
au  dit  Jclin  Cakhvell  le  dit  emploi  de  Riceveui-tù'néral 
jKAir  tout   C(v  qui   peut  laire  partie  des  revenus,  droits, 
impôts,  ))énalités,  revenus,  caquet  et  tcrritoiial.  anuiidcs, 
rt-ntes,  ou  profits  cidet-sus  mentionnés,  (à  l'exception  des 
revenus  (1.   ncm  Douanes  )   irovi  liant  et  nous  étant   dus, 
et  qui  ]'cuvent  provenir  «t  nous  devenir  dus,  dans  notre 
dite  Province  du  Ikis-Canada,  aiiit-i   que  tous  les  arrcra- 
dus  sur  iceux,  et  auf-si  de  tout  te  qui  ]ieut  faire  jmrtie  de 
tels  revenus,  dn^its,  impôts,  pénalités,  revcijus  (ai-ncls  et 
tcrritoiiaux,  amendes,  rentes,  ou  profits,  (excepté  ceux 
ci  devant  expriniésjqui  seront  ou  ])ourront  ci  après  deve- 
nir payables   dans  notre  dite  Proviiice  du  Biis  Canada  ; 
pour  avoir,  tenir,   exercer   et  jouir  du  dit   emploi   do 
iJceevcur  Cénéral  des  revenus  et   premises  f-uf-dits,  |)ar 
lui,  le  dit  John  Caldwell, durant  notre  bon  plaisir,  enst  m- 
Me  tout  ce  qui  peut    concerner  les  ap])ointt  mens,  droits, 
profits,   privilèges,  et   avantages  qui  dépendent  de,    ou 
])euvent  en  aucune  manière  appartenir  au  dit  emjiloi,  et 
d'une  manière  auj-si  ])leine  et  aussi  ample  que  celle  dont 
jouissoit    le   dit  Henry   Caldwell,  loi^qu'il   tenoit    ledit 
cmj'Ioi.  Pourvu  toujours,  et  nos  présentes  Lettres  Paten- 
tes sont  accordées  "à  condition  que  le  dit  John  Caldwell 
fasse  sa  résidence  et  réside  vraiment  dans  notre  dite  Pro- 
vince du   Pas-Canada,  et  là   y  tiendra  et  remplira  les 
devoirs  du  dit  emploi   en  personne,  excepté  dans  le   cas 
de  maladie  ou  d'incapacité.  .  ,, 
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Et  nous  ordonnoriH,  requerrons,  commandons  par  les 
présentes  au  dit  John  ('uldwoll,  do  tenir  de  vrais  et  fidèles 
comptes  par  (?crit,  de  tous  les  dits  revenus,  droits,  impôts, 
p(?naiités,  revenus  oasuels  ou    territoriaux,  amendes,  ren- 
tes ou  profits,  en  vertu  desquels  il  se  trouve  par  les  pré- 
sentes constitué  Reoeveurtrénéral,  et  d'en  rendre  compte 
de  tems  à  autre  à  notre  Cour  do  l'Echiquier  à  Westmins- 
ter, suivant  le  cours  ordinaire,  et  nous  être  responsable  do 
tous  les  argens  qu'il  pourra  avoir  reyns  on  vertu  de  ces 
présentes  ;  et  nf»ns  requérons  et  commandons  par  les  pré- 
sentes à  l'auditeur  ou  auditeurs  ù  qui   il  peut  appartenir 
maintenant,  et  ]iour  le  te?ns  d'alors,  de  recevoir  en  consé- 
quence, do  teras  l'i  autre,  tels  comptes  des  mains  de  notre 
dit  Ilecevouv  flénéral,     Et  par  les    présentes  nous  décla- 
rons que  notre  bon  |)laisir  et  volonté  sont  que  le  reçu  ou 
les  reyus  accordés,  de  tems  ;V  autre,  par  le  dit  John  Cald- 
woll,  seront  considérés  comme  décharges  sulMsantes  pour 
tous  et  chacun   de  nos    revenus,  droits,  impôts,  pénalités, 
revenus  casuels  et  territoriaux,  iimendes,  rentesou  profits, 
ou  les  arrérages  dus  sur  ioeux,  envers  la  ])er>onne  ou  les 
personnes  cpii  j)ayeront  iceux.     Kn  foi  docpioi  nous  avons 
fait  rendre  les  jtréHonles  IjCllies  Patentes,  y  a]>])08er  le 
(irand  Sceau  de  noire  dite  Provinre  du  lias-Canada,  et 
être  enregistrées  <ommo  do  record  dans  le   Bureau  de 
notre   Greffier  dos    Kni'égistremcns  dans  nrilro  dite  Pro- 
vince.   Témoin  notre  tidèle  etbien  aimé  Sir  James  ÏTenry 
Craig,  Chevalier  du  très  honorable  Ordre  du  Bain,  Capi- 
taine (fénéral  et    (Jouverneiir  en   Chef' do  et  sur  les  Pro- 
vinces  du    Bas-Canada,  Haut  Canada,    Nouvelle-Ecosne, 
Nouveau    Brunswick,  et  leurs  dittérentes   dépendances, 
YicoAmiral  d'icelles,  (ù'néral  et  Comman<lant  de  toutes 
les  Forces  de  Sa  Miijesté  dans  les  dites  Provinces  du  Bas- 
Canada  et  du  Haut  Canada,  de  la   Nouvelle- Ecosse  et  du 
Nouveau  Brunswick,  et  leurs  ditl'érentes  dépendances,  et 
de  risle  du  Terre  Neuve,  \.c.  k{\&.c.  A  notre  Château  St- 
Louis,  dans  notre  Cité  do  (Québec,  dans  notre  dite  Pro- 
vince, ce  sixième  jour  de  Juin,  dans  l'an  do  notre  Seigneur 
mil  huit  cent  dix,  et  dans   la    cinquantième  année  de 
notre  Règne.  (Signé)  J.-II.-C. 

(Signé)         John  Tayi.ou,  Dépt.  Secr. 
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